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Quoique la vie d'un homme quî a marqué dans le monde soit difficile à écrire sous les yeux de ses contemporains, et à une époque surtout où mille passions, fruits des discordes civiles, agitent encore les esprits, j'essaierai cependant de retracer ici les principaux traits de la vie de M. de Bonald, persuadé que ces difficultés ne doivent pas arrêter, et qu'on peut trouver, et dans ses sentiments, et dans la droiture de ses intentions, le moyen de les surmonter.
M. Louis-Gabriel-A.mbroise, vicomte de Bonald, naquit à Milhau, en Rouergue, d^une famille ancienne, le 2 octobre 1754. Il n'avait que quatre ans lorsqu'il perdit son père. Sa mère, femme trèspieuse, réleva auprès d'elle jusqu'à l'âge deonzeans^ et lui inspira ce vif attachement à la foi catholique dont il a donné des preuves dans toutes les cîr-
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constances de sa vîe. On peul dire que c'est du zèle de ses ancêtres pour la religion qu'il se plaisait à relever. Il rappelait divers traits de leur conduite a l'époque de la prétendue Reforme, et l'ardeur que montra un de ses grands oncles, Etienne de Donald, Conseiller au Parlement de Toulouse, pour empêcher que les nouvelles erreurs ne s'introduisissent dans cette ville. Théodore de fièze en fait mention dans son Histoire de V Église réformée. Il était beau-frère du premier Président Durant!, grand défenseur de l'autorité royale, et massacré par les Ligueurs en 1589.
M. de Donald commença ses études dans une pension de Paris, mais il fit sa rhétorique et sa philosophie au Collège de Juîlly, dirigé par les Oratorîens, et qui jouissait d'une réputation méritée. Le Père Mandar, prêtre recommandable, était alors supérieur de cette maison. Il conserva beaucoup d'amitié pour M. de Donald, et entretint une correspondance avec ^ lui jusqu*au moment de la Révolution.
Au sortir du collège, M. de Donald entra dans les Mousquetaires, et y resta jusqu'à leur suppression en 1776. Revenu dans sa ville natale, il fut élu maire, quoique jeune encore. Déjà les temps devenaient mauvais : on était à la veille de la Révolution. M. de Donald sut par sa prudence contenir les partis, et empêcher une collision menaçante ; il prévint l'effusion du sang, comme avait fait, sous Louis XIII^ Pierre de Donald, son aïeul, juge et bailly de Milhau^ lequel reçut de Louis XVI un brevet de Conseiller
d'Etat, en considératîon des services qu'il avait rendus pendant les troubles de religion.
On était à l'époque fatale de 89 ; lïn bruit fort extraordinaire se répandit dans toute la France. Chaque ville s'imagina voir à ses portes une armée de brigands dont elle allait devenir la proie. Des émissaires étaient envoyés dans toutes les directions pour s'assurer de leur marche, et leurs rapports contradictoires augmentaient la confusion et la frayeur. Comment cette alarme s'était-elle tout à coup et si universellement répandue? Était-ce une manœuvre habile des fauteurs de la Révolution, ou un de ces pressentiments qui accompagnent toujours les grandes cala* mités? car il n'était que trop vrai qu'une armée de brigands était à nos portes et allait fondre sur notre malheureuse patrie.
Dans cette circonstance, M. de Bonald assembla le conseil municipal de Milhau et les notables de la ville, et leur proposa d'adresser à toutes les autres villes du département une invitation pour se réunir et former une association pour la défense commune. « La ville de Milhau, dit M. de Bonald, a la première y> réclamé les droits de sa province, et elle sera la » première à réclamer le respect des lois et de l'huy manité dans un moment où l'extrême agitation des » esprits semble les faire oublier. Elle a vu avec une » vive reconnaissance, lors des terreurs qui viennent p d'affliger ces contrées, les différentes communautés » s'unir pour le salut commun, et les citoyens aban- » donner leurs foyers pour voler à la défense da
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» leurs frères. Elle leur propose à présent de s'unir » étroitement en une confédération d'honneur, de » verlu, et de respect pour les lois, et pour arrêter » toute infraction à Tordre public, et toutes les vio- » lences qui mettaient en danger la vie et les pro- » prictés des citoyens, etc. »
La délibération prise sur cette proposition par les officiers municipaux et les habitants de la ville fut transmise à l'Assemblée nationale, qui, dans sa séance du 21 août 1789, en ordonna l'impression, et chargea son président, M. de Clermont-Tonnerre, d'en témoigner sa satisfaction (1).
En 1790, M. de Ronald fut nommé par ses concitoyens membre de l'assemblée du département, bientôt après, président de l'administration départementale. Il quitta alors la mairie de Milliau, et je trouve à ce sujet les mots suivants dans les notes qu'il a laissées : « J'ai donné ma démission de la place de » Maire, que j'exerçais depuis 1785. Dieu seul sait ce » que j'y ai souffert! Je lui ai offert mes prières, et » il a daigné m^en dédommager en ne permettant 9 pas que la tranquillité publique fût troublée penj> dant ce long espace de temps, et au milieu des cir- » constances les plus orageuses. ...»
Il ne remplit, pas longtemps ses nouvelles fonctions. LUiorizon devenait de plus en plus sombre ; un schisme affreux désolait l'Église; les exigences de .l'Assemblée nationale ne pouvaient plus s'accorder avec les devoirs de la conscience. M. de Bonald se
(I) Cette séance, avec le discours de M. de Bonald, se trouve insérée dans les procès-verbaux de TAssemblée, t. 3*.
hâta de donner sa démission, et pour en expliquer les motifs, il adressa à ses collègues une lettre qui fut alors fort répandue :
«c Je donnerai toujours, disait-il, l'exemple de la » soumission la plus profonde à Tautorité légitime ; I» mais sur les objets d*un ordre supérieur, je ne me » séparerai pas de cette autorité de TEglise, que les » éléments les plus familiers de ma croyance m'ont » appris à reconnaître dans le corps des pasteurs » unis à leur chef..... L'Assemblée a décrété des » changements dans la discipline ecclésiastique et » dans la constitution du clergé. Le Roi, sur des » instances réitérées, a sanctionné ces décrets, mais » le chef de TÉglise se tait, mais les premiers pasteurs » rejettent unanimement ces innovations. ••• Etmoi^ » à qui il est commandé de croire, et non de déci- » der, j'irais prévenir la décision du chef de l'Église, » braver l'opinion unanime de mes pasteurs, désho- . » norer ma religion en plaçant les prêtres entre la » conscience et l'intérêt !.... i> Après cette démission éclatante, M. de Bonald se retira à la campagne; et bientôt, cédant aux instances de sa famille, qui craignait pour ses jours; croyant d'ailleurs, comme toute la noblesse française, remplir un devoir d'honneur, il se décida à émigrer.
L'armée des princes licenciée, il se fixa avec ses enfants à Heidelberg, dans le Palatinat du Rhin. Ce fut là qu'il s'occupa de la composition de son premier ouvrage : La Théorie du poui^oir politique etre^ ligieuXy privé d'ailleurs de tous les secours néces-
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saires pour un aussi vaste sujet. Je me souviens qu'il n'avait guère sur sa table que V Histoire universelle de Bossuet, quelques volumes de Tacite, qu'il lisait beaucoup. On lui avait prêté V Esprit des lois et le Contrat social. Il eut alors l'idée de combattre les principes de ces deux ouvrages. Avant l'âge de quarante ans, il n'avait jamais songé à écrire. Les temps agités où il vivait et les circonstances dans lesquelles il s'était trouvé, l'en auraient empêché, quand même il en aurait eu le goût. 11 fallut les loisirs de l'émigration et un vif désir de s'opposer à l'envahissement des mauvaises doctrines, pour l'y déterminer* il ne s^était jamais occupé d'études philosophiques : il était plus entrahié vers la politique et les matières qui touchent à l'ordre social que vers la philosophie de l'école ; plus porté à se livrer à ses propres réflexions qu'à s'enfoncer dans de grandes lectures. 11 disait, au sujet de ces liseurs infatigables^ <c que j) l'esprit, à force de lectures, devient inhabile à 30 produire, comme le corps, lorsqu^on a beaucoup » de domestiques à ses ordres ^ devient inhabile à » agir. » Nicole recommandait à Racine de ne pas acheter beaucoup de livres, et Racine faisait la même recommandation à son fils , lui rappelant ce mot d'un ancien : Timeo hominem unius libri. Ce premier ouvrage de M. de Donald fut imprimé à Constance par des prêtres émigrés qui , pour soulager leur misère et celle de leurs confrères, avaient essayé d'établir une imprimerie française. L'édition, envoyée en Francei fut saisie por le Directoire, et
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il p'en écliappa qu'un petit nombre d'esiemplairfs. Cet ouvrage, où tous le$ principes politiques et religieux qu'on av^it voulu détruire étaient relevési où les véritables b(^fies de Tordre sociali ensevelies sûusup amits d'erreurs, étaient remises à découverti se trouvait parfaitement approprié aux circonstances^ et fit impression sur le petit nombre de personnes qui purent se le procurer, MM, de Fontanesi I^a Harpe, de Chateaubriand en parlèrent avec les plus grands éloges. On le demandait partout ; on pressait l'auteur d'en donner une nouvelle édition; mais les correc* tions qu'il voulait y faire, les premiers chapitres qu'il avait recommencés plus de dix fois, et qu'il voulait remanier encore, lui inspirèrent une répugnance insurmontable pour ce travail : ce On s'étonne^ éçrî* » vait-il, que je n'aie pas fait réimprimer mon ou* » vrage de la Théorie du pouifoù%,... Je n'ai jamais » écrit par goût, encore moins par ambition et par y» intérêt; j'ai cru remplir un devoir, et j'ai pris la » plume sous l'influence d'une irrésistible impres* » sion. Cet ouvrage, composé sans secours et sans » livres, avec des réflexions et des souvenirs, au ^ milieu de toutes les misères de l'émigration et des » soins que je devais à mes enfants^ fut imprimé en » Allemagne, et envoyé à Paris, où il fut saisi par la » police, et où je faillis l'être moi-même. Je le fis >} parvenir à Bonaparte^ à son retour d'Egypte, en » cachant toutefois mon domicile. Il en fit copier » textuellement et mot pour mot quelques passages, n dans lesquels il appliquait à son fière Joseph, roi
» d'Espagne, ce que j'avais dit de Louis XVIII... . Un » peu plus tard , il me fît presser par Desmarets, » chef de sa police secrète, de le faire réimprimer, » se chargeant d'en faire les frais. Je m'y refusai » pour n'être pas obligé de supprimer ce que je A disais de Louis XYIII, dont j'annonçais le retour. . . . 3> Depuis ce moment, distrait par d'autres soins pu- » blics et domestiques, je ne me suis plus occupé de j> cette nouvelle édition. Il n'y aurait eu, je crois, » rien à changer aux principes, mais il eût fallu re- » tranche;* la forme; et sans parler de la répugnance » que j'éprouvais à revenir sur un ouvrage qui ni'a- » vait si péniblement et si malheureusement occupé, » je préférai d'en reproduire les principes sous une » forme plus abrégée, ce que j'ai fait dans plusieurs » écrits, et notamment dans la Démonstration philo^ » sophique du principe constitutif de la société. »
Je rapporterai ici les paroles d'un journal qui, sans partager en tout la manière de voir de M. de Bonald, se plaisait néanmoins à peindre l'impression que dut produire l'apparition de ce premier ouvrage : a Jamais, disait la Revue européenne (1), M. de Bo- » nald ne fut plus éloquent écrivain ; jamais un style » plus beau, plus pur, n'a, comme un verre qui » grossit, rapproché des yeux les moins perçants la j» hauteur de ses conceptions. On aime à le voir au » fond de son exil, entouré de souffrances, étourdi » de frivolités, élevant une voix sévère et conso-
9 lante; appelant ses compagnons d'infortune à des
(1) Letlre à la Revue Europ. aoûl 1834.
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i» idées graves et hautes, contraires à leurs habitudes^ }> étrangères à leurs souvenirs ; détournant leurs » yeux des futilités du moment, pour leur révéler la » cause inconnue, la vraie, la grande cause de leurs » misères; leur expliquant logiquement les iniquités, » les violences dont ils sont victimes, par Toubli » qu'on a fait de la foi de leurs pères! Quelle n'a pas » dû être, au milieu de telles circonstances, Tauto- » torité d'une parole qui présentait à des hommes » persécutés la religion comme une alliée perpé- » tuelle, nécessaire^ essentielle, dont la nature est » de vouloir tout ce qu'ils veulent et de combattre les j> mêmes ennemis ! Quelle action ne devait pas exer- » cer sur ces enfants du XVIIP siècle un système qui » établissait, entre les lois de l'Église et l'organisa- » tion politique dont la chute les écrasait^ une telle » parité qu'elles semblent s'identifier, et qui relevait » en quelque sorte les institutions brisées en eux, au » rang des choses saintes ! »
Après six années d'exil, M. de Bonald rentra en France. Ses biens, sa maison, ses meubles^ tout avait été vendu. Un coin de terre de peu de rapport fut le seul asile laissé à sa famille. Mais il n'eut pas même alors la consolation de s'y retirer. Les émigrés recommençaient à être poursuivis^ et les faibles espérances de repos qu'on avait conçues s'évanouirent dans les événements du 18 fructidor. M. de Bonald se rendit à Paris, s'y cacha pendant cinq ans^ et ce fut dans cette retraite, environnée de beaucoup de dangers, qu'il composa plusieurs ouvrages.
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Le premier fut le Divorce considéré au XIX* siècle^ question importante, traitée avec une supériorité de talent qui contribua à ramener les esprits à la vérité, et à faire effacer plus tard de notre code cetle loi destructive de la famille, tolérée chez les Juifs à cause de la dureté de Iturscœurs^ mais abolie par la religion chrétienne, qui rappelait le mariage a son institution primitive. M. Necker lui écrivit à celte occasion ; (( Votre ouvrage est excellent, plein de raison, de me- ]> sure, de la meilleure philosophie, et finit par des )) pages de la plus parfaite éloquence. » (1)
Il publia tvi^\\\\^\ Essai analytique et la Législation primitive. Dans ces deux ouvrages^ comme dans le premier, la Théorie du pouvoir^ c'est toujours la même pensée qui domine, c'est la même théorie de Tordre social, sous une forme différente, avec des développements plus ou moins étendus, plus ou moins importants. Quand l'esprit, pour asseoir une théorie, a rencontré une vérité féconde en résultats, il la suit avec persévérance; il ne peut plus s'en détacher. M. de Bonald appliqua son principe constitutif de la société en général, son principe générateur, à tout ce qui appartient à l'ordre moral, comme Newton appliquait son principe de physique à tous les phénomènes de l'ordre matériel, ou de l'univers. 11 Ten- \isageait sous toutes ses faces; il en faisait les applications les plus variées ; il y trouvait les explications les plus satisfaisantes. Ce principe devint pour lui d'une fécondité qui ne pe-jt appartenir qu^à la vérité.
(1)Le!(re4iuS8]altletiao«.
Après ces ouwBgeSyilpnhliales Reche/Thesphiloso^ phiques; un recueil de Pensées sur des points impor^ tants de politique, de philosophie et de morale, in«> léressantes pour le fond, agréables pour la foime, et ayant surtout le mérite de l'à-propos. U fit paraître une réfutation solide de l'ouvrage de Madame la ba^ ronne de Staël sur la Réi^olud'on française. Le non» de Tauteur, sa réputation, donnaient de Timpor-* tance à cet ouvrage. Une matière moins sérieuse eût été sans doute plus à sa portée. Cette plume spiri^ tuelle et brillante qui avait écrit Corinne^ n'était pas tout à fait taillée pour écrire sur les causes d'un aussi grand événement que la révolution française, sans compter les difficultés particulières qui devaient nai- .Ire pour l'auteur, des préjugés de famille, de religion et de société.
La réponse de M. de Bonald, abrégée mais solide, ne s'écarte pas des égards dus à une femme d'un esprit aussi remarquable; et quoiqu'il la traitât en dame^ comme l'écrivait M. de Maistre, néanmoins il ne lui cédait rien sur les principes ; il relevait avec force ses rhéprises sur des matières dont elle parlait sans les entendre ; il lui reprochait son enlhousiasme pour une révolution dont elle saluait l'aurore avec tant d'émotion et de joie, et si peu de prévoyance !
a Elle ne voyait, dit M. de Bonald, que présages » de bonheur à l'ouverture des Etats généraux ; elle p pleurait de tendresse à l'aspect de tant de félicité » promise à la France. Madame de Montmorin, dont
» Tesprit, suivant madame de Staê], n'était en rien » distingué, lui dit ai^ec un ion décidé : Vous avez tort » de vous réjouir; il arrivera de ceci de grands dé- » sastres à la France et à nous. Madame de Staël y 9 voit un pressentiment ; ceux qui ne croient pas si x> volontiers au merveilleux y verront la supériorité » naturelle, en afiaires politiques, du bon sens sur » Tes prit. »
Elle traçait avec complaisance le portrait de Mirabeau ; puis elle se reprochait d'exprimer des regrets pour un caractère si peu digne d^esiime^ qui n'eut de talent que pour travailler h une Sr^aste destruction; et ensuite, « elle déplore^ dit M. de Bonald, comme un » malheur de ne pouvoir plus, dans le cours de sa » vie, rien voir de pareil à cet homme si éloquent, si » animée parce qu'elle prend pour de l'éloquence » Vart de parler^ comme elle le dit, sous toutes les h formes^ et la fièvre des passions pour l'énergie de » l'âme et l'activité du génie. Qu'elle ne le regrette » pas. Ces météores ne se montrent que dans les tem- » pétes, et il nous en a coûté un peu trop cher de » donner ce spectacle aux étrangers ! »
11 écrivit encore une foule de brochures et d'articles de journaux sur les questions alors agitées, et contre les erreurs qui tendaient à troubler l'ordre social. Il avait pris part à la rédaction du Mercure de France avec MM. de Fontanes et de Chateaubriand; plus tard, il s'associa encore aux hommes les plus distingués du parti royaliste pour la rédaction du Conservateur; enfin, dans les premiers jour^de 1830,
il publia sa Démonstration philosophique du principe constitatij de la société, qu'il dédia aux princes chré» tiens : <c Voué depuis longtemps^ disait-il^ à la dé- » fense du système éternel de la société, je termine » par cet écrit ma longue carrière. C'est pour le bon- » heur de vos peuples, Rois chrétiens, c'est pour le » vôtre et celui de vos illustres maisons, que je l'ai » entrepris. » Cet ouvrage fut comme un résumé de toutes ses théories politiques et reh'gieuses, dont il rapprochait, enchaînait, coordonnait les diverses parties, embrassant l'ordre universel des êtres, leurs relations avec le Créateur, et celles des créatures entre elles.
Ces théories, fondées sur les lois les plus naturelles qui régissent les êtres intelligents, mais si opposées au mouvement qui entraînait alors vers d'autres théories des esprits inquiets, dévorés d^ambition et d'une soif désordonnée de liberté et d'égalité, étaient essentielles à établir après de si longues et si tristes expériences. Elles firent impression en France sur les esprits les plus éclairés, et reçurent aussi chez les étrangers les témoignages delà plus vive adhésion. Le prince Elim de Mestcherki, d'un esprit si distingué, correspondant du ministre de l'instruction publique de Russie, et chargé de se mettre en rapport avec les hommes de France les plus instruits, écrivait à M. de Bonald : a Vos ouvrages ont nourri mon âme et mon esprit. » Vous avez arraché à la vérité un rayon lumineux » qui éclairera l'univers... Si la France n'en profite » pas pour le moment, il est des pays mieux préparés,
» et je mets en première ligne ma patrie... Vous avez » donne une formule générale à la loi qui constitue » la société ; et ce qui prouve Tinfaillibilité de voire » théorie, c'est qu'elle s^'applique à la constitution » particulière des peuples de tous les temps et de tous » les pays. »
M. le comte de Maîstre lui écrivait : « Vos ouvrajo ges sont faits pour les lecteurs de mon espèce ; on » les ouvre où Ton veut; on les lit, on pense, on » vous aime. » Ce n'était pas un médiocre éloge que de plaire à des lecteurs de Y espèce de M. de Maistre !
Les bons ouvrages gagnent à mesure qu'ils s'éloignent des temps où ils ont été écrits; les médiocres, ou les mauvais disparaissent avec leurs auteurs ; les uns et les autres reçoivent de la postérité la justice qui leur est due. « Les livres de M. de Donald, disait y naguère un écrivain du premier ordre, malgré leur » beauté et, nous oserons le dire, malgré leur agré- » ment, sont peu connus. Le poids d'injures dont il » a été chargé par d'indignes adversaires pèse encore » sur lui. On le croit en effet suranné, bizarre^ obs- » cur, et cette prévention prive la vérité politique et » sociale de l'un de ses plus illustres défenseurs. » Nous croirions avoir rendu un grand service à nos n lecteurs si nous les décidions à ouvrir ces livres % lumineux, qiron leur désigne avec une sorte d'ef- » froi comme la région des ténèbres. Tout y respire ii le bon sens et l'honnêteté ; ils ont été faits dans la » force de l'esprit et du cœur, par un homme qui ne » donnait rien à la passion ni à l'illusion, qui aimait
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» profondément Dieu et sa patrie. Nous avons besoin » de tels livres, et nous ferons bien de n*allendre » pas qu'on en écrive sur le même sujet qui puissent » plaire aux frivoles esprits de notre temps. » (t)
Quand M. de Bonald commença à écrire, les esprits étaient profondément égarés par les doctrines du XVin* siècle. Composer avec ces doctrines, les admettre sur certains points pour avoir le droit de les rejeter sur d'autres, était impossible : tout y était mauvais. Ce n'était que par leur négation absolue qu^on pouvait rentrer dans les voies de la vérité. Saint Rémi disait à nos pères de brûler ce qu'ils adoraient, et d'adorer ce qu'ils avaient brillé. Nous aussi, nous avions des idoles h brûler, les idoles du pliilosopbisme, et 11 était pressant d'opposer au culte insensé qu^on leur rendait les leçons de la raison, de la religion et de l'histoire, cette lumière des temps, ce témoin fidèle de la vérité, comme l'appelait Cicéron. (2)
M. de Bonald nia d'abord le soi-disant étdl de na* ture^ qui n^était pour le pliilosoplie de Genève que l'état sauvage, et montra que Vétat social était le plus naturel à Hiomme et le plus conforme à sa destinée.
Il nia l^origîne basse et terrestre que Jurîeu et Rousseau donnaient au pouvoir^ et en rechercha la véritable source dans le sein même de là Divinité, a Qdanddes esprits malins et rusés, disalt-il, persua-
[\) il. LtMts Vetiilkn.
(2) Tuti^teni^OTwn^, lux i>eriiaii$. De oral. S.
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9 dent au peuple qu^il est souverain, ils lui présen- 9 tent, comme le serpent à Eve, le fruit défendu ; » alors ses yeux s'ouvrent, non sur ses devoirs et 9 sur les douceurs de la vie privée et de la médior crité, mais sur Tinfériorité de son état. Infériorité 9 nécessaire, inévitable, et que, dans Torgueil de ses » nouvelles lumières, il prend pour de la misère » et de l'oppression. Il a conservé toute son igno- » rance, et il a perdu sa simplicité. Heureux tant qu'il 9 n'était que sujet, il se trouve, comme souverain, » pauvre et nu. Alors tout bonheur est fini pour 9 lui ; et exilé de l'ordre, comme Adam du Païadis » terrestre, il entre dans une longue carrière de ré- 9 volutions et de calamités. 9
M. de Bonald niait aussi ce Contrat social que ces deux sophistes, Jurieu et Rousseau, avaient inventé pour flatter les passions démocratiques de la multitude.
Aux idées républicaines il opposa Vunité de pouvoir ; à la souveraineté du peuple, la souveraineté de Dieu ) à la déclaration révolutionnaire des droits de l'homme, la déclaration plus juste et plus chrétienne de ses devoirs. « L'homme, disait-il , ne peut rien 9 sur l'homme que par Dieu, et ne doit rien à 9 riiomme que pour Dieu. Toute autre doctrine ne » donne, ni base au pouvoir ni motifs aux devoirs. » Elle détruit la société, en. ne faisant du pouvoir » qu'un contrat révocable à volonté ; elle dégrade » l'homme, en ne faisant de ses devoirs qu'un mar- » ché entre des intérêts personnels. » Ainsi, en re-
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montant tout de suite jusqu^à Dieu, source de tout ordre, de tout pouvoir, et dont la volonté im» muable est la seule règle de tout ce qui existe, tant au physique qu'au moral, il replaçait le monde social sur des fondements immortels.
La société domestique, sa constitution, la subordination de ses membres, étaient pour M. de Bonald l'image véritable de la constitution de la société pu» blique, quf n'est en définitive que la continuation et le développement de la famille. Et comme la société domestique est assujettie à des règles immuables dont elle ne pourrait s'écarter sans péril, qu'elle est fondée sur Y unité d'un pouvoir d'origine divine, il pensait que la société politique était aussi invariablement soumise aux mêmes règles, que le pouvoir y était essentiellement divin, essentiellement un, et que ce n'était que dans cette unité que l'ordre et la paix pouvaient s'établir et se conserver, il pensait que » tout système de constitution pour la société poli- » tique, qu'on ne peut pas appliquer à la société do* » mestique, en en réduisant les proportions à sa me- 9 sure, était faux et contre nature, et que c'était la » pierre de touche des constitutions. »
11 voulait le pouvoir absolu^ c'est-à-dire indépen* dant des hommes, mais il ne le confondait pas avec le pouyoir arbitraire^ indépendant des lois. «Toutpou- » voir, disait-il, est nécessairement indépendant des » sujets qui sont soumis à son action ; car s'il était » dépendant des sujets, l'ordre des êtres serait ren- » versé : les sujets seraient le pouvoir, et le pouvoir
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j» le sujet. Pouvoir et dépendauce s'e^i^cUtent mu« V tuellemeut. 9
« Ainsi ) le pouvoir du père est indépendant des ^ enfants; le pouvoir du maître est indépendant des » serviteurs ; le pouvoir de Dieu est indépendant des » hommes. 9
a Mais le pouvoir s'exerce en vertu de certaines » lois qui constituent le mode de son existence et dé-
9 terminent sa nature Quand le pouvoir estcons-
II titué dans une entière indépendance des hommes, a il est dans ses lois naturelles, il est dans sa nature, » dans la nature de la société ; il est dmn. Car Dieu » est l'auteur de toutes les lois naturelles des étals. »
H ne trouvait donc pas que le gouvernement cçns(ÙHti'onn€l''paY\emenl^ire (ûl dans les lois naturelles; il y voyait un renversement de Tordre qui doit exister dans toute société bien constituée. Cette forme de gouvernement lui paraissait aussi déraisonnable, aussi dangereuse pour un état qu'elle le serait pour la société domestique qui voudrait se constituer aussi avec trois pouvoirs disiinclSj celui du père, delà mère et des enfants. Du reste, l'expérience a bien justitîc ces théories, puisque nous avons vu la ruine des états suivre infailliblement ce genre de gouvernement, d'autant plus difficile à mettre en pratique, qu'il y a moins de subordination dans les peuples, moins de disposition de leur part à respecter l'autorité, plus d'agitation et d'extravagance dans les esprits (1).
(I) Uo orateur célèbre^ admirtlile dans Texpresaion de ses sentimcDls religieux, moins admirable dans ses sysiëmes politiques, pré-
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La monarchie lui parut le gouvernement le plus naturel et le plus parfait, soit pour la société politique, soit pour la société religieuse ; celui auquel toutes les autres formes de gouvernement tendent à revenir, pour y trouver la stabilité et le repos. Il aimait à citer ce passage de Tacite : Omnem potesin* tem ad anum conferri pacis interfuit. C'était la tendance irrésistible de l'invincible nature. Ces peuples inquiets, disait-il, qui considèrent le pouvoir comme un ennemi contre lequel il faut se préoautionner, et non comme un père qu'il faut honorer; qui le divisent, qui organisent des oppositions légales ou des résistances indéfinies, s'écartent des principes naturels et compromettent leur existence.
Il ne regardait pas sans doute comme illégitimes toutes ces diverses formes de gouvernement qui existent sur la terre; il savait que « chaque peuple, ainsi » que le dit Bossuet, doit suivre comme un ordre » divin le gouvernement établi dans son pays, parce » que Dieu est un t)iea de paix, et quiWeut la tran- • quiUité des choses humaines ; » mais il croyait que
conise dai\s on outrage récent le gouv ernemefli partementaire. Il oublie çans doute tous les maux qu'il nous a causés; mais eomment ne toit-il pas que, dans Tétat acluel des esprits^ il y aura toujours, au sein de ces parlements, deux partis incapables de s'entendre et prêts à se dédiirer ? Si les Anglais se préeerveat de ces divisions foneste^, c'est par la puissance de leur aristocratie, et par un r^espect pour Tautorité qui n'existe plus dans^notre patrie. C'est ce qui faisait dire à M. de Bonald que « l'Angleterre, heureusement pour elle, avait con"" » serve de vieux sentiments aveCi ou plutét malgré ses instit«iik>nsi » tandis qu'eu France, on avait travaillé à nous ôter nos senUmento Y pour arriver à détruire nos institutions, s
les gouvernements qui s'éloignent de la forme iînonarchique absolue^ « la plus conforme, dit Bossuet, » à la volonté de Dieu, selon qu'elle est déclarée par x> ses Écritures, » sont moins bien appropriés à la nature humaine^ moins à Tabri des révolutions, moins propres à assurer le bonheur des hommes.
Il était persuadé qu'il ne pouvait y avoir qu'une seule forme naturelle de gouvernement, dont le principe général et constitutif se trouve dans la distinction des trois personnes^ qui, sous divers noms, sont entre elles dans les mêmes rapports, et réunissent les mêmes fonctions dans toute société domestique^ civile et religieuse. « Un jour peut-être^ disait-il , on fera » quelque attention à cette doctrine simple et féconde, 9 qui classe sous trois idées les plus générales, de » causcy de moyen et ai effets comme dans trois ca- 3D tégories, tous les êtres et leurs rapports, }» et qui, transportées de la métaphysique dans la société domestique, y deviennent lepère^ Isl mère eiV enfant; dans la société politique, \e pouvoir, le ministre et le sujets et dans la société religieuse, Dieu^ le Médiateur et les hommes, sauvés et éclairés par lui ; en sorte que la famille, l'état, la religion présentent, chacun dans l'ordre de son être, trois personnes, trois opérations ou trois rapports toujours en harmonie ; et c'était de l'examen de ces rapports que M. de Bonald déduisait les lois naturelles de chacune de ces sociétés.
Car il n'admettait pas que l'organisation sociale fût abandonnée aux caprices des hommes; et quand
DE H. LR VIC03fTE DE BOICALD. 21
il voyait que les espèces animales qui vivent en société ont pour leur conservation des lois précises qui règlent leurs mouvements et leur instinct, il ne supposait pas que les êtres intelligents, vraiment destinés, plus que tous les autres, à vivre en société physique et morale, fussent livrés au hasard de leurs passions, et que le Créateur n'eût pas réglé par ses lois leur triple société domestique, civile et religieuse.
Ce système universel des êtres, exprimé d'une manière si simple par les trois termes de cause^ moyen et ejfet^ lesquels se traduisaient en ceux de pouwir, de ministre et de sujets^ à l'égard des êtres intelligents, indiquait leur subordination, leurs rapports, et la forme de société qui leur était la plus naturelle.
La nécessité de ces considérations était évidente dans un temps de désordre, où les gouvernements ébranlés penchaient vers une dangereuse démocratie. Il fallait montrer, et c'était facile dans ce système, que la forme monarchique était la plus naturelle et, par conséquent, la phis parfaite; quelle Tétait, nonseulement pour la société politique, mais aussi pour la société religieuse, à cause de l'identité de leurs principes constitutifs ; car dans celte société, il y a aussi trois personnes distinctes : lepom^oir^ c'est l'Être suprême, Seigneur souverain de toutes les créatures; les sujets sont l'universalité du genre humain ; le ministre est le divin Médiateur à qui toute puissance a été donnée^ devant qui tout genou doit fléchir^ et qui a
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laisse sur la terre un vicaire visible pour le représeDter«
Le raisonnement seul justifiait ainsi, aux yeux de ceux qui ne voulaient pas de rautorité de la foi, Texistence de la société religieuse et de sa constitu-*' tion monarchique, si odieusement attaquées. C'était encore à Taide des seules lumières de la raison qu'il essayait de rechercher dans la nature de l'homme et de la société, et dans les rapports qui unissent la créature au Créateur les motifs du sacrifice, de ce grand acte de toute société, et particulièrement de la société religieuse, observé dans tous les temps et chez tous leû peuples. Il le définissait : tt Le don » de soi fait au pouvoir par le ministre, au nom 3» et dans l'intérêt des sujets. » C'était l'ofFrûnde de V homme et de la propriété^ qui se retrouve, disait^il, sous une forme pu sous une autre, même dans la famille et dans l'état, mais surtout dans la reli^ gion, où, sans parler du grand sacrifice des Chré-* tiens^ il y a un autre sacrifice, ou don de soi conti-» nuel, dans le renoncement aux douceurs de la vie domestique imposé aux ministres de la religion; dans les austérités des cénobites ; dans les travaux et les souffrances des missionnaires ; idée du sacrifice si profondément gravée dans l'esprit de l'homme , si impérieuse, que chez les malheureux subjugués par l'erreur, elle va jusqu'à étouffer les sentiments na* turels, et jusqu'à pousser une mère, comme chez les Chinois par exemple, à sacrifier ses enfants hV Esprit du fleuve. Mais la vraie religion ne permit jamais
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que ses autels fusseut souillés du sang des victimes humaines : elle arrêta le hvM d'Abraham ]prêl à immoler sOû fils,,.. De ces idées générales sUr le fiacrifice, il arrivait par degré à ce qu'il y a de plus auguste et de plus mystérieux dans la religion chrétienne.
On a admiré , dans la seconde partie de la Théo-rie du pouiWTj le chapitre sur Jésus^Chrùf, « Il y a , » dit M. Sainte-Beuve^ de la force ^ de la dignité, » un sentiment profond, à la fois historique et reliai gieux , mais ce chapitre me paraUgdté.... par des «raisonnements de théoricien et à' homme dépars » til » (t) Mous allons en citer un morceau où cependant Tesprit de parti , qui y perce évidemment , ne gâtera rien pour beaucoup de lecteurs , et , j'aime à le croire , pour M. Sainte-Beuve lui-même :
« Que Jésus connait bien Thomme ! Ce n'est quV » vec un profond étonnement que je réfléchis au sens » caché de ce mot simple et sublime que le gouver- » neur romain^ ignorant également ce qu'il fait et cft » qu'il Veut dire, adresse au peuple égaré en lui jf montrant Jésus : Voilà Vhommé. Mes regards se }> fixent sur cet homme : ses mains sont chargées de 3D llens^ son sceptre est un roseau , sa couronne dn 9 tissu d'épines ; un manteau de pourpre cAché des » plaies douloureuses. Voilà f homme, me dis--je à M moi-^méme , et tous les hommes ; voilà l'humùniiés fi Maître de l'univera , l'homme n'est pas maître de 9 lui-même; roi de la nature « sa royauté a la fràgi** » lité du roseau et la piqûre déchirante de l'épine^
(1) Constitutionnel da ÏÛaoÂt, 1851.
9 rextërieuf impo^nt de la dignité humaine ne cache » que les honteuses faiblesses de l'huinanité , ou les
«infirmités de la nature Oui wUà thom^
^me »
« Et moi aussi j*ai vu un homme qu'un satellite » aveugle et féroce montrait à une populace en déli« p re, en lui disant : Voilà votre roi. J*ai vu des mains » augustes chargées d'indignes liens ; j'ai vu un sce- » ptre brisé comme un roseau ; j'ai vu une couronne » qui n'a été qu'un tissu d'épines cruelles ; j'ai vu , » sous la pompe et l'éclat du trône , les chagrins les V plus cuisants , les affronts les plus amers , les trai- 9 tements les plus barbares;.... et à ce rapproche- » ment, mes larmes coulent en abondance. »
Ceux qui n'adopteraien t pas entièrement les théories politiques et religieuses de M. de Bonald , ne pourraient au moins se refuser à reconnaître combien elles ont été fécondes en conséquences utiles , en aperçus ingénieux, et quels développements inattendus et dignes d'être sérieusement médités , il a su leur donner. L'histoire vient toujours à l'appui de ses théories; l'expérience confirme les principes qu'il pose; il montre les peuples se formant et se fortifiant , ou s'aflaiblissant et tombant en ruines suivant que leur constitution politique est plus ou moins conforme aux lois naturelles de la société , et qu'ils se rapprochent ou s'éloignent de ce type fondamental et éternel de tout ce qui est bon , c'est-à-dire de la religion*
Admirateur de cette ancienne constitution du
royaume de France, et vivement attaché à sa patrie, avec quelle douleur il avait vu ce beau gouverne^ ment renversé en 89, et tous les maux qui en résul" tèrent ! Il répétait souvent cette parole de Condor* cet : « Voltaire a fait tout ce que nous voyons. « Mais il ajoutait : (c La Régence a fait Voltaire , et la » Réforme a fait la Régence , et de plus anciennes
» erreurs, la Réforme Grande leçon, disait-il,
» pour les rois de s'opposer à toute nouvelle doc* 9 trine en morale et en religion, lis ont un moyen » assuré et toujours à leur disposition de remplir ce » devoir : c'est de s'adresser à l'autorité suprême , » et seule légitime en religion et en morale, à TEglise 3» chrétienne personnifTée dans son chef visible, auto* p rite qu'ils doivent , quand ils lui demandent son » concours ou son secours, croire infaillible, même » quand les écoles disputeraient de son infaillibi^ » lité. »
Je remarquerai, sur la philosophie, que M. de Bonald n'a pas essayé de ces systèmes qui embrassent une foule de questions insolubles à l'esprit humain ; it rejetait tout ce qui n"^était pas de pratique, tout ce qui ne s'appliquait pas à l'utilité de l'homme et de la société. Sur toutes les questions épineuses que la scolastique agite, M. de Bonald ne demandait pas à la raison plus de lumière qu'elle n'en possède, et la foi était toujours l'asile où il aimait à se réfugier. Il ne se rangeait sous la bannière d'aucun philosophe, il ne formait aucun sys-
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lème ; il se bornait à discuter quelques points isolés de la philosophie de l'école. Mais dans tous ses écrits^ il prenait son point de départ dans la raison ; c'était d'abord dans sa lunrière qu'il puisait ses arguments, puisqu'il avait affaire à des rationalistes enivrés d euK'-ménies et ennemis de toute révélation.
On s'est grossièrement trompé, si Ton a voula rattacher cette méthode au Cartésianisme. Elle n'est, certainement pas particulière à Descartes. Elle a été suivie par tous les philosophes sans exception, jus* qu'au jour où M. de Lamennais vint brouiller toutes les idées en philosophie. Il nous serait facile de montier que saint Augustin et saint Thomas ne procèdent pas autrement que Descartes; mais ce philosophe, plus accoutumé à l'exactitude géomé* ti'ique , a poussé plus loin aussi la précision et la rigueur du raisonnement. M. de Bonald n'était pas cartésien ; je ne crois pas qu'il se fût jamais occupé de Descartes, et il eût été bien étonné d'une accusation aussi ridicule; car aujourd'hui, tout ce qui constitue véritablement le Cartésianisme (1) a été universellement abandonné.
Les Recherches philosophiques , un des ouvrages que M. de Bonald travailla avec le plus de soiu^ se
(I) Ce qui le coosiiiue réellcmect, ce son! quelques systèmes crionés en physique. Quant h la mélaphysique exemple éTerreurs^ Rwîvanl M. l'alibé Emery, elle se relroove et pour !e point de départ fondomenlal, et pour le procédé qui mène à Dieu, dans PlaWn eldans AiisiolOi et par conscqucnl dans saiiil ÂugusUn et saint Thomas (Voyez le f avant traité philosophique de la ConnaisMince de Dieu, deM*rahbéCralry),
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composent de plusieurs dissertations souvent indé* pendantes les unes des autres, et toutes sur des ques* lions du plus haut intérêt : sur l'origine du langage, la cause première, les causes Anales ; sur Timmorta* lité de Ykmef etc. Les considérations auxquelles il s'élève , les solutions qu'il présente , les pensées remarquables qu'il y répand, mériteront toujours l'attention des philosophes.
La philosophie de V école, la philosophie proprement dite, ne considère que Thomme isolé. On la définit : La connaissance de Dieu ci de soi-même par les seules lumières de la raison. C'est ainsi qu'on Ta entendu dans tous les temps. M. de fionald fit entrer un élément de plus dans cette définition : elle fut pour lui la science de Dieu^ de \ homme et de la société^ considérée toujours par la seule raison. Sa philosophie se distingue donc de toute autre en ce qu'elle ne considère jamais l'homme que dans ses rapports avec ses semblables et vivant en société \ elle est toute morale et sociale; il en fait des appli* cationa continuelles aux gouvernements et aux divers états de société qui peuvent exister sur la terre.
Mais pour fonder une science quelconque , il faut nécessairement, ou un premier principe d'évidence naturelle, ou un fait incontestable, généralement admis, qu'on ne puisse révoquer en doute , et qui puisse servir de point de départ: M» de Bonald choisit comme fait primitif le don du langage fait àti premier homme^ Ce (bit lui parut réunir toutes
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les conditions requises pour asseoir son édifice philosophique.
Il s'attacha donc à prouver que le langage ne pouvait être d'invention humaine, et de là résultaient deux conséquences : la vérité de V existence de Dieu^ auteur du langage, et la nécessité de la société hu^ maine pour le conserver et le transmettre à chaque individu, sans quoi les hommes n'auraient pu ni exprimer leurs pensées , ni les connaître , ni jamais se réunir.
Il déduisait de justes conséquences de cette théorie, mais pas toujours exprimées d'une manière irréprochable. Quelques esprits s'y sont trompés, d'autres les ont excessivement outrées. On a fait dire à l'auteur ce qu'il ne voulait pas dire, et M. de Lamennais a trouvé dans ces exagérations une des causes de ses égarements. Mais nul auteur ne peut répondre des erreurs de ceux qui le lisent. L'Ecriture sainte n'est pas responsable des hérésies qui en sont sorties.
Pour arriver à démontrer que l'homme ne peut inventer le langage, il fallut traiter d'abord la question des idées, et montrer la nécessité de leur union avec la parole qui nous les manifeste ; ce fut la partie la plus remarquable de cette théorie. Jusqu'alors les philosophes s^étaient assez inutilement fatigués à considérer les idées en elles«méraes, sans s'embarrasser du moyen qui nous en donne la perception. Ils divisaient ce qui semble essentiellement uni , du moins dans l'état actuel de l'homme. M. de Bonald
établît que la parole est absolument nécessaire, tou* jours dans notre condition actuelle, pour penser aux objets qui ne peuvent se présenter à nous sous des inaages ; qu'elle était le moyen de cette manifesta* tien, et il la comparait à un rayon de lumière dans un lieu obscur, éclairant tous les corps qu'il renferme, et nous découvrant leur forme, leur couleur, et les rapports qu'ils ont entre eux et avec nousaiémes. u Notre entendement^ disait-il, est le lieu 3» obscur où nous n'apercevons aucune idée, pas » même celle de notre propre intelligence , jusqu'à » ce que la parole humaine, dont on peut dire » qu^elie éclaire tout homme menant en ce monde ^ pé- 2» nétrant jusqu'à noire esprit par le sens de l'ouïe » comme le rayon du soleil dans le lieu obscur'^ 9 porte la lumière au sein des ténèbres, donne à » chaque idée, pour ainsi dire, la forme et la cou*- » leur qui la rend perceptible pour les yeux de l'es* » prit. Alors chaque idée, appelée par son nom-^ » se présente et répond comme les étoiles dans Job : » Me {K)ilàï »
De là, disait*iU on peut trouver un moyen d'accommodement entre les partisans des idées innées et ceux qui ne veulent que des idées acquises par les sens, ou des sensations transformées : l'idée est innée, son expression est acquise. « Ainsi, quoique » nos idées ne soient pas innées dans le sens que » l'école ancienne l'a peut-être entendu, il n'est pas » moins vrai que la loi de Dieu , et généralement » toutes les vérités morales, sont, comme dit saint
» Paul, écrites dans le cœur de rhomme, opus tegis » scriptum in cordibwt nostru^ où elles attendent que » la parole transmise à chaque homme par la soi» ciété suivant les lois générales du Créateur, vienne » les rendre visibles à Tesprit. »
M. de Bonald avait tort de supposer dans ce passage qu'il diiïérait de l'école ancienne sur les idées innées. Il n'y avait d'autre différence que dans le moyen qu'il jugeait nécessaire à leur manifestation , et dont l'école ancienne ne s'était nullement occupée.
De cette théorie résultait cette conséquence, que l'invention du langage, invention la plus profonde, La plus étendue, la plus féconde de toutes les idées, et qui suppose une infinité d'idées accessoires, ne pouvait avoir été faite par l'homme. Comment en eflfet des muets auraient-ils pu se concerter pour une û belle œuvre? comment auraient^ils pu s'entendre sur l'expression de leurs idées, lorsqu'ils n'auraient connu encore aucune des idées dont ils auraient eu à chercher l'expression ? L'homme n'avait donc pu inventer le langage : il l'avait donc reçu d'un être intelligent et supérieur à lui, c'est-à-dire de Dieu tnéme^ ce qui était une nouvelle démomtration de son existence.
De ce don primitif du langage, M. de Bonald déduisait encore comme une conséquence naturelle 41 une transmission ou révélation première faite à la » société, des lois qui doivent en assurer la durée, et 9> de celte législation primitii^, expression de la vo-
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» lonté divine* De sorte, disait il, que toutes les \é- » rites générales, fondamentales, sociales, sont en » dépôt dans la société et nous sont données par la 9 société, o
On ne pouvait douter que le Créateur n'eût donné aux hommes, dès le commencement, toutes les con* nstissances nécessaires à leur vie privée ou publique, mais il était plus difficile de comprendre que toutes les vérités fussent en dépôt dans la société et nous fussent transmises par elle. Cette assertion^ trop générale, aurait eu besoin d'être bien expliquée; on se hâta d'en tirer des conclusions fausses touchant la loi naturelle, et M. Tabbé de Boulogne, écrivain d'une grande réiHitation, s'éleva avec foi*ce contre ces nouvelles idées, déjà répandues dans quelques ouvrages. « S'il n'y a point, disait-il, de loi donnée » à l'homnie, mais à la société, de qui l'homme la » reçoit, l'homme n'aura donc aucun principe de » vérité, de vertu, que par sa communication avec » ses semblables, et la loi naturelle ne sera plus qu'un » fait qui ne nous sera appris que par les yeux ou 9 le« oreilles. »
Mais il était facile de répondre qu'en raisonnant dans le système ou les idées ne sont perceptibles que par leur expression, c'est«à-dire par le langage, « ce langage nous est donné par la société dans laquelle nous naissons, on pouvait dire^ en un sens y que rhomme tient tout de la société. Car ce langage, nonseulement nous &it connaître les yérités existantes par ttadiHoH dans la société^ mais nous manifeste
aussi les vérités qui sont en nous et que le doigt de Dieu y a gravées.
J'ajouterai qu'il avait formellement reconnu qu'il y avait dans notre esprit quelque chose à' antérieur à l'enseignement, des pensées qui attendaient des pa-* rôles pour se joindre à elles ; que les mots réveillaient les idées, les montraient à l'esprit et ne les créaient pas ; que les vérités morales sont écrites dans le cœur^ où elles attendent que la parole vienne les rendre visibles à l'esprit. Loin d'avoir eu la pensée, comme on le lui a récemment reproché, que les idées nous venaient toutes faites par l'instruction et la parole, il disait, au contraire, avec tous les bons philosophes, que les principes qui dirigent nos actions, que les notions d'ordre, de justice, de bien et de mal, « no- D tions communes à tous les hommes, quoique dis- » tants les uns des autres par les lieux, les temps, » les intérêts nationaux, venaient et ne pouvaient » venir que de la raison universelle^ qui ne date ni » de l'an V de la République, ni de la Restauration ; » de cette raison qui éclaire tous les hommes, qui D parle de la même manière à tous les peuples, et 9 qui, partout où on la consulte, fonde les institu- » tions sur le bon sens, sur le bon sens , qui est la » racine et le tronc de l'arbre social, et non sur l'es- » prit, qui n'en est que la feuille légère que l'au- 3D tomne dessèche et que le vent emporte. » Ne croiton pas entendre ici Fénelon ou Malebranche! Il pensait donc très-bien et de la manière la plus orthodoxe sur l'origine des idées et sur la loi naturelle, bien
que, dans quelques passages de ses écrits, il se soit * négligé, et que ses expressions aient pu être en défaut. Les dissertations dont se composent les Recherches philosophiques présentent des idées lumineuses qui attachent l'esprit par leur importance, l'intéressent par leur nouveauté, et sont toujours exprimées avec noblesse et clarté.
M. de Bonald rejetait les théories de Condillac, a le plus coupable des conjurés modernes », lui écrivait le comte de Maistre. a Vous en avez fait justice, jD lui disait-il, mais avec quelque bonté. Pour moi, » je ne serais pas si patient. Je ne puis penser à cet » homme sans colère. » Il combattit encore avec ardeur le médecin Cabanis, dont les ouvrages étaient alors fort répandus, et qui plaçait la faculté de penser dans l'organisation, a Si nous n'étions , disait » M. de Bonald , au moral comme au physique, » qu'organes et organisation , nous ne pourrions i> jamais i;of//0(r plus que nous ne pouvons /â/r^. Car » .où prendrait l'organisation pensante cet excédant ]» de volonté, que l'organisation agissante ne pourrait » accomplir? Ce serait, non pas une en'eur de notre » nature, mais une contradiction impossible à con- » cevoir.»
Il ne fit grâce à aucune des erreurs alors en vogue» ne négligeant jamais de mêler à sa métaphysique des considérations religieuses et politiques toutes les fois qu'elles se rencontraient sous sa plume. Mais la religion surtout élait toujours présente à son esprit. « Nous lui devons tout, disait-il, force^ vertu, raison,
vt lumière ; et lorsque nous lui préférons une philo- » Sophie quii par la licence de ses opinions et la mol- » lessede ^esmaximes, en poussant les hommes à la ré- » vohe,ne peut que forcer les gouvernement» au des* n potisme, nous sommes des insensés et des ingrats^ » et nous abandonnons une épouse qui a fait notre » fortune, pour suivre une courtisane qui nous ruine, »
A c^tte époque régnait dans les ouvrages de physiologie une détestable définition de l'homme due à Saint - Lambert I écrivain assez heureux en vers, mais fort déraisonnable en prose : il avait dit a quQ » l'homme était une masse organisée et sensible qui » reçoit l'esprit de tout ce qui l'environne, et de ses >> besoins. » Celte définition avait réussi au milieu de nos désordres révolutionnaires.
M, de Bonald entreprit d'en donner une autre, plus vraiei et plus noble ; L'homme^ dit^il, est unç intelligence ^en^ie par de^ organes p Cette définition , élégante et concise, fut généralement approuvée; on la cita dans une multitude d'écrits, et elle devint même alors sujet d'une thèse remarquable soutenue dans l'École de médecine de Paris, par M» Buisson ^ cousin germain du célèbre Bichat, jeune homme rempli de talent et de bons principes.
Elle éprouva dans la suite quelques critiques : on pensa qu'elle n'indiquait pas assez l'union de^ deux substances; on la mettait même au-dessous de celle d* Aristotç : l,*fiomme est un anioial{\) raisonnable ^ dé-
. (i) On peut bien dira en laltn : Vhmo êH animd rtOhnéh^ oa comme Cicéreo, animal moriah mionU paiii9^. Ces eipfmJQos
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finition qui déplaisait singulièrement à M* de Bonald, à cause de ce mot d'animal appliqué à la créature intelligente et faite à l'image de Dieu.
Cette critique était peut-être un peu trop sévère. Car enfin, il n'y avait rien dans cette définition qui se refusât au développement le plus orthodoxe. Elle semblait tout dire, mais en abrégé, et autant qu'une définition peut le faire. Si l'intelligence est servie par des organes, elle est donc unie a ces organes, elle forme donc avec eux une seule personne composée d'un corps et d'une âme, car la matière seule ne peut jamais former une personne ; nous voyons aussi que l'esprit seul ne la forme pas non plus en nous, puis«> qu'il n'agit pas seul, et que la définition nous le montre assujetti à se servir de la matière, ne pouvant penser que par Tentremise du cerveau, ni sentir que par le moyen des sens. L'union intime des deux substances y paraissait donc exprimée, bien que le mot n*y fut pas. Mais quoiqu'il pût manquer réellement quelque chose à la rigueur de cette définition, elle fit néanmoins un bien qu'une définition plus exacte et moins élégante n'aurait pas fîiit, celui de faire tomber et disparaître la définition dangereuse de Saint-Lambert.
signifieni que rhomme est ud être animé, doué de raison. Mais traduire comme on le fait dans toutes les pbilosophies : « L*homme est un asimal raisonnable, » c'est présenter dans ce aol aninud une idée peu noble, que Je même mot ne présente pas en latin; aussi Ovide a-t-il pu l'employer dans ses beaux vers en parlant de Tbomme : Sanctku kis animaly ete. Saint Augustin définit Fbomme : Anima nUiimaHê m^friak atque terreno uiem earpor^i
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M. de Bonald aimait à revenir souvent sur cette dëfinition qui commence par ce qu'il y a de plus grand dans l'homme , sans nier d'ailleurs l'union substantielle des deux natures spirituelle et matérielle, et il en déduisait d'ingénieuses pensées, a Ce j> qui caractérise éminemment, disait-il, Fintelli- » gence de l'espèce humaine, est moins la faculté » qu'a l'homme exclusivement de disposer et de 9 perfectionner ses organes pour les rendre propres 9 à tel ou tel genre de travail, que celle de se créer » en quelque sorte d'autres organes pour aider à la » faiblesse ou à l'impuissance des siens; ainsi les » outils de tous les métiers, les instruments de tous » les arts,... sont de nouveaux organes que l'homme 9 s'est donnés ; et soit qu'il se serve de ses organes » naturels , ou de ces autres organes artificiels, » rhomme est toujours une intelligence seiviepar des x> organes. Il y a même des machines, filles et exa> pression de son intelligence, auxquelles cette défi- 9 nition pourrait aussi s'appliquer. Une montre, » par exemple, est l'horloger qui l'a faite, et dont la » pensée est servie tant que la montre dure, par les y rouages qui la composent, et qui en sont comme » les organes ; ainsi , quand vous consultez votre » montre, c'est une intelligence qui répond à la » vôtre, et qui lui répond à tout moment ; et l'art de » l'hooune parle même lorsque la nature est muette, » et que le soleil, qui mesure le temps, absent ou A nébuleux, ne peut pas vous apprendre à quel in* » staut vous êtes de votre fugitive existence ; et nous
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9 voulons qu'il n'y ait que hasard dans la belle ma* 9 chine du monde! »
Des écrivains, même peu favorablesà M. de Bonald, ont avoue qu'il était l'auteur d'un mouvement nouveau imprimé aux esprits, et d'une réaction dans les idées philosophiques et politiques. « Si une ère plus » heureuse succède à la nôtre, disait la Rei^ue euro-' » péerme (i), M. de Bonald y aura puissamment con<- » tribué, et l'avenir lui paiera justement un ample 9 tribut de reconnaissance. » Le même journal, qui combattait avec chaleur ses théories absolues en poli« tique, remarquait pourtant quelles lumières qui jaillissaient de nos dernières secousses , justifiaient les principes de M. de Bonald sur Vanité essentielle du pouvoir et son indiifisibilité. « 11 n'en est guère, » disait-il^ qui ne rende hommage à la sagacité de }> M. de Bonald; lui, au moins^ ne s'est pas laissé 9 imposer par des formes vaines. Qu'on en fasse bons> neur à ses lumières ou qu'on l'impute à ses pré- » ventions^ toujours a^t-il échappé aux apparences s> fallacieuses dont tant d'autres ont été éblouis. » Et c'est bien ici qu'on peut appliquer les paroles de Bossuet décrivant les événements qui ont tant de rapport avec les nôtres, « ce qu'une judicieuse pré- » voyance n'avait pu mettre dans l'esprit des hom- » mes^ une maîtresse plus impérieuse, l'expérience, 9 les a forcés de le croire (2). »
(1) Août 1834.
(2) Oraison funèbre de la reine d'Angleterre.
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Quftnd les jours les plus mauvais de la révolution furent passés, et que M. deBonald^ qui s'était caché pendant plusieurs années à Paris, put sortir en sûreté de sa retraite, il revint joindre sa famille, fixée auprès deMilhau dans une petite campagne, modique débris d'une modique fortune que la Révolution avait détruite. Ses écrits l'ayant fait connaître de tout ce qui tenait à Paris un rang dans les lettres, Bonaparte lé tiomma conseiller de l'Université ; mais il n'âccepltf pas sur-le-champ , malgré les vives instances de M. de Fontanes et de M. l'abbé Émery, Supérieur général de la Congrégation de Saint-Sulpice. Ce ne fut qu*au bout dé deux ans qu*il alla occuper cette place restée vacante, quoique vivement sollicitée.
Vers ce même temps, il reçut une lettre ti*es- flatteuse de Louis Bonaparte, roi de Hollande, qui désirait l'attirer auprès de lui pour l'éducation de son fils. Elle était tout entière de sa main :
« Après avoir cherché partout, lui disait-il, j'ai n réfléchi^ Monsieur, que, sans vous connaître autre- A ment, vous étie2 un des hommes que j'estime le i» plus ; Il m'a paru que vos principes étaient con* » formes à mes sentiments. Vous me pardonnerez » donc si, ayant à choisir quelqu'un à qui je désire » confier plus que ma vie, je m'adresse à vous; c'est » le cas de bien choisir. Si donc, Monsieur, le bon- » heur dont vous jouissez sans doute dans une mo- » deste retraite, ne vous a point rendu insensible au » bien que vous pouvez faire, je ne dis pas à moi, à » un individu, mais à toute une nation plus.estîmdble
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n eûcore que malheureuse, et c*est beaucoup dire!... » acceptez d*étre le gouverneur de mon fils. Vous lé i» confier , c'est vous marquer le plus vif d^slr de » gagner votre amitié.... Je vous prie de faire un petit ift voyage dans ce pays ; vous devez imaginer avec » quel plaisir je vous recevrai. Si je ne puis réussir à * vous faire accepter mon oflfrê, j*aurai au moins, » Monsieur, le plaisir de faire votre connaissance et ^ de vous exprimer ma satisfaction de trouver eu » Vous riiomme de bien et Tbomme éclairé dont je ]A désire ramitié. t II ajoutait quelques réflexion^ touchanteâ §ur le malheur de sa position comme rôi; et sur ses efforts pour sauver la Hollande d*une incorporation à PÊmpire, qui eût été, disait-il^ sa tuiùê totale.
L^envoî de celte lettre est consigné par le roi Lôuîs lui-même dans» ses mémoires inédits, intitulés Ùocuments historique^ du Comté de Saifit-LéU i « fl X) chercha , dit- il , parmi lés hommes distingués en j> France, celui auquel il pourrait Confier Son fils j» d'avance , afin que, s'il était obligé d^abdiquér, son 3& fils et là reine eussent Un appui et uti guide sûrs, j) Il fallait , pour être agréé de i*empéreur et respecté % lors de la catastrophé , comme pour soutenir là » Hollande dans ce cas, un homme célèbre, Uii » Français , un homme cottnU et estimé dé Tèropén reur, comme en Hollande; un monarchiste libéral, » un homme indubitablement ferme d'honneur » €t de probité. 11 choisit M« de Bonàld ^ qu'il ilft » connaissâ»t que dé rëpUlàlioti. Sa lettré pafVifilt
» par un secrétaire expédié expressément dans le n Rouergue. »
M. de Bonald ne put être insensible à une proposition exprimée avec tant dé délicatesse et dans des termes si honorables. Il compatit aux douleurs de cet excellent prince , et s'il ne put accepter TofFre qui lui était faite, il ne refusa pas du moins l'estime et Famitié si noblement demandées.
La Holbnde se souviendra avec reconnaissance du court passage de ce prince , qui s'était si généreusement dévoué à ses intérêts ; les catholiques en particulier ne peuvent oublier ce qu'ils lui doivent ; leur sort s^est amélioré depuis son règne ; aussi le Pape , rinvitant^ après son abdication , à venir à Rome : « C'est avec une véritable satisfaction , lui écrivait- » il , que nous verrons un fils qui a donné tant de » preutfes de foi et d'attachement à P Église , habiter la 1» capitale du monde chrétien (1). »
Enfin, il fut donné à M. de Bonald de voir le jour heureux du rétablissement des Bourbons sur le trône de leurs ancêtres. Il n'avait jamais cessé de l'espérer, malgré tous les événements qui semblaient le rendre impossible. Avec quelle effusion de cœur, avec quels sentiments d^amour pour ses souverains légitimes, il célébrait ce retour, objet de tant de vœux , et qui semblait alors donner tant d'espérances! « Que l'Europe, écrivait-il, reconnaisse enfin
(i) îl est Irès-înléressanl de lire le chapitre îniîlulé , LouU, roi de HoUandêyôm^ La Hollande catholique de Dom Piiraf, religieux Bénédictin de Suiesme, ouvrnge pnbljé il y a quelques minces.
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» et sans s'en alarmer, le destin de la France , tou- » jours sauvée des derniers malheurs , tantôt par Thé- » roisme inexplicable d'une jeune fille, tantôt par » le concert, plus étonnant peut-être, de tous les » souverains. Qu'elle admire surtout ce bienfait si- » gnalé de la Providence, qui ne permet pas ^ comme » dit Bossuet, quelesÉlats soient battus d'une éternelle » tempête , et qui toujours a donné à la France ^ rhomme qu'il lui fallait pour en aflermir la puis* 7^ sance ou en réparer les malheurs. Jamais le bien- ^ fait ne fut plus nécessaire, et jamais aussi il ne fut » plus sensible. »
» Un roi de cette race antique et vénérée qui re- » monte au berceau de la monarchie, après vingt- ^ cinq ans de malheurs et d'exil , monte sur un » trône entouré de. précipices, et que rien en appa* » rence ne défend contre les désordres du passé, les » embarras du présent, les dangers de l'avenir. Il y ft monte, et son imperturbable sécurité nous révèle » le secret de sa force. A peine y est-il assis qu'il » imprime à Ses démarches le caractère de ses vertus j> et le sceau de sa sagesse. Quel roi eut jamais plus » de plaies à cicatriser, plus de haines à éteindre, w plus d'intérêts à concilier?.... Celte puissance mi- » raculeuse de guérir les malades en les touchant, » que la religieuse vénération 'de nos pères pour la » royauté attribuait aux rois de France une fois dans » leur vie, noire roi l'exerce tous les jours sur les ]» maux les plus invétérés et les maladies les plus n rebelles. Sa force est sans efforts et sa prudence
A ftâns mystères, et rautorité de son caractère pré- » cède le pouvoir de la loi. »
Oui, c'était bien là le langage qu'un lëgitime enthousiasme pouvait se permettre dans les premiers jours de 1815. Mais si le retour du roi comblait les vœux de M. de Bonald, il faut le dire, la coiicessioo d'une charte déconcerta bientôt toutes ses idées; l'abandon de cette unité de pouvoir, qui avait été Tobjet constant de ses méditations ; l'oubli de notre ancienne forme de gouvernement, qui lui semblait à peu prè^ le type de la perfection ; cette irruption de la démocratie par l'institution de trois pouvoif*â destinés à s'unir, mais qui ne pouvaient que àe déchirer et se combattre, toutes ces nouveautés vinrent mêler de douloureux pressentiments à la joie qu'il éprouvait* Il ne pouvait même les tenir renfermes dans son cœur. Plus il aimait son rot et sa patrie, et plus seà craintes étaient vives ; elles se manifestaient à tout moment : « Aimez donc un peu là Charte, » lui disait un jour, aun Tuileries, rexcellent duc Matthieu de Montmorency en lui pressant tendrement la maid. Mais c'était trop lui demander^ il ne pouvait que s'y soumettre.
et 11 se passe ici bien des choses, écrfvaiWl à cette » époque à M. le comte de Màlstre, qui ne Vous » feront pas changer d'avis, pas plus qu*à mol, sur là » folie deS constitutions écrites : nous y sommet lôut n à fait.... Jamais la philosophie Irréligieuse et itn- » politique n'a remporté Un triomphe plus complet. » C*est soils l'égide des homs les plus réspectabléà et
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1» à la faveur des circ(^stances les plus miraculeuses, » qu'elle a Introduit en France, qu'elle y a établi ce * que Bonaparte aurait toujours repoussé, et dont il >» avait même déjà culbuté les premiers essais. Si j> l'Europe est destinée à périr, elle périra par là,., » Religion, royauté, noblesse, tout est dépouillé, tout » est réduit à vivre de salaires et de pendons, tout » est viager et à fonds perdus. » C'était bien en elTet par son régime parlementaire y par ses éleclîons, sa liberté de la presse, et tous ces grands éléments de dissolution introduits ou conservés dans le gouvernement à une époque où l'on pouvait si facilement y introduire tout ce qu'on aurait voulu de bon, qu^une catastrophe inévitable et prochaine était préparée à ce royaume si miraculeusement rétabli.
Un congrès des souverains alliés s'était réuni à Vienne pour travailler à une pacification générale. Les princes et les peuples éprouvaient le besoin de fepos après de si longues et si terribles commotions. M. de Botiald publia alors sur Xintérét général de t Europe un écrit fort applaudi. Il y exposait en effet les véritables intérêts des diverses branches de la grande famille européenne, proposait les moyens de les concilier; rappelait les vices du traité de Westpbalie ; signalait les écueils, et s'elTôrçait de concevoir de meilleures espérances du traité de Vienne. « Le premier, disait-il, fut un chef-d'œuvre de diplo- » matie, de cet art qui ne sert trop souvent qu'à » tromper les autres, et quelquefois à se tromper » soi-même. Le second sera, il faut ^espérer, tm
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» chef-d'œuvre de politique^ de cette science qqi » place les peuples dans les rapports les plus natu- » rels, et par conséquent, dans Tétat le plus stable. » Mais trop de passions s'agitaient encore pour que ce çhef-(Vœuvre put être accompli. Et au fond, M. de Bonald n'avait presque aucune confiance dans les réunions de tous ces cabinets dont Faveuglement et la longue incurie avaient amené sur l'Europe tant de malheurs; qui, sans prévoyance sur les dangers de la philosophie du dix-huitième siècle, n'avaient pu être enfin un instant réveillés que par les éclats redoublés de la foudre.
a Ce congrès de Vérone, écrivait-il à M. le comte » de Marcellus(l), son ami de cœur, le confident » de ses pensées, ce congrès, avec ses fêtes et ses » opéras, me représente un peu les festins de Baby- » lone. Ce contraste de plaisirs et de malheurs, cet » enfantillage jeté à travers les convulsions san- » glantes des peuples , au milieu de si grands » intérêts et de si déploral^les calamités, est lui- » même une calamité , car il est à mes yeux un » grand scandale. Deux politiques vont partager les » souverains, leurs ambassadeurs et leurs ministres : » celle des monarchies et celle de la révolution ; la » politique anglaise et la politique russe. On va » prendre, tel est l'esprit du siècle, un miHeu entre » les deux. Je ne vois là que des vanités diploma- » tiques, et pas une conception forte, et je persiste
(I) LfUre du 13 décembre 18^2.
» à dire, même après le congrès de Vérone, que » l'Europe attend quelque chose ou quelqu^un; que » l'Angleterre perd le monde, et que toutes les îllu- » sions ou les perfidies politiques nous viennent du
» pays où régnent toutes les erreurs religieuses »
n Hélas! mon cher ami, y aura*t<il des miracles 1» pour guérir toutes ces maladies des nations ? Les » années s'écoulent, les sessions se succèdent, et » le crêpe funèbre qui s'étend sur l'Europe s'épais- » sit de plus en plus. Les individus n'ont que des y> médecins pour leurs malaises, et ces médecins » n'ont reçu mission que de leurs talents, toujours » bornés, et de leur expérience, si souvent fautive ; » tandis que les nations chrétiennes ont des rois » pour les préserver des maladies, des rois qui sont » l'image de Dieu, et qui doivent être ses premiers 9 ministres. Lorsqu'ils oublient par qui et pourquoi » ils sont envoyés^ la société ne peut attendre que » des événements terribles qui les remettent dans 9 la bonne voie, si même il leur est possible de la » retrouver,... Pour moi, je commence à croire que » les rois sont tout à fait exclus de l'œuvre de la i> restauration sociale, s'il doit y avoir restauration; x> qu'ils ont été pesés dans la balance, et trouvés » trop légers. »
M. de Bonald plaida avec chaleur, dans cet écrit dont nous parlons, la cause de la religion et celle de sa patrie. Il réclama pour la France ses limites naturelles ; il fit voir tous les avantages qu'il y aurait, pour l'Europe même, pour son repos, à ce que nos
frontières fussent portées jusques au Rbîn. Il demanda, dans Tinlérêt de la religion, que le Saint- Siège fut protégé I sa puissance raffermie, son indépendance reconnue et solidement garantie. « C'est » de là, leur disait*il, qu'est venue la luniière, Cest I) de là encore que viendront Tordre et la paix des » esprits et des cœurs.... La politique se fortifie de 9 tout ce qu'elle accorde à la religion; elle s'appau- » vrit de tout ce qu'elle lui refuse. C'est sur ce grand » et noble principe que Charlemagne avait constitué » la chrétienté, et malheur aux gouvernements, s'ils <« l'oublient ! »
Les Chambres se réunirent pour la première fois après les Cent-Jours, le 7 octobre 1815. M. de Bonald avait élé nommé Député, et ce témoignage flatteur de l'estime de ses concitoyens lui fut continué jusqu'à l'époque de son élévation à la pairie, Les orages commencèrent avec la réunion d$s Chambres. Les assemblées ne sont jamais tranquilles, et c'est là ce qui plait à ces chauds partisans de la démocratie qui prennent le désordre pour la liberté, et l'obéissance pour la servitude. M. de Bonald prit part à toutes les discussion^ vraiment importantes de cette époque *, il demanda d'abord l'abolition du divorce; « Hâtons-nous, disait-il, défaire disparaître de notre 9^ législation cette loi faible et fausse qui la déshoi> nore, celte loi, fille atnée de la philosophie qui a » bouleversé le monde et perdu la France, et que » sa mère, honteusç de ses déportements, n'essaie 9 plus même de défendre* » La Chambre m(ivM«
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vabiCf et qui ne devait plus être retrouvée, se hâta en effet de faire disparaître cette pierre de scandale; et voici les reflexions que cet acte si religieux de la Chambre inspire à un lûstorien de nos jours : « Faire » abolir le divorce était, dit-il, une violence qu'on 9 devait croire impossible* La passion d'un sophiste n déi^ot entreprit pourtant cette tâche. L'entraînes menti la sottise et la peur, Taccomplirent. 9
Mais bientôt la Chambre ellc'^méme disparut aussi : « Cette chambre de 1815, qui dounait de si belles 9 espérances, écrivait M, de Bonald, et qui avait » montré que la Révolution n'avait rien détruit en « France de tout oe qu'elle y avait étouffé, cette 1» chambre fut irrévooablement condamnée le jour s qu'elle rejeta la vente des biens publics, des com- » munes, de l'état et de la religion. Sa dissolution tt fut jurée lor^que ceux de qui cette mesure paraisa sait dépendre, n'en avaient encore ni la volonté^ » ni peut-être la pensée* On travailla donc à l'ob- » tenir, malgré les assurances formelles de satisfac- » tion données par le maître. Les uns tremblèrent n pour leurs places» les autres pour le retour des n Jésuites, d'autres pour les biens nationaux, etc. , 1 et de toutes ces craintea sans fondement se gro&sit s l'orage du d septembre. » (1)
£n 1817) M« de Bonald sollicitait pour le clergé la restitution des* bois non vendus. Rien ne lui paraissait plus pressant que de réparer autant qu'il était possible cette spoliation sacrilège deTÉgilise; 11
(i) Lettre à M. le çoiote de MsisiK.
croyait même que le premier acte des Bourbons au« rait dû élre un grand hommage rendu à la religion et aux droits sacrés de la justice , en restituant au Saint-Siège le comtat d'Avignon (1), qui lui appar* tenait si légitimement. Il disait au sujet des propriétés de TEglise non vendues : « Où serait le pré- » texte de la dépouiller de ce que vous ne lui avez » pas donné, et de ce que lui ont donné quelques » familles, à qui seules appartiennent sur la terre la n propriété du sol cultivé et la faculté d'en dis«- » poser?... La Révolution, qui a régné par la spo- » liation, veut reconquérir ce qu'elle a perdu; elle » ne veut pas lâcher sa proie; elle ne peutpardon- 9 ner le mal qu'elle lui a fait.... Je rends grâce à » mon siècle de m'avoir donné cette nouvelle » preuve de la vérité du Christianisme ; il esit certain » philosophiquement quMl ne serait pas capable de . » haïr si fortement ce qui ne serait qu'une erreur.... , » Si lors de la première confiscation des biens, » j'avais eu à prononcer entre le sacrifice des biens » publics et celui des biens privés, je n'aurais pas » balancé.... Ne consentons jamais à dépouiller la » religion du peu qui lui reste... Si le sacrifice est » consommé, comme on Ta dit, ne cherchons pas » un reste de vie dans les entrailles des victimes : 0 nous n'y pourrions trouver que de sinistres pré- Ci) « La province d* Avignon, acquise jadis par le Saint-Siège, dit le » Pape Pie VU, dans son allocution du 4 septembre 1815, était pos- 9 sédée depuis cinq cents ans; le comlat Yenaissin Tétait parellle- » ment depuis une époque plus reculée encore, o
» sages.... Âh ! si le cbéne que vous voulez abattre, » semblable à ceux de Dodone, rendait des oracles, » il ne vous prédirait que des malheurs I 9 Et cependant le chêne fut abattu !
Une opposition qui prenait de jour en jour de nouvelles forces paralysait les vues les plus sages, et justifiait toutes les craintes. Un concordat avait été définitivement conclu avec le Souverain Pontife pour relever les ruines de l'Eglise de France, et Ton ne put parvenir à le faire exécuter. Les préventions et les obstacles furent tels que T Archevêque de Paris se vit contraint d'écrire au Roi (1) : « Je rougis de » porter les gages du traité solennel qui ne reçoit, 9 et ne recevra peut-être pas son entière exécution. 9 Je m'applaudis de mes longues et cruelles dou- » leurs, qui m'épargnent la confusion de paraître j> en votre présence, tandis qu'^autrefois, cette pré- 9 sence allégeait mes maux et dilatait mon cœur. » Sauvez^moi, Sire, de cet opprobre, ou permettez- » moi d'aller, loin de vous, pleurer comme Samuel y> sur la rigueur du jugement de Dieu envers le Roi 9 qu'il a choisi, et mourir en implorant sur vous et 9 sur la France ses anciennes miséricordes. »
Un peu de fermeté aurait aisément triomphé de ces vaines difficultés : <c Ordonnez, lui disait avec 9 tout le clergé le vénérable Pontife, ordonnez, et 9 votre souille dissipera les nuages que l'impiété et 9 la malveillance s^efforcent d'élever jusque sur^ les
(i) LeUredu 11 mars 1818.
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» droits sacres de votre autorité... Rome, la France, » toute la catholicité élèveront leurs voix pour ce- » lébrer la gloire et la piété du monarque qui, res« » taurateur de la monarchie, aura employé sa puis* » sance à restaurer aussi le royaume spirituel de T» Jésus Christ. »
Le Pape aussi se plaignait vivement de l'injure fkite à son autorité par la non exécution du Con* eordat : a 11 est tout à fait déplacé, disait*il, que de3 » décisions sur des matières religieuses données par 9 le Siège apostolique, après s'être concerté avec le » roi très-chrétien, soient ensuite soumises à la dé- » libération d'un conseil laïque, quelque illustre » qu'il puisse être. » (t) Mais rien ne réveillait le monarque. Les rois consiitutionnels sont sujets à s'endormir entre les bras de leurs ministres : ils croient pouvoir se décharger sur eux de toute responsabilité, et ils oublient qu'ils ne sont eux-mêmes que des mnistnes (â), et des ministres t^esponsableft vis-à-vis de ce Roi des roîSj qui n'entend pas leur (woir en iHiin confit le glaii^.
Quelle situation ! et comme elle confirmait M, de fionald dans ses idées sur ces formes noui^lles^ de gouvernement où l'ordre de la nature est ahéré, «où n le goui>ernanty dit M. de Maistre, est aussi peu gou«< r> vernant, et le goui^erné aussi peu gouverné qu'il » est possible! » Comme eHe justifiait ses tristes pt^essentiibents et ceux de tous le» homme» sages !
(1) Bref adressé à M. le comle de MarcelluSi (-2) Minuter Dci. Saint Paul.
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Cëtait pour M. de Bonald le fruit inévitable de cet élément démocratique introduit dans notre constitution. Aussi, à la vue de ces assemblées turbulentes, de ces discussions interminables et de tous les maux qu'elles engendrent, il disait avec raison, « qu'il ne » faudrait assembler les hommes que dans les > camps, ou à l'Eglise, parce que là, du moins, ils » écoutent et obéissent- » Une dure expérience , celle des révolutions, a en effet assez appris que le peuple n^est pas fait pour raisonner sur le gouvernement, mais pour lui obéir, a Qu'est-ce que l'état de » roi, disait M. de Bonald ? le devoir de gouverner. » Qu'est-ce que l'état de sujet? le droit d'être gou- » verné. Un sujet a droit à être gouverné, comme » un enfant à être nourri. C'est dans ce sens que » les peuples ont des droits et les rois des devoirs. » Malheur aux états où les peuples entendent leurs droits dans un autre sens! Rois et peuples n'ont que des devoirs : les uns celui de commander^ et les autres celui à! obéir. C'était surtout dans les élections que M. de Bonald redoutait l'action de X élément démocratique; c'était là que pouvait se développer tout ce qu'il avait de venimeux. Une bonne loï sur cette matière était donc très-importante. Le sort d*une monarchie constitutionnelle, parlementaire^ en dépend. Selon sa nature, cette loi peut prolonger tin peu sa vie, ou la tuer sur-le-champ. M. de Bonald fît tous ses efforts, dans fa discussion de cette loi, pour l'obtenir favorable à la royauté : <c Cette » question, disait-il, occupe en ce moment toute
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» TEurope, l'Europe propriétaire, celte Europe po- 9 litique et religieuse qui n'est pas tout à fait l'Eu- » rope des sociétés secrètes, des coropUMrs, des , 9 universités, des académies. » Il leur disait que, s'ils excluaient les chefs de la propriété les plus in» tcressés à l'ordre et à la stabilité de l'état, ils continuaient les principes qui faisaient les malheurs et les désordres de l'Europe. Que si, au contraire, ils constituaient le droit et l'exercice électoral dans l'ordre naturel, s'ils appelaient les grands propriétaires, qui auraient, disait-il, « les connaissances, » les habitudes, les intérêts, les vertus politiques » que donne, même au moins vertueux, la grande » propriété, ils rétabliraient la société européenne v sur ses antiques fondements, indestructibles » comme la nature, qui survivent même aux révo- » luttons, prêts à recevoir des constructions régu* » Hères, ou^ comme ceux d'un temple célèbre, prêts » à engloutir les imprudents constructeurs qui ten- » teraient d'y élever un édifice que la nature re- V pousse comme la société. Pensez-y, ajoutait-il, » et pour la France, et pour l'Europe, et pour vous* 9 mêmes. » Mais on n'y pensa pas. Ses avertissements, dans cette occasion comme dans beaucoup d'autres, furent repoussés, et la chambre même le rappelait un jour violemment à l'ordre pour avoir exprimé le vœu que tous les Français eussent le même dévouement que les Suisses, qui, au 10 août, s'étaient fait tuer au pied du trône.
Il est inutile de dire que M. de Bonald ne fit ja-
mai» partie de cette opposition malheureuse qui â>ranla le trône et doxma tant de force à ses ennemis. Toujours uni au mimstère de M. de Villèle , sans l'approuver en toat, il n'affligea point le cœur si bon de Charles X en persécutant ses ministres, « Les gouvernements, disait-il, sont partout^ailleurs » tranquilles , les peuples heureux à moins de frais, » et sans trop s'occuper de ceux qui les gouvernent; » et l'on dirak que, dans ce seul gouvernement, les » ministres, objets d'une censure si âpre et si con- 9 tinuelle, sont plus sujets à faillir parce qu'ils sont » plus surveillés, ou plus corrompus parce qu'ils » sont plus responsables. Comment peut-on har- » celer ainsi les serviteui*s sans nuire à la consîdé- » ration du maître qui les a choisis? Comment » peut-on prétendre que tout va mal dans l'état, » sans porter atteinte au respect et à l'afiection dus » à celui qui en est le chef. » M. de Bonald n'était pas de ceux qui disaient à la tribune que le Roi n*a^ait point d^ ennemis^ il pensait au contraire qu'il en était environne, mais il ne voulait pas leur donner plus de force par une imprudente opposition.
Honoré des bontés de Louis XVIII, qui daigna le nommer successivement Ministre d'État, Pair de France, membre de l'Académie française (1) , il reçut encore une haute marque de confiance de la part de Charles X, quand il fut chargé de la prési-
(i) LTncyclopédie du dixHieuvième siècle dit que le titre de YicomU fui donné à M. de Bonald par Louis XYIII; c^est uoe erreur': ce (iu^ était depuis longtemps dans sa famille.
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dence de la cominission de censure établie en 1827 dans l'interyalle des deux sessions, et que les excès de la presse étaient devenus ^i menaçants. Je m'arrêterai un instant sur cet endroit de la vie de M. de Bônald, parce qu'il n'est pas un des moins honorables.
Si Ton considère combien il était urgent d'établir un^ censure , et toutefois l'opposition qu'elle ren« contrait dans les esprits, opposition aveugle chez les uns et perfide chez les autres; si l'on envisage la faiblesse du gouvernementi roseau à demi*cassë, incapable de prêter aucun appui salutaire, on comprendra ce qu'il fallait de dévouement à la religion , au roi, à son pays, pour accepter une pareille commission. Tous les partis s'étaient déchaînés sous la Restauration. La bonté de nos rois n'avait pu adoucir des cœurs pervers, insensibles à tous les sentiments de religion et d'humanité. Tout périssait sous les coups redoublés d'une presse audacieuse ; trois millions de mauvais livres imprimés depuis 1814, c'està-dire dans l'espace de treize ans, attestaient ses ravages, a 11 faudrait désespérer de la société, disait u M. de Bonald, si elle ne sentait pas le besoin de » mettre un frein à cette licence, et de réprimer l'au- ^ dace toujours croissante de cet esprit infernal ren* » tré, comme dit l'Écriture, auec sept autres esprits î> plus méchants gué lui^ aux lieux d'où il était sorti. » Or, rien de plus honorable que d'être chargé de surveiller et de réprimer le pouvoir de la presse, qui s'était élevé à un degré si effrayant de malice, de cor-^ ruplîon et de révolte; c'était se trouver en quelque
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iorte investi de la défense de la Religion déèolée, du trône à demi abattu , de riiumanité entière livrée à toutes les fureurs de l'enfer. Tout fut donc tenté pour intimider M. de Bonald ou le rendre odieux \ on se plaisait à répandre le bruit que ses fonctions étaient salariées^ quoiqu'on sût fort bien qu'elles étaient en^ tièrement gratuites / mais il méprisa les menaces et les calomnies, n'envisagea que le bien public^ l'o*béissance quMl devait au roi, et le désir qu'il aiirait eu de se sacrifier pour s^n service^ 11 ^'acquitta de son devoir avec assiduité, courage et désintéresse-menty et repoussa les invectives avec modératibnj H Les membres du Conseil de surveillance de la cen*» » sure ont accepté , disait-il , les pénibles fonctions » que la volonté royale (car ils n'en connaissent n pas d'autre) leur a imposées. Ce sacrifice, dont ils » ont mesuré toute l'étendue^ ils ont cru le devoir à
V leur pays e1^ à leur roi, et cette surveillance, que les If journalistes de l'opposition et leurs amis trouvent j> odieuse, parce qu^elle les blesse dans leurs intérêts » personnels, ils la regardent comme aussi digne dis 9 Id pairie que la surveillance ê^ê haras ^ des tiqaida^
V tions et dès manufactures * Le poste où l'on peut, x» a^ec le rrwins dapantagês pour soi-même, ou même i> le plus de désagréments et de dangers, défendre le n mieux la religion et la royauté, les mœurs, la so* )' ciété tout entière contre son ennemi le plus dan- » ^ereux, la licence des éctit^^ est le poste le plus ko*' n norable, celui qui appartient à la pairie, appen* » dice de la royauté, royauté elle-même, el à ce titre,
» spécialement investie par la constitution du devoir 9 et du droit de défendre la société envers et contre . 9 tous... Et puisqu'on me force à parler de moi, » comment, après avoir consacré tant d'années de » ma vie à la défense de la royauté, après avoir tout » sacrifié à cette noble cause et tout perdu pour elle, 9 aurais-je pu lui refuser mes services contre Fat- » taque la plus dangereuse que la haine de ses enne- 9 mis et l'aveuglement de ses amis lui aient livrée » depuis la Restauration ? »
11 répondait à M. le vicomte de Chateaubriand, qui attaquait aussi cette censure temporaire, et réclamait une liberté illimitée, mais avec une loi terrible, immanis lex^ avec la mort même : «c Vos lois 9 sont une illusion. Plus la loi sera sévère, plus sera » forte et légitime la répugnance des juges à l'appli- » quer... Pourquoi porter des lois atroces, pourrait- » on dire au législateur; pourquoi exiger des con- » damnations à mort contre les auteurs et à ruine » contre es imprimeurs, quand il aurait suffi d'un » jugement de censure qui, en ménageant la per« I» sonne, la fortune et l'honneur de l'écrivain et de )> l'imprimeur, aurait veillé aux intérêts delà société, » en supprimant de l'écrit ce qu'il pouvait . renfer- » mer de répréliensible? » Cette discussion amena, dit M. Sainte-Beuve, entre M. de Chateaubriand et M. deBonald, « une rupture ouverte, dans laquelle »-le vieil athlète porta au biillant transfuge des coups » acérés, dii^ects, et qui auraient paru des blessures » profondes, si on y avait pris garde. »
Qu'on lise la brochure de M. de Bonald, De V Opposition dans le gouifernement et de la liberté de la presse, et Ton pourra juger, par la nature de ses réponses, toujours calmes, quoique fortes, quelle était la vivacité des attaques. Nous n'accusons pas l'auteur que nous venons de citer de vouloir renouveler ces attaques. Ses critiques ne sont pas sans bienveillance, mais nous avons lu avec peine, dans ses CaU' séries du lundis ces paroles : « En plus d'un cas, 1» M. de Bonald fut un instrument du pouvoir, sin- D cère, mais non désintéressé. »
Sur quelle preuve repose une assertion aussi injuste? M. de Bonald a-t-il jamais fatigué pour luimême le pouvoir de ses sollicitations? et cependant il eût été plus excusable que beaucoup d'autres, puisqu'il avait tout perdu pour la cause de la mo* narchie.
Il fut sans doute un instrument du pouvoir y comme tout sujet fidèle doit l'être dans les fonctions publiqueS; mais jamais il ne lé servit qu'avec \ indépendance ai xm esprit élevé, et le discernement d'une conscience honnête et éclairée. Ainsi, sous Louis XVIH, de qui seul il avait reçu des bienfaits, il fut souvent dans les rangs d'une opposition qu'il jugeait nécessaire, et sous Charles X, dont il n'avait rien reçu, il ne fit jamais d'opposition , parce que l'opposition était alors systématique.
M. de Bonald devait-il refuser les bienfaits qui hii étaient offerts ? devait-il repousser ce que le roi, dans sa bonté, daignait lui accorder, soit comme dédom-
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niagement de sacrifices faits à sa cause, soit comme récompense de travaux importants, et dont Tutilité ne pouvait être contestée?
Nommé Ministre d'État, et plus tard, élevé à la pairie, il pouvait, en 1830, conserver la pairie et sa dotation, puisqu'/V les tenait de Louis XFIII^ et cependant il les sacrifia à ses principes, comme il leur avait sacrifié sa fortune aux premiers jours de la Révolution, et il mourut sans fortune personnelle. M. Sainte-Beuve avoue qu'il t\'a\eiii jamais /lec Ai ^ jamais cédé are ligne de terrain : où découvre-t-il donc ce qui aurait pu porter atteinte à son caractère (1)?
Mais ne seraient- ce pas là des réminiscences de ces assertions fausses répandues dans des mémoires fort connus, et de tout ce qu'on avait débité de calomnieux à propos de la présidence de la censure? Il n'est que trop vrai qu'// reste toujours quelque chose de la calomnie, et souvent, même dans les esprits les moins mal disposés. Ces fonctions de président étaient toutes gratuites* Mais en les acceptant, M. de Donald n'ignorait pas à quel déchaînement des plus mauvaises passions il s'exposait, et il eût regardé comme indigne de lui de ne pas y apporter un en-
(1) M. de Bonald tirait peu de profit de ses ouvritges. Oa lui proposait un jour un libraire qui ofiTrail de iiieilleurt^s conditions. Il ne l'accepta pas. Lui en ayant demandé ki raison, il nmt9 dH i\m té libraire veiKitfii aiiMi de maruYak livres, el (^u'il ne voaluUpas cfontiibucr à favoriser son commerce. Voilà «le quelle manière il se lai sait dominer par ces circonstances auxquelles, Suivant M. SaintC- Bfwve, If éf*ii irè«-is«' rti.
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tier désintéressement. Il n'était mil que par son zèle pour le bien, par son dévouement au roi, par un désir ardent de réprimer cette liberté de la presse, si fatale à la monarchie, et dont il avait été toujours renoemi déclaré.
a Nos députés se trompant, écrivait-il à M. de Mais* » tre, s ils croient obéir à leurs commettants en ré- » clarnant une liberté illimitée d'écrire. L^immense j> majorité des pères de iamille, des propriétaires 0 amis des mœurs, attachés à la religion, aux lois, au 9 gouvernement, et qui, sans faire des livres, peutf 9 être sans savoir lire, sont guidés par le bon sens » naturel, bien préférable, pour la conduite de la vie » et des affaires, aux fausses lueurs du bel esprit, re- » poussent de toute la force de leur raison une H-- » berté sans précaution, qui contrarie toute éduca-* » tion publique, toute surveillance domestique, fait » pénétrer partout des germes de révolte et d'im* » piété. » Mais tel était l'aveuglement de cette épo* que, que Ton ne pardonnait pas à M. de Bonald des principes qui, en effet, n'étaient plus dé ce temps4à ; on s'irritait d'une opposition constante aux idées de la génération nouvelle, et à toutes les folles libertés qu'elle réclamait 9tyec fiireur, et Ton repoussait avec colère cette aensure tardive que le salut de la monarchie contraignait d'établir, comme si Ton eût été pressé d'ouvrir la porte aux conspirateurs et de tomber dans l'abime !
On y tomba en effet , et environ deux ans après , tout était fini déjà^ et des la fin de 1829, M. de
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Bonald avait quitte Pans , et s'était retiré dans sa solitude auprès de Milhau, rame remplie de noirs pressentiments. Il ne sortit plus de cette retraite. Avec quelle profonde douleur il vit crouler de nouveau ce trône dont le rétablissement lui avait causé tant de joie ! Ce malheur ne Tétonna" pas. Tant d'attaques contre la religion , tant de mépris jeté sur le pouvoir, tant de faiblesse d'un côté et tant d^audace de l'autre, ne laissaient plus d'espérance. Quelles paroles douloureuses lui échappèrent^ quand il apprit que le Roi venait de signer l'arrêt qui proscrivait lès Jésuites ! «c Dieo veuille , dit-il aussitôt, » que son avtèt n'ait pas été signé aujourd'hui dans » le ciel ! » Il était persuadé que tout ce que les rois font contre )a religion , ils le font contre eux-mêmes^ et que toute infraction à la fin principale pour laquelle ils sont établis, qui est de protéger l'Église, amène des malheurs inévitables. Le %mai 1 8 i8, l'empereur d'Autriche rendit un décret qui chassait de ses États la congrégation des Liguoriens^ des Liguoriennes , et r Ordre des Jésuites^ et le 18 mai , il était chassé luimême de sa capitale avec toute sa famille !
a II ne vous échappe pas plus qu'à moi , écrivait » M. de Bonald à H. de Matstre , que ce sont les cou- » ronnes les plus catholiques , les diiïéreiites branches » de la maison de Bourbon , celles qui ont détruit , il » y a soixanleans, l'Ordre célèbre qu'elles auraient dû j» défendre , qui sont presque exclusivement les vic- » limes de cette terrible vengeance, la France , l'Es- » pagne , Naples , Lisbonne . et qui expient si cruel-
» lement les crimes des Clioiseul , des Pornbal, des i^d'Âranda, et dé Tiiutre dont j'ai oublié le nom. Je x> crois , et je ne puis le dire qu*à un petit nombre » de sages , que c'est la ruine de cet Ordi-e, si ncces* i> saire à la chrétienté , qui entraine l'Europe dans u l'abime , et qu'elle n'en peut sortir qu'avec lui ; » mais qui lèvera la pierre qui couvre le sépulore où » il est enseveli ? La compagnie du diable ne peut re« 1» culer que devant la Compagnie de Jésus ^ et nous » avons des hommes très-nobles et très-influents qui » aimeraient mieux revoir les Cosaques à Paris que » les Jésuites. »
Il ne comprenait rien à cette fausse prudence qui pousse les princes à de tristes et inutiles concessions, c Que les rois sont forts, disait-il, quand ils savent » de qui ils sont ^ par qui ils sont y el pourquoi ils sonti » et il se plaisait à rappeler cette parole de Bossuel : a O rois, régnez hardiment. » (1) Belle parole qui devrait être imprimée dans l'esprit de tous ceux qui sont à la télé des empires! O rois, régnez hardiment! Et pourquoi cette hardiesse ? parce que le pouvoir est divin : toute puissance vient de Dieu, dit l'Écriture. Sa Ibrce est dans la source même dont il émane. Âh ! si des rois, dignes d'ailleurs de tout l'amour de leurs peuples, avaient régné avec plus de hardiesse et dans un esprit de foi, leur sort n'eût pas été pire, et Troie peut-être serait encore debout : Trojaquenunc stares !
(4) Polit. «acFée.
M. de Bonaldne se mêla jamais à aucune intrigue ; il ne sollicila aucun suffrage. Le crédit qu'il put avoir quelquefois, il ne l'employa que pour rendre service. Simple dans ses habitudes, sérieux dans ses gouls, exact à toutes les pratiques de la religion, on peut dire que la vraie philosophie, la philosophie religieuse, avait pénétré jusqu'à son cœur, et y avait établi cette paix qui est le plus grand de tous les biens. Il aimait la liberté et le qalme de la campagne ; les occupations de l'agriculture lui faisaient oublier volontiers la politique et la philosophie, ou plutôt lui inspiraient souvent de ces réflexions qui sont de la meilleure et de la plus utile philosophie. Une exploitation agricole le charmait : « C'est, disait-il, une 3^ véritable &mille dont le chef, propriétaire ou fer- B mier, est le père. H s'occupe des mêmes travanx » que ses serviteurs, se nouirit du même pain, et » souvent à la même table. Cette exploitation nourrit » tous ceux: qu'elle a fait naître. Elle a des occupa- V tioiis pour to«» les âges et pour tous les sexes ; et » les vieillards qui ne peuvent se livrer à des travaux » pénibles, finissent leur carrière comme ils l'ont » cc^mmencée, et gardent autour de la maison les » enfants et les troupeaux, o
Quelle différence , disait-il , entre cette vie de l'boHwne des champs et celle de rînrdustriel occupé tout le long du jour à tourner une manivelle f a Tout » développe l'intelligence de l'agriculteur, et élève » sa pensée vers celui qui donne la fécondité à la » terre, dispense les saisons, fait mûrir les fruits;
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» tout tend a rabaisser riiilelligence de rinduslriel » qui ne voit pas au delà du maitre qui remploie, ou » au plus de Tinvenleur de la machine à laquelle il » est attaché. L'un attend tout de Dieu, et l'autre ne » reçoit que de Thommc. •
Malebrancbe méditait les fenêtres fermées; M. de Bonald, au contraire, aimait à méditer au grand air. La promenade était son exercice favori. C'est là que son esprit méditatif prenait 4e nouvelles forces, et préparait^ mieux que dans le silence du cabinet, l^s matériaux qu'il devait mettre en œuvre. « Sou- 3» vent, 9 ditiM. le comte de Marcellus, qui a cousa* cré à sa mémoire un écrit que nous conservons préçieusement) <f souvent, dans ces moments de rêverie at ou on le voyait se promener seul dans les jardins » de la capitale, il travaillait à traduire avec concij» siou, exactitude et élégance, quelque pli rase énern gique de Tacite ou de Cicéron, ses deux auteurs » favoris, ou quelque vers sententieux d'un poète la- » tin. Rien, me disait-il» ne forme le style comme un 9 tek exercice souvent pratiqué. »
« Je citerai de lui deux quatrains pour faire juger » du talent qu'U aurait eu, s'il avait daigiié être » poète : le premier grave au bas d*un portrait de » Féneloa; il analyse pour ainsi dire ses quatre prinj> cipaux ouvrages r »
8 De Weti même IL sonda l'esseaea; Ba8éiti&UUn€«t«9lais; Il donna des &a#o«B «uSiKaîs»
Et des préceptes à L*eifiis€e» »
tf Le second est la traduction des fameux vers la- » lins sur le supplice du duc de Montmorency, déca- )' pitéà Toulouse, au pied de la statue d'Henri IV : »
Ânte patris slatuam , nati implacabilis ira Occubuif indigna morte manuque cadens, lilorum ingemuit neutery mea fata videndo : Ora patris, natipectora, marmor eranl. »
a Louis in*a poursuivi de sa haine inflexible ; Limage de Henri vit mon trépas honteux ; Le fils fut implacable, et le père insensible : Ils étaient de marbre tous deux. (1) o
M. de Bonald avait lu beaucoup de livres d'histoire, et de ces ouvrages que les hommes du monde instruits ne se dispensent pas de connaître. Mais à l'égard de la philosophie proprement dite, il n'y avait plus pensé depuis le collège. Ce ne fut que trèstard qu'il s'en occupa, d'abord dans son Essai ana^lytique^ ensuite dans ses Recherches philosophiques ;
(I) Nous trouvons quelques vers à citer dans un petit livre de prières qui, depuis sa jeunesse jusqu*à la fin de ses jours, ne Tavait pas quitté. 11 y écrivait des prières quMl composait, ou quMl copiait. Il y en a une qu'il composa dans Téuiigration ; elle est intulée , to Prière de Vémigré :
0 Dieu consolateur, j^osai , dans ma misère. De mes nombreux besoins me reposer sur toi ; 'Fugitif, hôte errant, d'une terre étrangère. Mes parents, mes amis ne pouvaient rien pour moi : Seul, tu m'as protégé , tu m'as servi de père; En toi j'ai retrouvé ma famille et mon roi ; Fais que de tes bontés conservant la mémoire, Dans tes membres souffrants je t'assiste à mon to«r ;
Fais que je vive pour ta gloire ,
Que je meure dans ton amour.
mais ce qu'il en écrivit était bien plus le fruit de ses méditations que de ses études. Il ne se consumait pas dans de pénibles recherches historiques ou philosophiques. Il ne s'enfonçait pas dans la poussière des bibliothèques. « L'immense quantité de livres, » disait-il, fait qu'on ne lit plus ; et dans la société » des morts comme dans celle des vivants, les liai- » sons trop étendues ne laissent plus aux amitiés le » temps de se former. » Il remarquait que « si du siè- » cle de Louis XIV, on remonte à celui d'Horace et » de Virgile, et des temps d'Auguste à ceux d'Ho- » mère, on trouve toujours moins de secours pour » produire et de plus grands effets produits; moins i> de livres à consulter, et plus de ce génie qui enfante » par sa propre fécondité : image du Créateur qui, » pour produire toutes choses, n'a besoin que deluî- » même. » Il dédaignait toutes les questions de phi* losophie autour desquelles on languissait autrefois sans utilité : elles ne lui semblaient plus appropriées aux progrès des esprits et à l'état de la société.
On voit par ses ouvrages quelle était son admiration pour Bossuet, ce génie rare qui ne s'égare point dans d'inutiles questions et ne respire que pour la religion. Il retrouvait dans sa philosophie ses propres îdéesj'^et dans sa Politique sacrée sa propre politique. Il disait, au sujet de cette assemblée de 1682, que ce grand évêque aurait voulu empêcher, et dont les décisions, désapprouvées par le Saint-Siège, devinrent plus tard Tobjet des regrets du clergé et de Louis XiV lui-même : a Quand Bossuet voulut poser dans les
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;» quatre articles les limites cjui, en France, sépa- » raient les deux pouvoirs spirituel et temporel, il w manquai}, j'ose le dire avec le respect dû à ce )) grand liomme, il manquait à ses vastes connaissan- )» cps, ce que les plus vastes connaissances np rem- M placei:)]t pas : l'expérience la plus hardie en projet, )) la plus habile en exécution, la plus désastreuse en » résultat, qui ait jamais été faite sur un peuple » chrétien. Si Bossuet eût pu prévoir celle révolution » doptle profond révolutionnaire Mirabeau donne M yçrgurnent dans ce peu de mois qu'il fallait déca- » tholiser la France pour la démonarchiser (1), je ne j» crains pas de dire que ses idées sur le pouvoir so- )) cial, c'est-à-dire sur l'accord du pouvoir universel » du chef de l'Églisp catholique, avec le pouvoir |on cal du chef d'un état particulier, auraient pris une » direction moins locale et ifioins tranchante. »
Par une suite naturelle de 3es idées sur U perfeclion à laquelle le christianisme teqd à élever lliomme et la société, M. de Bonald se faisait une théorie littéraire dépendante de ses théories sociales. Toqt s'pn-
(i) L'Eglise est monarcbiqne, et elle favorise eelie espèce degqur yememeot copome pUi§ naturel et plus propre à maintenir ie bon ordre dans la sociéic. Aussi espérait-on, en le détruisant, de détruire aussi rSglise. Le colonel Lah^rpe, à qui Ton avait conAé, dit VUnivers (j^vier iâ^), a rédqc^iiioç de Tempereur Alexandre, disait à notrp >) ancien collaborateur et ami^ le comte d'Horrer, qui nous Ta sou- » vcRt répété : Nous avons inventé le régime parlementaire pour » déshabituer enfin les peuples de la monarchie; et quand U o*y aura jp plus de monarcbje, vous verrez ce que deviendra votre Eglise, n veinpereur Alexandre eut le bon ef^prit de maintenir la monarchie dans ses états, et de plu», il mourut catholiqtio. (Voyez les mém(nrcs 4$ V. h Prince ^ folignfLc^ €t les écrits du Prince de Bohenlof.)
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chaînait claiis $es pensées et se rapportait à untnéçqe principe. Buffon avait dit que 1^ style estrexpreséion itef/iQpimÇf M. ^e Bonald ajouta que la littérufur^ est fçxprc^sion <k la société^ c'est-à-dire qpe la littër raturpy considérée d'une inanière générale, dépendait de l'état social \ qu'elle était plus ou moins parfjsiite selon que \^ société ét^it arrivée à un âge plus qi| moins avancé, et que ss^ constitution politique ^t re* ligieuse était plus ou moins conforme ^ux rapports naturels des hommes entre eux.
Il faisait remarquer que, dans l'enfance des peupies comme dans pelle de l'homme, l'imaginatiot) est plu^ tôt éveillée que la raisQP, et qu'ainsi la littér rature devait être alors pauvre d'idées et ripbe d'ir mages; mais qu'à mesure que le pefiple avançait d^ns la voie de la civilisa tipn, le langage de la raisop se faisait mieux sentir, ^t qu'on trouvait enfin c|ie? les peuples chrétiens la perfection du style, c'est-àdire un style fqrt d'idées et sobre d'images, parc^ que la société chez ces peuples était paryepui; à cef. âgp de virilité où la raison prend le pas sur l'imagioatioQ. Il ne prétendait pas sans doute faire l'applir c£|tion de cette théorie jusque dans les moindre; dctaib, ipais enfin la religion, qui tend à perfep? )ionnpr l'hornme et la soci^té^ était toujpurs pour lui \ja^ papse prpmipre et cachép des différences^ q^^op aperçpit dans le stylp de§ divers peuples et (les di^ versps écoles de littérature. <
Ainsi, d'après ces principes, il ne voyait, par exemple» dp véritable éloquencp poUtjque qu'ai)
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sein des sociétés chrétiennes, c'est-à-dire de cette éloquence religieuse et politique qui expose les principes naturels d'ordre social, et enseigne les devoirs d^une morale universelle. Ainsi, dans la poésie, il mettait au premier rang des chefs-d'œuvre de Fesprit humain la Jérusalem délivrée^ parce qu'elle chante le triomphe de la chrétienté dans la lutte terrible qu'elle eut à soutenir contre l'erreur armée de toute la puissance des infidèles : sujet grand, majestueux, et d'un intérêt général. Il trouvait que, dans ce poème, tout était élevé dans les motifs, noble dans les moyens, juste et vrai dans les idées, a Ce » qui distingue, disait-il, le génie du Tasse, et fait » de son poème le tableau le plus parfait de ce que » doit être la société chrétienne , c'est le caractère » à la fois religieux et politique de ses guerriers ; ce » mélange de douceur, de force, de foi, de courage, » de grandeur et de soumission, qui constituent » l'homme public , et dont le christianisme seul a » connu le secret. »
On a reproché à M. de Bonald d'être trop absolu dans ses principes ; mais au moins ceux qui l'ont connu savent combien il était indulgent pour les personnes : « Au physique, disait-il, la force em* » ployée avec adresse vient à bout de tout; au » moral, des principes inflexibles et un caractère » liant prennent sur les hommes un grand ascen- » dant. Ce sont ceux dont il est dit : Heureux ceux » qui sont doux^ parce qui ils posséderont la terre! » Je ne crois pas qu'il ait eu d'ennemis passionnés
parmi les adversaires de ses opinions. Quant au reproche qu'on lui adresse, on doit considérer que la %>érUé ne souffre pas d'accommodement; que la mo« difîer, c'est la détruire: qu'elle ne se place pas, comme la vertu, dans le milieu , mais dans les extrêmes. On s'étonna qu'il eût dit un jour que Dieu, c'est-à-dire la vérité méme> est nécessairement inio^ lérantd e toutes les erreurs. Cette proposition excita même une espèce d'orage parmi les gens de lettres, et Madame de Genlis se donna la peine de la justifier dans ses Soui^nirs de Félicie. Cependant rien n'était plus naturel et plus évident; et pourtant, cette même proposition , énoncée depuis près de cinquante ans, n'a pu être digérée encore. Le Constitua tionnel y revenait l'année dernière : a Voilà Dieu, » disait-il, compromis dans la bouche d'un homme .3) pieux, par une expression malheureuse, m Mais cet homme pieux n'aurait-il pas été lui-même fort compromis, s'il avait dit que celui qui est la vérité même tolérait Terreur?
Non moins sévère pour ce qui est mauvais qu'absolu à l'égard de la vérité, il ne souffrait pas que des livres ou des journaux impies ou licencieux entrassent chez lui. Il aurait désiré qu'on donnât des éditions châtiées d'une foule d'ouvrages. Jamais ni Rousseau, ni Voltaire, ni les écrits d'aucun philosophe du dix-huitième siècle ne furent admis dans sa bibliothèque. Il avait un exemplaire de V Esprit des lois y mais fort raturé, et même déchiré dans les endroits les plus répréhensibles. m Cet ouvrage, disait-il,
M' hiatique de gravité, et sa profondeur n'est souvehl * que de la concision. Montesquieu ne pouvait pas 1) Ifâiir. Supérieur à tous pour les distributions fet ti lis détails^ il n'a pas su établir les fondements; H V a matiqué la famille : il â dit que le divorce a dr* «) dinallrement une grande utilité politique : niaxiriié i> destructive de toute constitution inotiarchiquè. ' La flexibilité de son esprit et la fécondité de son imagination étaient remarquables; Il traitait avec une égale facilité des sujets de politique, de métaphysique et de littérature, et quelque Vulgaires et rebattus qu'ils fussent, ils prenaient soiis sa plume Une physionomie nouvelle. Les idées politiques et religieuses qui le dominaient se reproduisaient dans les sujets mêmes qui en paraissaieilt lé moins suscep-^ libles, et s'y fondaient, pour ainsi dire, d'une màtïîère toute naturelle et tout à fait satisfaisante pour l'esprit. C'est ce qui donnait dux divers articles qu'il insérait dans les journaux ou dans divers recueils périodiques, un intérêt qui les faisait toujours réchercher, « M. de Bbnald, dit M. Sainte-Beuve, i> est un dès écrivains dont il y aurait le plus de » gràtldeâ ou spirituelles pensées à extraire; on en » ferait un petit livre qu'on pourrait intituler, i) Esprit y ou même, Génie de M. de Èonald, et *w qui serait très -substantiel et très -original. » {Cbnstit. 18 août 1851.)
Ou né pouvait pas dire sans doUie qu'il èCit marické avec le siècle ; mais il répondait à ceux qui lui en fkisaient nu crime qu'ils prenaîohl [)our. lin siècle
DE M. L\ VICOMTE DE BONÂlD. Tt
les fcoiiriô momenl^ où ils avaient vccii. «« Depuis » Tacite, disait-il , on appelle Tesprit dti siècle tous * les désordres qui y dothiiient ^sœculumvocatùr: Ce h n'est pas avec uri siècle, c'est avec tous le^ siècles h qu'il Tant marcher; et c'est au* hommes, quelque- )) fois à ùii homme seul, qu'il appartient de ramenef }) le siècle à ces lois élehieUes qui orit précédé leô h hommes ei les siècles , et que les bons esprits de » tous temps ont reconnues. »
Mais c'est précisément la considéi-aliori de ces tais élerhelles qui ofTiisque quelques espHts. Us veulent bien de l'éternité des lois pour tnaihtenit* lé soleil et la lune dans leurs orbites ^ mais ils h'ent veulent plus lorsqu'il s'agît du poui^oir^ ce Soleil dé Vordre social. Il Taudriut qu'à soti égard, il n'y eut tien de fixe, rien de nécessaire, et que le caprice des peuples pût tout déplacer à son gré.
« Dans la société, dit M. Sainte-Beuve, M. dé Bo- » nald croit à un ordre particulier, auàsi naturel et » aussi nécessaire que l'ordre géhébal dfe rtiriivfers. )i
Et poutqubi n'jr crdirait-il pas? pourquoi n'jr aUrâit-ii paâ ùh ordre naturel et riécessaité, j)uisque cet ordre existe dans là faniille, élémerit dé la société, et modèle de toutes lei sociétés^ comme dit Bossuet. Cela ehipêche-t-îlque les Sociétés qui se toiii écartées de ce modèle iie soient très-légitimes? Non, sans douté; mais ne peut-on paâ Soutetiir que fèdréîat est moins parfdît, moins propiè à assurei" le plus grand bien des peuples, et à les mettre à l'abri des révolutions; puisque leur constitution s'é-
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loigne de la constitution qui est la plus naturelle?
a M. de Donald marche donc dans sa voie, con- » tinue M. Sainte-Beuve, tranquillement^ fermement, n sous Fœil de Dieu^ et de ceux qu il a proposés, n comme au temps de Moïse et du Décalogue; » comme au temps de Grégoire VII, d'Innocent III; » comme au temps de saint Louis. » Eh bien 1 qu'y a-t-il à dire à cette marche toujours ferme sous Vœil de DieuPu^esi-eWe pas très-digne de louange, et n'est* ce pas au fond la marche obligée ?
a Que lui importe, ajoute-t-on , que Voltaire soit » venu?» Il lui aurait au contraire importé beaucoup qu'il ne fût pas venu, a Voltaire ne lui parait que » le plus grand des beaux esprits. » Il lui paraissait bien davantage : c'était pour lui l'écrivain le plus coupable et le plus dangereux qui eût jamais paru. Sa profonde perversité faisait disparaître à ses yeux ses talents frivoles. « Montesquieu ne lui semble écrit » bien souvent qu'avec la même légèreté qui a dicté i> les lettres persanes. » C'est très-vrai, et M. de Bo« oald n'a pas été le seul qui en ait jugé ainsi. N'a-ton pas dit que son Esprit des lois était plutôt de Vesprit sur les lois, et est-on porté à voir rien de bien grave dans celui qui a souillé sa plume par un livre qui offense la religion et les mœurs?
Nous acceptons ces critiques comme des éloges; et malgré « ce mélange perpétuel que lui reproche le 9 même écrivain , de moyens étroits, de croyances f bornées et de hautes vues, »' c'est cependant cette manière de penser juste, ferme, invariable, toujours
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ûxée sur la religion et le bien de la société , qui Ta élevé, aux yeux de beaucoup d^hommes éclairés , au premier rang des écrivains de nos jours.
Inacessible aux influences d*une société en dissolution ; immobile , si j'ose m' exprimer ainsi, parmi cette affligeante mobilité des hommes et des choses, M. de Bonald fut comme un homme à part. Les nouveautés ne le séduisirent pas ; le mouvement ne Tentraina pas ; ses principes ne fléchirent pas. Une heureuse vieillesse fut le fruit d'une vie toujours dirigée par la raison et la religion. Il n'éprouva aucune infirmité ; sa vue ne baissa pas , son esprit conserva une vigueur bien rare dans un âge aussi avancé. Il était dans sa quatre-vingt - septième année quand nous eûmes la douleur de le perdre, le 24 no^ vembre 1840(1):
Si ses jours avaient été nombreux eu égard à la durée ordinaire de la vie, ils n'avaient pas toujours été bons; et puisqu'au bout de la carrière, la vie la plus longue parait toujours très- courte^ quand il envisageait son exil, sa longue séparation de sa famille, sa fortune deux fois renversée, et plus que tout cela, les malheurs publics !
(i) On lit dans ua Dtctimnaire de la noblesse , qae M. de Bonald avait deux frères. C'est une erreur, il éiait fils unique. On lit aussi dans le Dictionnaire de la conversation qu^on publie en ce moment, qu'il eut quatre fils dont un fut sous-préfet de Rodez. C'est encore une erreur, M. de Bonald n'a point eu de sous-préfet dans sa famille. Il a laissé une fille, et trois fils dont un est aujourd'hui Cardinal et Archevêque de Lyon.
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H pouvait bien dire, cohime Jacob au roi d'Egypte^ et avec plus de raison encore, puisque le saint patriarche n'avait pas vu la sdciété renversée pài* Ûëû sophistes : « Les jours de mon pèlerinage ont été courts et mauvais r « Dies pengfinàlionis mecè.:... pnrviet mali. (Gèn. 47.)
« L'avenir, disent le journal étVécnmfn dé\k cîiësj » réservera, je crois, à M. de Bonald une assez haute )) plaee. A inesure que les âges s'éloignent et t|ùë lëà 3» iristitutions s'évdnoiîissènt, on sedt lé besoin d'ëti » résumer de loin l'esprit dans quelques figures fet D datis quelques noms. Le tloni et le personnage dé » M. de Bonald sont une de ces représentations les » plus justes et les plus fidèles qu'on puisse trouver » de l'ordre monarchique et religieux, pris au sehâlè )' plus absolu. . . Il û été un des derniers sui* là btèche ; » et n'a pas cédé une ligne de terrairi éh théoHé. » Ceux qui pousseront le plus pat ledrs systèmes a vers les forines encore ttial définie^ dé là sociétë )) hbuvelié, croiront s'honorer ed^-rnêtaes en le te- » spectant (1). h
Ces aveux dictes par la vérité doivent êt^e siccueilHà avec emj)rëssëmëhi. C'était bièti eil effet de l'ordre politique tel qu'il convient le riiieui aux hommes, et de l'ordre religieux tel que le ciel l'a établi, que M. de Bonald avait voulu tbujoUrs être le représentant et le défenseur. Mais de même que, dans la société religieuse, il il'y a pas Ae formes mal définies^ et qu'on n'est pas réduit à les chercliét' encore, comme ces fa- (I) Constitutionnel du 18 ar.ûi 1831 , ariidc de U. Sainte-Beuve.
tiàtiqiiës d'Angleterre dont parlé Bôssuet, qui; <ii ÛiX- 8 sept cents ans après Jësus-CHHst, fcliérbhaieht là ttièlîgîbH, et H'eri avaient point d'àrrélëë (1) »; M. de Bôhâld ne pensait pas non plus quë \à soliiëid polîtitjiië, litrëè àw faasérd^ marcMt sans réglés fixés; et n'eût pas aussi ^es formei défîmes. Il ne pbbvàil cibirè qùèj si* mille ahs apreà là breation dn ttidridej après toutes les léçohs de l'histoire et liiië si longue èlpérienfcéj on ne corihût pas ehfcoi'é (Jtiélle était là forme de société la plus favorable aiix hoitlmes; là ()lus conforme â leur nature, la plus propjré à maintenir l'ordre et la tranquillité dans lés fcbô&ë^ htitnaities.
C'était à ihdiquei* cette forme ^ du ce ^dllvernerfienf. lé plus naturel ; c'était à mettre dans tout leur jour tes règles éternelles de la société, et à les défendre fcdntre des théories subversives de toutes les lois di» \inés et humaines, qu'il consacra sa vife entière, quoique,' dans tètté lutte |>ersévérahtè de la mérité contre l'errèiir, au lieu de troUvet, comtiié il le disait; des critiques disposés à l'éclairer, il ne rencontrât bien souvent que des ennemis pour l'outrager.
« Avec un esprit ferme, pénétrant, très-cultivé, dit » l'excellent écrivain M. Louis Veuillot; avec un » goût exquis, une aménité parfaite^ et qui ne s'est » pas plus démentie que ses convictions durant un » combat de quarante années; avec une vie droite, » modeste, toute donnée aux lettres, et cependant » toute pure^on dirait volontiers toute sainte; avec
(i) Oraison fuuèbre de la reine d'Anglelerre.
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» ces mérites et ces vertus^ il ne rencontra que rim« » popularité la plus violente qui fut jamais (1). » D'où vient cette contradiction si singulière et si fâcheuse pour rhumamté? Cest que la vérité a ce triste privilège d'inspirer une haine furieuse contre ses défenseurs. On ne présente pas impunément la lumière à une génération qui la rejette et lui ferme les yeux. M. de Donald le savait^ mais il n'en fut pas ébranlé. 11 avait l'àme très-noble, les sentiments très^levés ; c'était véritablement un demeurant dun autre dge^ suivant l'expression d'un écrivain célèbre^ qui croyait lui faire un reproche; mais il ne se trompait pas : M. de Bonald demeurait eu elfet en arrière du siècle actuel. Tout ce qu'adorait ce siècle, la fortune, la gloire^ la faveur populaire, si inconstante, et souvent si mal placée, il ne l'adorait pas. Ces vanités n'étaient pas le but de ses travaux. 11 ne vit jamais qu'une seule chose : son devoir, c'est-à-dire l'obligation de consacrer à la religion et à la défense de l'ordre so« cial les talents que le ciel lui avait départis.
ELOGE DE M. DE BONALD
M. Ancelot, ayant été élu par l'Âcadéniie fratiçaise à la place vacante par la BfK)rt de M. de Bonald, y est venu prendre séance le 15 juillet 1841 > et a prononcé le discours qui suit :
Messieuhs ,
S'il n*est pas un écrivain dont le cœur n'ait palpité au seul nom de FAcadémie française ; si le plus orgueilleux s'étonne de se sentir modeste en entrant dans cette enceinte , où le passé s'unit au présent pour décourager toutes les vanités ; si les regards les plus fermes se baissent éblouis devant ce lumineux foyer où rayonnent tant de gloires; que ne dois-je pas éprouver , moi qui viens occuper, sans la remplir^ la place d'un des plus illustres membres de cette illustre compagnie; moi qui dois prononcer son éloge au lieu même où j'avais espéré recevoir ses leçons ? Croyez-le bien , Messieurs, nul n'a mieux compris que moi combien devait peser à ma faiblesse cette tache que vos suffrages m'ont imposée !.. Et je l'ai désirée pourtant! C'est qu'il m'était doux
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à l'éducation de deux de ses fils| qu'il avait associés à son exil^ et demandant quelques consolations à des travaux qui ne tarderont pas à lui donner la gloire.
Le licenciement de Tarmée de Condé venait de faire rentrer dans le fourreau l'cpée du gentilhomme: le philosophe s'arma de la plume ! C'est à ces longs jours de malheur et d'isolement que nous devons le premier ouvrage de l'illustre écrivain. Les yeux attachés de loin sur la France, il a vu tous les liens relâchés ou rompus; les constitutions dévorant les constitutions ; les vainqueurs de la veille devenus les proscrits du lendemain ; tous les droits méconnus, tous les devoirs oubliés ; et l'anarchie marchant sûr des cadavres à l'accomplissement de son œuvre de destruction! Il n'^a pas cessé de l'aimer cette patrie qui n'a plus pour lui qu'un échafaud 1.... Mais se bornera-t-il à lui donner de stériles regrets ?...• Non ! Il pense que, dans un temps de dissolution , le premier devoir qu'on ait à remplir envers son pays, c'est de l'aider à se reconstruire, et, appelant à son secours la force qu'il a puisée dans de pro« fondes études et de fructueuses méditations, il com* pose la Théorie du pouvoir politique et religieux.
Certes, Messieurs, en traitant un pareil sujet à une pareille époque , un homme médiocre se serait jeté dans des personnalités : l'homme qui souffre se croit si facilement le droit de se plaindre ! . . . • Loin de là!.... M. de Bonald ne songe qu*à poser des prin* cipes. Depuis plus d'un demi-siècle, la société se balançait sur un océan de doutes et de tempêtes ;
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récrivaîn n*aura point de relâche qu41 ne Tait afiermie sur des bases inébranlables! Depuis un demisiècle, la vie n'a été qu'un long paroxisme d'orgueil politique ; M. de Bonald cherche à ranimer partout le culte des grands souvenirs qui ont le plus honoré rbumanité! Ainsi, quand la plupart de ses contemporains s'efforcent de renouer la chaîne de Condillac et des encyclopédistes, il a, lui, des idées plus élevées, des résolutions plus viriles : ce qu'il veut, c'est constituer la société civile en constituant la société religieuse et politique; c'est vers ce but qu'il dirige toute la vigueur de son intelligence, toute la puissance de sa spéculation , toute la noblesse de son àme ! M. de Bonald n'ignore pas combien il y a de faussetés accréditées dans sa patrie ; il n'ignore pas ce qu'il y a de dangereux pour un écrivain à contredire ceux qui ont usurpé le monopole de la faveur populaire : mais M. de Bonald est un de ces hommes qui préfèrent le bien public à la vanité individuelle. Il parle donc à son pays avec la candeur du génie qui fait ses premières armes dans le rude métier de penseur.
Avant de vous entraîner avec moi dans les profondeurs de cet immense travail, l'un des plus imposants peut-être que notre siècle ait produits , me sera-t-il permis de jeter un rapide coup d'oeil en arrière?
Le moyen âge avait trop tendu le principe de l'autorité !... Qu'arriva«t-il^ Messieurs?... Dès la renaissance , quand on ressuscita toute la spéculation grecque, il y eut un vaste frémissement parmi les
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populations européennes : elles aussi voulurent peu • scr; elles aussi voulurent faire acte d'indépendance ! Mais la réaction fut excessive comme la cause qui Favait amenée. Un philosophe italien avait détaché la morale de la religion ; Machiavel en avait détaché la politique; Luther avait hrisé le dogme catholique ; Descartes avait sécularisé la philosophie. Dès lors ou s'élança de toutes paris à Tassant des vérités et des erreurs : un siècle sufBt pour troubler toutes les no^ tions qu'on avait eu tant de peine à répandre à tra* vers les tumultes de la féodalité ; un siècle suffit pour renverser le sanctuaire où s'était conservée la parole d'ordre , la parole de salut universel. En vain Louis XIV et Bossuet luttèrer.t de puissance et de génie pour réédifier les tabernacles qu'on venait de démolir ; en vain Bossuet, plus roi que le grand roi, monta sur le Sinaï, armé de ses plus brûlantes inspi* rations, pour empêcher rintelligence humaine de s'abandonner à Tidolàtrie d'elle-même! On vit se renouveler les principales vicissitudes philosoplii*ques du passée Alors l'Inde, la Grèce, Alexandrie, renaquirent avec leurs systèmes; on avait abusé de l'autorité^ on abusa plus qu'on ne l'avait jamais fait du raisonnement.
Descartes du moins avait agi par l'esprit, et il avait ainsi laissé à l'homme les moyens de remonter dans les hautes sphères religieuses. Au dix-huitième siècle^ on ne voulut procéder que des sens. La France était devenue disciple de Locke! Et sur cette pente rapide on descendit ai bas, si bas> qu'on en vint aa point de
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demander si Thomme n'était pas une machine ou une plante.
C'est après cette tourmente philosophique que parut M. de Bonald.
Le dix-huitième siècle avait tronqué l'homme en retranchant de sa synthèse la partie divine. M. de Bo« nald le complète en la lui rendant avec cette logique vigoureuse qui enfante dlndestructibles convictions. Les gouvernements, qui s^étaient précipités les uns sur les autres depuis l'assemblée constituante, avaient surtout agi au nom d'eux-mêmes, au nom de la personnalité humaine : il n'en est plus ainsi avec M. de Bonald 1... D'après lui, on ne peut traiter de la société sans parler de l'homme, ni parler de l'homme sans remonter à Dieu. Dieu et l'homme, voilà les deux grandeurs qu'il lie invariablement : Dieu comme l'archétype de toute puissance, de toute perfection ; l'homme comme ne devant relever que de Dieu seul. Déjà, vous le voyez, Messieurs, nous avons quitté les landes stériles où s'étaient égarés la majorité des philosophes du dix- huitième siècle; nous sommes dans les voies où nous apparaissent les plus grandes célébrités philosophiques : nous ne sommes plus ni avec Locke, ni avec les encyclopédistes; nous respirons dans l'atmosphère intellectuelle de Platon. Il y a déjà un abii^e entre le sen« sualisme et M. de Bonald : mais ce n'est point asser! . . • M. de Bonald s'est mis en dehors de l'arbitraire hu-« main pour ne subir qu'une autorité étemelle, l'en* fant des montagnes du Rouergue a puisé peut-être au
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lieu natal cette fierté qui empêche rhomme de s'agenouiller devant d'autres hommes ; il ne sera satisfait que lorsqu'il aura extrait de son principe toutes les conséquences qu'il juge indispensables à la résurrection de notre dignité morale.
Les limites qui me sont imposées, Messieurs, non moins que mon insuffisance, m'interdisent de suivre pas à pas cette argumentation puissante où nous trouvons M. de Bonald et Jean-Jacques Rousseau combattant un moment côte à côte. Et d'ailleurs, est-il besoin que je vous les rappelle ces admirables pages dans lesquelles votre glorieux confrère dépasse de si loin par Toriginalité de ses aperçus, par la profonde pénétration de son intelligence, les pubiicistes qui l'ont précédé ? Je m'adresse sans crainte à tous ceux qui ont lu et médité ces pages éloquentes, et je leur dis : M. de Bonald ne ressemble-t-il pas trait pour trait à ces beaux génies de l'antiquité qui écrivaient sur les lois ou sur la chose publique?.. « sa parole n'est-elle pas ici un magnifique retentissement, un retentissement tout nouveau néanmoins, des plus larges inspirations de l'homme qui réunit sur sa tête la triple gloire du consulat, de l'art ora* toire et de la philosophie romaine?...
Cependant il ne suffit pas à M. de Bonald d'avoir établi des principes qui forment un étrange contraste avec la faiblesse native et la caducité précoce des pouvoirs qui venaient de terrifier la France. Il crée, il fait jaillir de sa vaste tête une monarchie dont l'existence rappelle, dans le domaine de l'esprit, ces
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monuments éternels que les siècles et les hommes ne peuvent ni dissoudre ni renverser. Pour Tauteur de la Théorie du poupoir^ le monarque, c'est la volonté générale incarnée! Il est le lien d'amour entre les bommes ; il est à ceux-ci ce que le centre est à tous les points de la circonférence ; il est le pouvoir général ou social conservateur^ qui, pour faire exécuter les lois^ expression de la volonté générale conservatrice, agit par la force générale. Pour M. de Bo* nald, la monarchie n'est pas un fait, un lait discutable comme un autre ; elle est une lot, un rapport de la nature sociale à Dieu! Elle est l'idéal de la force et de la dignité, de l'amour et delà protection.
On peut croire sans peine qu'un homme tel que M. de Bonald avait assez d'imagination pour s'exciter au bruit qui sortait de l'école de Mably et de quelques ouvrages conçus dans l'effervescence révolutionnaire ; mais M. de Bonald a profondément étudie les sociétés : c'est dire qu'il dédaigne des triomphes trop faciles. Il aimera mieux rester dévoué à Texpé*rience de toute l'histoire qu'à la fièvre politique d'une époque; il préférera l'indépendance de sa pensée à la livrée d'un parti. Et qu'on n'invoque point contre M. de Bonald ni son passé aristocratique, ni son éducation, pour expliquer ses opinions et ses écrits! M. de Bonald ne relève que de ses études, de ses méditations^ de sa probité d'esprit et de cœur. Un homme de sa taille ne s'incline devant pef'sonne, il reste debout et lui-même.
Tant qu'il y aura des hommes, Messieurs, il y aura
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des mécontents. Nous portons tous en nous-mêmes l'amour de l'infinî, le sentiment de l'infini : il est, et il sera donc toujours impossible d'assoupir nos exigences. Tous les gouvernements, quels qu'ils soient, auront des adversaires et des ennemis : car. en matière de gouvernement comme partout ailleurs icibas, nous ne saurions jamais atteindre à la réalisation de noire idéal; le génie ne peut donc avoir d'autre objet et d'autre but que de satisfaire le moins imparfaitement quMl soit possible nos espérances et nos désirs. C'est là ce qu'a tenté M. de Bonald ! 11 a voulu àiïrancliir l'homme de l'homme ; il a voulu affermir sa conscience sur des principes; il a voulu donner à la société un pouvoir fort, en favorisant toutes les libertés qui ne sont pas la licence, ne pensant d'ailleurs ni à lui , ni aux siens , n'ayant d'autre culte que celui de la vérité. La postérité, Messieurs, ne doit'-elle pas son respect à Thomme qui se présente devant elle avec de pareils titres? Pour louer une semblable vie, ne suffit -il pas de la raconter?....
Mais M. de Bonald avait annoncé qu'on ne pouvait parler de l'homme sans remonter à Dieu. Il consacrera donc la seconde partie de la Théorie du pouiH)îr à constituer la société religieuse. Cette force de tète, qu'il a développée d'abord, le soutiendra, s'étendra même dans ce second travail : ici M. de Bonald accomplira des prodiges de raisonnement et de sagacité; il prouvera qu'il n'est pas de pro* blême si difficile qu'il n'ait pénétré, analysé, lors«
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qu'il s'agit de réunir tous les meipbres de riiumanitrf comme dans une seule et même famille, dans une seule et même foi, dans une seule et même satisfaction sociale! Ici, Thomme politique se fond dans riiomme religieux , et celui-ci dans riiomtne politique, de telle façon qu'ils deviennent inséparables l'un de Taulre. Ici^ M. de Bonald prolonge sa vue infiniment au delà de toutes les bornes où s'était arrêtée l'intelligence des auteurs profanes! Ici, nous retrouvons un esprit qui rappelle involontairement la verve d'un saint Thomas, d'un saint Augustin et de tous ces nobles enfants de l'Occident qui défendirent le mieux, la plume à la main, les plus grandes et les plus belles traditions de l'histoire !
La philosophie du dix-huitième siècle n'avait cherdié la glorification de la race humaine que dans les seules facultés de sa nature : M. de Boqald ne la trouve et ne l'accepte que par le christianisme et dans le christianisme. La philosophie du dix-huitième siècle avait éonclu à la jouissance : M. de Bonald conclut au sacrifice. Le dix-huitième siècle et M. de Bonald sont deux guerriers qui se suivent, se mesurent, se heurtent sans cesse dans les questions les plus capitales. Mais est-ce le siècle qui terrasse l'homme? Est-ce l'homme qui terrasse le siècle?..*. Regardez autour de vous, Messieurs, et voyez ce qui reste de la lutte engagée entre ces deux redotitables champions ! Dans le dix-htiitième siècle, on n'avait eu d'autre objet que de donner au sensualisme la prédo<« uûnance absolue sur le spirituâlbme i ur, voilà que
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les plus illustres représentants de la philosophie se sont tous déclarés contre les doctrines que combattait M, de Bonald ! Dans le dix-huitième siècle , on n'avait travaillé en politique que sur la souveraineté du peuple ; or, voilà que de toutes parts se lèvent et s'unissent les résistances pour opposer une digue aux envahissements de ce dogme renouvelé de Buchanan et de Jurieu ! Dans le dix-huitième siècle^ on niait radicalement le christianisme ; on le niait avec la rage frénétique et Tironie sanglante d'un Chubb, d'un Woolston et d'un Bolingbroke : or, voilà qu'aujourd'hui la conscience lassée des générations n'a plus d'autre refuge que le christianisme, sous peine de s'éteindre, de mourir désespérée dans le néant ! Qui donc a vaincu. Messieurs, nous le répétons?.... Est-ce le siècle qui a terrassé l'homme? Est-ce l'homme qui a terrassé le siècle?
Toutefois, Messieurs, la Théorie\du powoir n^eùt pas été complète, si l'auteur n'avait offert un moyen de l'appliquer. M. de Bonald appelle donc au secours de sa pensée l'éducation sociale, suje^ formidable par son importance, et qui malheureusement ne s'est jamais présente qu'en sous-œuvre à la majorité des gouvernements. C'est sur l'éducation religieuse qu'il concentre toutes les prédilections de ses recherches : il a vu tout ce qu'il y a de faux et de puéril à ne parler que de% philosophie grecque et latine à des générations nées chrétiennes et pour être chrétiennes ; il impose donc le christianisme , afin que le travail de la civilisation soil conséquent
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avec son principe. Il a vu tout ce quMl y a de déplorable pour l'esprit public dans la multiplicité, dans la confusion des systèmes ; il appelle dans l'éducation sociale, l'uniformité, l'universalité, la perpétuité.
Ce que M. de Bonald a toujours redouté le plus, c'est de voir les gouvernements marcher au hasard, sans se proposer aucun point fixe; aussi, de même que Platon était poursuivi sans cesse par son idée du beau et du bien, M. de Bonald est sans cesse tourmenté par un impérieux besoin de vérité absolue : voila le secret des luttes opiniâtres de son infatigable dialectique. Là où il n'y a que des vérités relatives, et par conséquent mobiles et incertaines, que rencontrons-nous en effet, Messieurs? Négation de toute autorité, provocation à un éternel désordre !
Oserons-nous le dire? Ce qui fait que tout vacille aujourd'hui, littérature, arts, sciences, politique et philosophie, c'est que nulle part ne s'élève ni croyance ni vérité absolue. Et l'on s'étonne que le monde social soit agité ?..•• Comment un édifice sans base ne chancelerait-il pas? Comment croire à une harmonie durable là où commandent seules des passions du moment?.... Et pourtant. Messieurs, ne désespérons point ! La foi n'est pas éteinte dans tous les cœurs ; les idées d'ordre et de stabilité ne sont pas absentes de tous les esprits. L'impulsion salutaire est donnée, et le jour n'est pas loin peut-être où nos r^ards pourront se touraer vers l'horizon, sans redouter d'y voir poindre un orage. N'avons-nous pas pour garantie de l'avenir cette royale sagesse qui préside
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à nos destinées et qui a grandi dans les tempêtes du passé?
Je m* arrête, Messieurs, car entraîné par mon désir d* excuser, du moins, si je ne peux les justifier, les suffrages qui m'ont appelé à m'asseoir à cette place, avant moi si glorieusement occupée, je n*aî peut-être pas assez consulté mes forces. Je .me suis étendu longuement, trop longuement sans doute, sur le premier ouvrage de l'illustre auteur de la Législa* Ifition primithe ; mais c'est qu'il est le moins, connu de tous ceux que M. de Bonald a publiés; c'est que ce premier fruit de sa féconde pensée contient le germe de tous les principes qu'il a développés plus tard, qu'il a constamment défendus ; c'est qu'on ne saurait trop le recommander à l'attention des esprits sérieux, ce vasle travail que le Directoire livrait aux ignominies du pilon, pendant que le général Bona-* parte le lisait en le méditant. Ce double fait ne nous rcvèle-t-il pas l'avenir prochain des deux puissances qui vont bientôt se heurter? Le Directoire s'irrite et tremble devant ces hautes leçons ; le général Bonaparte les comprend et les étudie.
Nous voici parvenus. Messieurs, à ces jours où M. de Bonald, que ses études sévères^ non moins que l'espoir d'être utile à son pays malheureux, avaient armé contre les peines cuisantes de l'exil, céda au besoin de respirer l'air de la patrie. Il avait quitté l'Allemagne pour s'arrêter un moment en Suisse, et bientôt, à travers mille dangers, voyageant à pied et durant Ja uuit, car alors, c'étaient la gloire et la vertu
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qui 66 cachaient^ le noble proscrit atteignit la ville de Lyon avec ses deux fils. Dans cette cite, que le fléau des discordes civiles avait livrée naguère à toutes les horreurs de la dévastation, M. de Bonald se dérobe quelque temps aux rigueurs de la loi qui le menace ; la prudence lui commande enfin de s'en éloigner, et prêt à partir pour Paris, où les périls! sont moins grands, parce que les moyens de s*y soustraire sont plus nombi*eux> il se décide à laisser dans une pension de Lyon son plus jeune lils, Maurice de Bonald.
Oh! garde-le bien , ville hospitalière, cet enfant pour qui son père demande un refuge à tes murailles en ruine ! Quarante années passeront : un autre fléau amoncellera d'autres ruines dans tes murailles! Garde-le bien aujourd'hui cet enfant!... car à l'heure de tes nouveaux désastres, le digne pasteur qui épanchera sur tes souffrances tous les trésors de sa charité évangélique, le saint prélat qui pansera tes blessures^ qui séchera tes larmes, qui consolera tes infortunes, il se nommera Maurice de Bonald !
Quand des jours moins sombres commencèrent à luire pour la France, M. de Bonald, dont le nom avait été rayé de la liste des proscrits par le premier consul, fut rendu aux douceurs de la vie de famille, et il se relira dans sa petite terre du Monna, faible débris d'un patrimoine que les confiscations avaient dé» voré. Déjà il avait écrit son Essai analf tique ^ la Législationprinùti^fe^ ainsi que son Traité sur le divorce; s* unissant à des hommes qui, comme lui, dévouaient
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leurs efibrts à la reconstruction de la société, il con« sacra ses loisirs à la composition de nombreux articles dont il enrichit le Mercure et le Journal des Débats.
Deux fois l'auteur de la Théorie dupowoirfut ap« pelé à une haute mission par deux de ces récentes monarchies que la gloire militaire avait enfantées. On désira confîer à ses lumières l'éducation de Thé • ritier du grand empire; et le roi .de Hollande, Louis Bonaparte, le supplia, par une lettre aussi noble que touchante, d'accepter la direction morale de son fils aine. M. de Bonald refusa ! Subissant le fait, mais dé« fenseur infatigable du droit » l'illustre écrivain ne croyait point à l'avenir de ces dynasties ; il ne croyait point à la stabilité de ces trônes. Peu d'années après, ces trônes s'écroulèrent, ces dynasties disparurent.
Avec la Restauration commence la carrière politique et législative de M. de Bonald, et il serait superflu de rappeler ici quelle trace éclatante y laissa chacun de ses pas. Les échos des deux chambres n'ont point oublié ses mâles accents; vous n'avez point oublié, Messieurs, qu'il n'y eut pas alors une discussion importante que sa parole n'ait illuminée, pas une grave délibération où ne se soient révélées son influence et cette autorité que donnent toujours le talent et le patriotisme, quand ils se joignent à la probité politique et individuelle.
Célèbre par ses écrits, célèbre par son éloquence, M. de Bonald avait sa place marquée dans cette Académie. Il eût manqué à cette savante compagnie, le
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profond philosophe, le publiciste éclairé dont FEu» rope admirait les ouvrages, et qui s'étonna pourtant de sa nouvelle dignité. Il ne comprenait pas pourquoi on lui avait conféré ce titre^ et Thomme de génie disait qu'il n'avait pas qssez d'esprit pour être acadé* mlcien.
Après quinze années de rudes travaux et de luttes glorieuses, M. de Bonald vit encore s'accomplir une révolution , plus d'une fois annoncée par sa prévoyance. Celui qui avait écrit qu^il ri y a rien de pis que les mesures fortes prises par les hommes faibles^ ne pouvait pas se tromper sur l'issue du combat. Résigné aux décrets de la Providence, qui voulut signaler par la chute d'un trône les deux extrémités de sa carrière^ mais fidèle à ses doctrines comme à ses aflectionS) il renonça sans regret à tous ses honneurs, heureux de pouvoir les abdiquer sans remords. Depuis ce temps il ne quitta plus son antique manoir^ où, jusqu'au dernier jour, il écrivit des pages remarquables sur les grandes questions religieuses et sociales qui avaient fait l'étude de sa vie.
Admiré pour ses talents, honoré pour son caractère ; noble dans la retraite, comme il l'avait été dans l'exil; dévouant les années que Dieu lui laisse à semer autour de lui par ses conseils, par ses exemples, par sa charité, tout le bien qui était dans son cœur, M. de Bonald nous apparaît peut-être plus imposant encore au milieu des simples habitudes du montagnard aveyronnais, que sous le manteau du législateur. C'est qu'il n'y a pas de plus beau spec-
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tacle« Messieurs, que celui de ces hautes vertus que les épreuves ne sauraient courber 1 C'est qu'il n'est point d'orgueilleuse fortune qui ne se doive incliner devant cette glorieuse indigence.
Des critiques superficiels ou malveillants (on en rencontrait, Messieurs, à Tcpoque où M. de Bonald écrivait) ont accusé d'obscurité Fauteur de la Législation primitii^e ; ils n'ont pas craint d'attacher à son nom l'épithète à'ininteltigible. Certes, il est plus aisé de formuler ainsi une condamnation que de lire pour s'éclairer, et d'étudier pour comprendre. Sans doute, les ouvrages de M. de Bonald ne sont pas aussi facilement appréciés que peuvent l'être des écrits frivoles ; mais ils sont clairs pour qui veut prendre la peine de méditer et de réfléchir. Il est peu d'hommes qui aient obtenu plus souvent que lui le bonheur de voir leurs définitions devenir des axiomes philosophiques et littéraires. Dans une ou deux circonstances, peutêtre, l'inflexibilité de sa pensée le livra-t-elle à quelques illusions. Parfois, peut-être, il excéda luimême ses forces, notamment dans sa dissertation sur l'origine du langage. Peut-être, enfin, lui re« procha-t-on avec quelque raison de presser trop les mots, de les tordre, pour ainsi dire, afin d'en faire jaillir un principe. Mais qu'importent ces légèi*e8 taches là où brille taqt de lumière? Que M* de Bonald pèse les lois naturelles de l'ordre social ou du pouvoir; qu'il recherche les premiers objets des connaissances morales; qu'il lance du haut de sa science et de sa méditation son verdict contie le di-
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vorce; qu'il publie ces pensées qui eurent et qui méritèrent un si grand retentissement, partout où il marche, que de \ivifiants conseils! que de profondes réflexions! quelle expérience de l'homme! quelle sagacité prophétique !
Le style de M. de Bonald, constamment pur et correct, toujours fort, énergique et concis, souvent remarquable par la chaleur et l'élévation, appartient à la grande école du dix-septième siècle. Nourri de la lecture des admirables modèles qu'il a parfois égalés, l'austère écrivain avait gémi à la naissance d'une littérature qui mettait sa gloire à fouler sous ses pieds toutes les traditions, à mépriser toutes les lois, à renverser tous les autels , et qui espérait se grandir en se dressant sur les débris. Trop équitable pour ne pas rendre hommage à de jeunes et nobles talents , mais aussi trop clairvoyant pour ne pas déplorer de funestes doctrines, il repoussait de toute la force de sa raison une école ardente à détruire, impuissante à fonder, car il avait lu sur sa bannière ces deux mots : Désordre et révolte! M. de Bonald savait que les règles du goût sont plus unies qu'on ne pense aux autres [éléments conservateurs : vous le savez aussi. Messieurs, et plus d'une fois sans doute, depuis quinze années, vous avez répété avec une douloureuse amertume cette phrase que le génie de votre confrère avait jetée à la méditation des hommes, et que la mémoire des hommes a recueillie :
La littérature est rexpression de la société.
AVERTISSEMENT DE L'ÉDITEUR
La Théorie du pouvoir fut le premier ouvrage de M. de Bonald. Elle çouiinença sa haute reDommée d'écrivain politique ; et, malgré la modestie de Fauteur qui semblait l'avoir condamnée à Toublî , elle sera toujours auprès de la postérité un de ses plus brillants titres de gloire. Cet ouvrage^ quoiqu'il ait paru à Constance en 1796, peut être regardé comme inédit, et sera uqe sorte de nouveauté pour la plupart des lecteurs. Nous Timprimons sans aucun changement. Saisi sous le Directoire par la police, il fut mis au pilon, et il nVn échappa qu'un très«* petit nombre d'exemplaires envoyés par M. de Bonald à ses amis. Laharpe et M. de Chateaubriand, qui l'avaient reçu ^ en firent les plus grands éloges. Necker , qui devait y trouver la condamnation^ de plusieurs de ses principes et opinions favorites, y reconnaissait le mérite d'un grand nombre d'idées, d'une immensité de connaissances y et d'une opinion toujours indépendante. Tout en jugeant plusieurs propositions susceptibles de controverse , c'est surtout dans le faire qu'il aurait désiré quelques changements. M. de Chateaubriand^ rendant compte,
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dans le Mercure de France, de la Législation primitive qu'il caractérisait avec beaucoup de justesse et de bienveillance, ne craignait pas de s'exprimer ainsi à propds de la Théorie du pouiH>ir: u 11 serait à désirer qu'on donnât un résumé de ce livre important, supérieur même à la Législation primitive. » Ce jugement^ parfaitement vrai, sert à expliquer pourquoi M. de Bonald n'a jamais réimprimé sa première production : c'est qu'elle était éminemment un ouvrage de circonstance, une rérutation éloquente des erreurs répandues en France, et qui menaçaient d'envahir foute l'Europe. On pouvait croire l^s esprits désabusés de ces malheureux systèmes et revenus à de meilleures idées ; mais puisqu'on ne craint pas aujourd'hui de remettre en honneur des doctrines déjà jugées par une cruelle expérience, il sera curieux de lire comment le génie de notre écri-* vain les avait appréciées à leur naissance* Voilà pourquoi M. de Bonald s'est d'autant moins soucié de donner un résumé de son ouvrage, que ses idées s*étaient modifiées s!»r quelque» points ^ comme nous avons eu soin de le fslire remarquer dans âen Notes où nous renvoyons à ses écrits postérieurs; d'ailleurs ceux-ci rappellent ïa Théorie qui les eo«ûent presque tou^ en germe:
M. de Chateaubriand a restreint, if est vrai , les éloges qu'il avait donnés à la production de son illustre ami, lorsqu'il a dit dans la préface de ses Etudes historiques i a Dans là Théorie du pouvoir civil » et religieux^ de M. de Botiald^ il Jr a du génie;
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» tnSiÉ cVsf «ne dioSe qui tkh pelfle dé fÉfôoTînaître » côtttbîen les idée* de cette Théorie sohl déjà » loin de nous* Atec quelle rapidité le temps filous Mf etitraîne! L'ôuVrage de M. dé Bonald est eoinuie » ces pyratiiides, palais de la mort, qui né Servent n û\î naTÎgateuf sur le Nil qu'à tnesurer le chemiti » qu'il a fait àtec les flots. »
C'est là , si fïou» avons bien compris, une imagé poétique, plutôt qu'une appréciation rigoureuse. 1! n'en est pas tout à fait des productions dé lài pensée comme des ouvrages matériels de Fart. Le temps et les révolutions emportent ceux-ci ; mais il y a dans les autres des vérités qui survivent au temps et à ses ravages, et qu'il est important de rappeler. Affirmer que les idées de cette Théorie sont loin de Tvous^ c'est faire le procès à notre siècle, qui ne reposerait plus sur les bases éternelles de sainteté, de justice et de vérité. M. de Chateaubriand, au mo* ment qu'il composait sa Préface, s'était rapproché, peut-être à son insu, de quelques écrivains dont il avait auparavant réfuté les erreurs avec une force entraînante de logique et d'éloquence. M. de Bonald, lui, n'a jamais professé la maxime, que le siècle a changé et que tout doit changer avec le siècle. Est-ce pour cela que son ouvrage ressemble aux pyramides? Dans ce cas, nous pensons qu'il serait de quelque utilité pour avertir le navigateur de ne point voguer sur une mer inconnue, sans gouvernail, sans boussole, et d'avoir sans cesse les yeux fixés sur le point immobile d'où brille pour lui la lumière du salut.
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Cest donc avec confiance que nous offrons au public un livre si fécond en bonnes doctrines, si riche de raisonnements concluants, plein de pensées spirituelles et profondes, exposées souvent avec une verve de jeunesse et un rare bonheur d'exprès* sion. Parmi les plus belles pages de M. de Bonald, il faudra toujours compter celles de la Théorie du pou» voir; et entre autres, le chapitre sur Jésus-Christ, cité dans presque tous nos Cours de littérature, est un des plus admirables morceaux de la langue française.
Dans tous les temps, Thoinme a voulu s*ëriger en législateur de la société religieuse et de la société po* litique, et donner une constitution à l'une et à Tau* tre : or^ je crois possible de démontrer que l'homme ne peut pas plus donner une constitution à la société religieuse ou politique, qu'il ne peut donner la pe«^ sauteur aux corps, ou l'étendue à la matière, et que, bien loin de pouvoir constituer la société, l'homme, par son intervention, ne peut qu^empécher que la société ne se constitue^ ou, pour parler plus exactement , ne peut que retarder le succès des efforts qu'elle fait pour parvenir à sa constitution naturelle.
En effets il eiiste une et une seule constitution de société politique, une et une seule constitution de société religieuse ; la réunion de ces deux constituations et de ces deux sociétés constitue la société civile ; l'une et l'autre constitution résultent de la nature des êtres qui composent chacune de ces deux sociétés, aussi nécessairement que la pesanteur résulte de la nature des corps. Ces deux constitutions sont néces^ saires dans l'acception métaphysique de celte exprès»
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sion, c'est-à-dire, qu'elles >«e pourraient être autres (jumelles ne sont y sans choquer la nature des êtres qui composent chaque société : ainsi toute société religieuse ou politique, qui n'est pas encore parvenue à sa constitution naturelle, tend nécessairement à y parvenir; toute société religieuse ou politique, que les passions de l'homme ont écartée de sa constitution naturelle, tend nécessairement à y revenir. Cette tendance contrariée par les passions de l'homme, ce cpnibat entre l'horpme et I4 nature, ppur conMiluer la société, est la seule cguse des trouble^ qui se ma* nifestentau s^in des société^ religieuses et politiques» L.a forée, l'indépendance, le perfectionnement en tout genre, spnti dans la société religieuse et politique, les fruits nécessaires de \s^ constitution \ la faiblesse, la dépendance, la détérioration religieuse et ppUtique sont l'infaillible partage des sociétés npn constituées. Une société religieuse non constituée n'est qu'une forme extérieure 4e religion ;' une so* cicté politique non constituée n'est qu'une forme extérieure de gouvernement ; et, à propreipent parler, des sociétés non constituées ne méritent pas plus le nom de société^ qu'un corps qui ne serait pas pesant ne ipériterait le nom de corps. Si fe n'ai pas démons tréces i^érités^ if autres les démontreront j parce que le temps et les événements ont mûri ces pépites } parce que la conservation de la société civile dépend aujour^ dhui de leur manifestation^ et que Variation intestine ^ quUl n*est que trop aisé d^apercevoir dans la société gé^ néralâi n'est autre chose que les efforts qu'elle fait
po^r enfanter d^i vérités essentielles it son existenpe.
lé ^l 1^ «qj^t rt presque T^palyse de cet ouvrage. Je cours, en rannonçafit, le Hsqye d'éveiller de» préyeotÎQii» défeyorablôs ; maU je veux popv^incre mon lecteur, et non pas le swrpret>dref
J'ai donc traité de la constitution de la société po» Ijtique et de la coii^tiiution de la wciéié religieuse.
J'ai coijfïwencé par )a constitution politique, p^trce que la société est nécessairement société politique ou extérieure avant d'être société religieuse.
Non-seulement ce n'est pa§ à Tbomme à constituer la société, mais c'est à la société à constituer riiomme, je veux dire à le former par l'éducation sociale ; et j'ai traité de l'éducation sociale.
L.'homme n'existe que pour la société, et la société ne le forme que pour elle : il doit donc employer an service delà société tout ce qu'il a reçu de la nature et tout ce qu'il a reçu de la société, tout ce qu'il est et tout ce qu'il a. Servir la société, c'est l'adminis» irer suivant la force de celte expressîop, py ei^çrcer une fonction dans une partie quelconque de son adininistration ; et j'ai traité de l'administration sociale ou publique et de ses différentes parties.
J'ai donc traité de la constitution pqlitiqiie, de l'éducatipn sociale, de l'administration pqblique; c'està-dire, que j'ai traité le sujet le plus vai^te et le plus important de tous çeqx que Thomipe peut sopniettre à ses méditations. Que sont en effet toutes ks sciences auprès de la science de la société? et qu^est Tunivers lui-même, si on le compare à Thomme?
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Après avoir établi les principes de la constitution des sociétés en général, et en avoir fait l'application à la constitution de la société politique, j'ose les appliquer à la constitution de la société religieuse ; en développant ces principes, sous des rapports moraux ou religieux, je suis pas à pas Tordre et la marche que j'ai suivis en les développant sous les rapports politiques. Je parviens donc à des résultats absolument semblables ; et cela doit être : car la société civile, réunion d'êtres à la fois intelligents et physiques, est un tout composé de deux parties absolument semblables, puisqu'elles sont composées des mêmes éléments, et que la seule diflTérence qui existe entre elles consiste dans le rapport difTérent sous lequel chacune de ces parties considère les éléments ou les êtres dont elle est composée ; éléments ou êtres que l'une de ces parties, qui est la société politique, considère comme physiques et intelligents^ et que l'autre partie, qui est la société religieuse, considère comme intelligents et physiques.
J'ai donc considéré la société politique sous ses rapports intérieurs ou religieux^ et la société religieuse sous ses rapports extérieurs ou politiques.
J'ai dit qu'il existait une et une seule constitution de société politique, une et une seule constitution de société religieuse; j^ai dit que l'existence de la société civile dépendait de la démonstration de cette vérité : je vais plus loin, et j'ose dire que l'instant où cette vérité sera démontrée sera l'époque d'une révolution dans la société civile; car, à commencer par TÉvan*
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gile, et à finir par ]e Contrat social ^ toutes les rëvolutions qui ont changé, en bien ou en mal, Tétat de la société générale, n'onf eu d'autre cause que la mani* festàtion de grandes vérités, ou la propagation de grandes erreurs.
Mais pourquoi des vérités si importantes au bonheur de la société sont<elles restées jusqu'à présent ensevelies sous un prodigieux amas d'erreurs? Si leur démonstration est nécessaire^ pourquoi leur manifestation est-elle si tardive? Dans les sciences qui ont pour objet la quantité, l'étendue, le mouvement, les propriétés enfin de la matière, l'homme a fait des progrès étonnants; et dans sa proprescience, et dans la science de là société politique, il en est encore aux éléments et presque à l'ignorance du premier âge! Ne cherchons pas hors de l'homme la cause de cette contradiction.
Dans les découvertes que l'homme a faites dans le monde physique, il n'a eu à combattre ou à persuade!* que ses sens ; et les sens cèdent à la force de l'expérience ou à l'ascendant de la raison.
Mais, dans ses recherches sur le monde intellect tuel, sur sa propre nature, et sur la nature des sociétés dont il est membre^ l'homme a à combattre ou à vaincre ses passions ; et les passions ne cèdent qu'à la force, et elles bravent toute autre autorité et jusqu'à celle de l'évidence.
Aussi dans le monde physique, Thomme a surpris à la nature, des secrets qu'elle semblait vouloir dérober à sa curiosilé ; et, dans le monde moral, il re-
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\)Qus^ h P^tur^ qui s'oUstin? k lui oITrir 4^9 çonn»^ p^« utiles à 9on banhapr.
. 3'il g découvert Ub propriétés de c^ fluide dapi» lequel il est plongé ^t sans lequel il oe peut Tivrei c'est malgré ses sens et sur le témoignage 4^ ^^ W^ son, qu il j» gttrihqé wi corps à pe qu'il m pouvait içai^jr, retendu^ k c^ qu'il pe pouvait apercevoir, \n figure à ce qu'il ne pouvait borner, toutes le« pro« priétés de la rnaiière h ce qui lui paraU participer des qualités des esprit».
Si, embrassant l'espace dans ses hardies concep* tions, il a observé ces corps immenses qui roulent au-dessus de sa léte, s'il a calculé leurs distances, évalué leurs masses, jtracé leur orbite, comparé leurs vitesses, prédit leur retour^ il a-imposé silence à se§ sens ; et, pialgré leur rapport, il a, sur le témoignage de sa raison, distribué entre ces corps le mouvement e\ le repos, da^iné, expliqué les lois de leur action réciproque, distingué, dans ce prodigieux éloignement, la réalité d?s appaiencei, et la rai$on elle-méma ébranlée par les sens n'a fléchi qu'en murmurant sous la puissance du génie et l'évidence du calcul.
Mais lorsque, rentrant en soi-même et méditant sur la société politique, source de tous les biens et de tous les maux de l'espèce humaine, l'homme veuf: en étudier la nature, en déterminer les lois, les pas^ sions alarmées sur les conséquences viennent obscurcir les principes, et délourn^nt la raison dans leurs sentiers, de peur qu'elle ne suive la nature dans sei voies*
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Si rboqninf veut s*clevi5r, à l'aide ^e h palwre,
jusqu'à I0 prqyanPP 4'mo être suprême, cr^^li^ir â»
raon(i#, père 4ji genre htirogin, ^iégWafeur ^e Vum* vers, l'i)|^weil n'ew réyoqup en doptç l'exisjeniee que ppHr ne p?s obéir à ^^3 loi?, C'est mpinis la vêrilé ^pécnlaUve, qwe Ips cpnspquences praiiq«e§ qgi l'efr fraieiU; et rimmme éggré par l'prgneil repou§§e l» nature, ferwç l^s ymmk h Iwmière, et ^l^andonne U pen$ée consolAPte et sublime d'i^n pue protecteur, pour se livrer à l'idée absurde et (fésolatite d'wno inflexible fefalité,
Si, révélant à la pensée le m}3tère de ce nœnd invisible et puissant, qni, dans la société politique, de toutes les volontés ne fait qu'une volonté y de toqs les jjowoirs ne fait qu'un poumr^ de toutes les forcer ne Giit qu'uneyprL'ip, de tous les hommes ne fait qu'un homat^y la nature lui présente cette idée de X unités si grande parce qu'elle est si simple ; ^i elle Ini montre dftn^ l'homme moral unité de volonté^ dans l'homoie physique M/z^y^d'actioq, danfirunivers unité de plan; si elle lui fajt voir dans Xunité le principe de l'ordre^ dans \ unité le secret du beau : l'ambition déçue de ses espérances s'indigne contre la barrière que la nature veqt opposer à ses desseins, et l'homme, entraîné par Fambition, rejette les inspirations de la nature; et^ s'éloignant de l'idée simple et vraie de Y unité et de X indivisibilité Aupouvoir^ se perd dans les combinaisons laborieuses de la division et de l'équir libre des poumrs.
C'est donc sur upe fatalité aveugle, sur une division
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Bans terme ou un équilibre inceiiain de pouwirs^ que riiomme élève, malgré la nature, à l'aide de Torgueil et deTambition, l'édifice delà société.
Mais Touvrage se ressent du peu de solidité des bases et de la folie des ouvriers. L'architecte lui-> même ne peut se reconnaître dans ce désordre ; il prend des opinions pour des principes, et des raisonnements pour des conséquences ; il a imaginé une société, il imagine l'homme, et ne reconnaît plus ni l'homme, ni la société. Aussi les hommes extraordî* naires lui paraissent des hommes vertueux, et des sociétés célèbres lui semblent des sociétés heureuses. Cependant cet ouvrage ruineux croule de toutes parts; les passions l'ont élevé, les passions le détrui* sent; et l'homme, qui s'obstine en vain à le soutenir, multiplie^ pour en retarder la chute, des étais dont la multitude démontre Vinutilité, {Contrat so* cial.) Alors, fatigué de ses efforts impuissants, fatigué de ses propres erreurs, lorsqu'il voit tout dans la nature obéir à des lois constantes, il doute s'il y a, pour les sociétés, d'autres lois que le hasard ; il en vient jusqu'à douter que la société soit dans la nature de rhomme.
Mais si lasociété n'est pas dansla nature de l'homme, pourquoi y a-t*ii des sociétés? Lasociété existe : elle est donc dans la nature de l'homme ; les lois de son existence sont donc nécessaires^ comme la nature de l'homme. Constituée comme l'homme, elle a comme lui l'existence pour objet, et elle doit par sa nature tendre à sa conservation, à sa perfection, parce que
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lliomme par sa nature tend à l'exislence et au bonheur.
TeUes étaient mes pensées, et j'ai osé chercher les lois fondamentales de l'existence des sociétés, et lorsque j'ai cru les avoir découvertes , j'ai interrogé la nature sur leurs motifs et le temps sur leurs effets. Occupé des devoirs sacrés que la nature m'impose, livré à des inquiétudes de plus d'un genre , dénué de livres et de secours, je n'ai pu donner à cet ouvrage la perfection dont il était peut-être susceptible, et je sens combien je suis resté au-dessous de mon sujet : mais j'ai posé quelques bases, j ai rassemblé quelques matériaux que des mains plus habiles sauront mettre en cçuvre. J'appelle sur ces grands objets l'attention de ces écrivains distingués qui ont fui sur une terre étrangère, autant pour conserver l'indépendance de leurs opinions, que pour assurer la liberté de leurs personnes, et de ceux qui, restés en France, ont échappé aux dangers de leur célébrité et aux dangers plus grands de leur silence.
C'est à eux de réparer les torts des lettres envers rhumanité, et de rappeler à sa destination primitive cet art sublime d'embellir la vertu, de flétrir le vice, d^épurer les mœurs, de faire aimer les lois.
Je n'ai pu établir des principes sans renverser des opinions, mais j'ai discuté les opinions sans attaquer les personnes; et l'on remarquera peut-être que je ne me suis pas permis de nommer un seul homme vivant, lorsque je n'ai pu en parler avantageusement. 11 n'y a que trop de sujets de haine; et c'est
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bien assez, c'est trop, peut-élré, pour son tepos d'avoir raison contre les opinions^ sans y joindre gratuitement des torts envers les personnes.
Je n'ai pu non plus faire Téloge de certaines formes de gouVernenient, sans faire la censure de quelques autres; c'est la faute des principes, et non la itiienne : car je fais profession de respecter tous les gouvernements établis^ hors le gouvernement r^^olutionnaire.
Toutes les vérités sont utiles aux hommes ^ nous criaient les charlatans en nous débitant des erreurs, et ils avaient raison : c^est une preuve que ce qu'ils vous disent n* est pas la vérité, nous criait un fou en débitant des erreurs encore plus dangereuses, et il avait raison aussi. Je dis dônô des vérités, car ce que je dis est utile à Thomme et à la société. Toutes les %'érités sont utiles aux hommes : la maxime est essentiellement vraie, et la raison en est étidente, c'est que tout ce qui est utile aux hommes est une vérité.
J'ai dit des vérités sévères; mais je n'ai pas dit desr l^érilés hardies, pai'ce que je ti'ai pas eu besoin d'efforts sur moi-ménle pour dire la vérité. 11 est dans la nature des choses, qtie l'erreur soit honteuse et timide, et que ta vérité soit haute et fiére; et trop long^ temps, en Europe, on a vn le contraire. Un avantage qui résultera de k révolution française Sera de remettre l'erreur à sa pbce, et àe rétablir te térîté dans ses droits.
Ces Vérîtéâ, je les publie donc halètement ^ et ]ë pofte à tous les politiques, même à tous les légish*^
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teurs^ le défi de leâ combattre, sans niéi* Dieu, satis tiier Thofrime.
Je dois prévenir quelques observations oii qtielques reproches.
On trouvera péut-étré qu€i j'aurais du placer la Théorie du poussoir religieux dans là seconde partie de Fouirrage, et immédiatement après là Théorie du pouifoir politique ; liiaîs, 1" il était naturel que le traité de réducatîon et celui de Tad mi nist ration suivissent hnmédiatement la Théorie du pouinnf' politique, puisque je ne considérais Féducaiion et l'administration que relativement à là société politique. 2<î 11 tn'a paru qu'en traitant de Téducation de l'homme êft de Tadministration des États, j'avais occasion de ramener mon lecteur sur les pHilcipes des sociétés en général, principes déjà posés dans la Théorie de la société politique, mais qui ne pouvaient être assez développés pour en rendre plus sensible l'appHcâtion que j'en voulais faire à la «ùciété religieuse (f).
Quoique Téducatioti sociale et Tadministratiou publique, telles que je les considère, paraissetit lie convenir qu'à la France; avec un peu d'altefltiôn, il m. aisé de voir qu'elles peuvent dorivetiir à toutes les sociétés cùMtituées t car, si l'homme na!t partout le É»éme, la âiéme côustitutiott politique et religieuse
(1) L^autetrr avait d'abord résola de faire de la théorie de Véducation iotUUHi éC de eelfe de tAdmifiistroHon piO^Uqués (à sed^tfdé pi^tie de FOiivrage , et de le» plac^ svant 1» Théorie dupaiêwir réli^ ffieux ; mais après de nouvelles réflexions ^ il a préféré suivre l'ordre naturel dés matières , et il a pÎJ^cé la Théorie du pouvoir religieux où d» I* Ret%l«ft^ ifÉfliMIâtetBéM aif^ès Ift Tké0Hê ê» paimir t^m^T ou du Gouvernemeot.
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doit convenir à toutes les sociétés, la même éducation à tous les hommes, la même administration à tous les Etats.
J*ai beaucoup cité Montesquieu et J.-J. Rousseau* Comment, en eflet, écrire sur la politique sans citer V Esprit des lois et le Contrat social^ qu'on peut regarder comme l'extrait de toute la politique ancienne et moderne? Mais je combats F j^/'ilr des lois^ 1* parce que son auteur ne cherche que le motif ou Y esprit 'de ce qui est, et non les principes de ce qui doit être ; 2** parce qu'au lieu d'attribuer aux passions de l'homme la cause des diiTérences qu'il aperçoit dans la législation religieuse et politique des sociétés , il la rejette sur l'influence des divers climats ; et qu'un ouvrage duquel il résulte, malgré quelques précautions oratoires et quelques phrases équivoques, que la latitude décide de la religion et du gouvernement, est un ouvrage anti-religieux et anti*politique, un ouvrage anti-social. Aussi, loin de pouvoir fonder ce système de Finfluence des climats, décrié aujourd'hui même chez les philosophes, sur l'histoire approfondie et développée des sociétés, cet auteur est réduit trop souvent à Tétayer par des épigrammes et des anecdotes. Tous ces reproches lui ont été faits depuis longtemps , mais l'esprit de parti étonflait la voix de la raison : aussi, malgré les éloges que la philosophie lui a prodigués, des écrivains distingués, et M. Delolme entre autres , dans un ouvrage es* timé sur la constitution d'Angleterre, avouent qu'il noua manque encore un ouvrage qui remonte aux
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premiers principes des sociétés, et qui en lie le développement à leur histoire et à la connaissance de riiomme.
Je combats le Contrai social^ parce que son auteur ne rencontre quelques principes que pour les abandonner aussitôt, ne raisonne que pour s'en écarter davantage, ne conclut que pour les contredire formellement ; parce qu'il sacrifie sans cesse la société à rhomme, Tliistoire à ses opinions, et Tunivers entier à Genève; parce que , après avoir édifié avec effort un système de gouvernement pour un État d'une lieue d'étendue, désolant politique, il le termine par témoigner ses craintes que sa théorie ne soit impraticable, et qu'il ne traîne son lecteur sur les combinaisons laborieuses du gouvernement populaire, que pour le laisser sans guide, dans l'obscurité, entre la haine des hommes et le mépris des gouvernements(l). On remarquera que ces deux écrivains sont opposés l'un à l'autre aussi souvent que je le suis moi*méiqe à chacun d'eux, et qu'ils se réunissent presque toujours pour appuyer mes principes et presque jamais pour les combattre.
On remarquera aussi que je les mets Volontiers l'un et l'autre à ma place lorsqu'ils s'accordent avec mes principes^ parce que, si ces écrivains célèbres n'ont pas su se préserver de l'erreur, ils ont aperçu de
(I) tJn des animaux féroces de la ménagerie du tyran de la France, le dévastateur d*Ârras , de Cambrai , le trop fameux Lebon\ ex*professeur, sopplicîé à Amiens en décembre 1795, laissa échapper dam son interrogatoire, devani la Convention, ces paroles remarquables : Ce terrible J.-J. m'a perdu avec $es prineipeê*
grande^ vérités et leà ont exprimées àTec énergie.
On me reprochera des longueurs , des redîtes..», une méthode sèche et didactique... : il m'eût été peut-être aisé de resserrer mon sujets et possible de l'ortier} mais je n'ai eu qu'un ol^jet derantles yeux ; la crainte d'échapper à l'attention du lecteur par une brièveté déplacée, ou la crainte de la distraire par des ornements superflus.
Le lecteur trouvera dans quelques endroits de cet x)uvrage une multiplicité, fatigante peut-être, d'op* positions et d'antithèses : c'est un inconvétn'ênt pariiculiet* au sujet que je traite. L'antithèse n'est dans les mots que parce que l'opposition est dans les choses. Placé entre la volonté générale de la société, et la volonté particulière de l'homme ; c'est-à-dire entre là constitution de l'homme social ou perfectionné, et les institutions de l'homme dépravé ou de ses passions, je me trouve constamment entre deux extrêmes , je niarche toujours entre l'être et le néant*
Je dois repousser iin reproche pltis sérieux. Des personnes de beaucoup d'esprit et de mérite, effrayées 4e l'abus qu'dn a fait de nos jours, dans les matières politiques, dé quelques propositions générales, sont disposées à improuver toute exposition théorique des principes fondamentaux des sociétés; elles réduisent toute la science du gouvernement à une administration vigilante et ferme^ et semblent craindre que les vérités politiqu<fs et peut-être reli-^ gieuses, les plu$ utiles à l'ordre social, s'évanouissent
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dans Une di^cu^on approfondie. Elleâ qualifient ^abstraction tout ce qui n'est pas àe pratique^ parôe que, disent-elles, un système politique fondé sur des raisonnements peut être détruit par d'autres raison* tiements.
C'est le piège le plus adroit et le plus dangereux que la philosophie ait pu tendre à la société.
C'est cette erreur qui a perdu la France , et qui perdrait toutes les sociétés, parce que le gouvernement qui se croit un abus, et qui craint de voir s'écrouler dans un examen approfondi les bases sur lesquelles il repose, sera, par timidité, faible ou oppresseur ; et le sujet persuadé que Fautorité à tequelle il est soumis, ne peut être justifiée par auculie râisotl solide, ni les principes sur lesquels elle se fonde, résister à une discussion sérieuse^ obéira sans affection, en attendant qu'il puisse secouer le joug. V ignorance n*est bonne à rien, dit l'abbé Fleury, et je ne sais où se troui^e cette prétendue simpUcitéquidonserve la vertu. Ce que je sais, c est que dans les siècles tes plus ténébreux , et chez les nations les plus ignotantes^ on voyait régner les vices les plus abominables. Ce que ce judicieux auteur disait de la religion contient parfaitement à la politique ; et il n'y a qu'à jeter les yeux dur ce qui ^e passe en Ettrope^ pour se coutaincre qd'elle est aujourd'hui aussi peu avancée datii^ les connaissances des vrais principes de la société politique , que lés Barbares l'étaient peu au troisième siècle dans la connaissance des vrais principes de la religion. Il faut se faire des idées justes
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des choses, et de ce qu'on doit entendre par des ahstractions*
Une abstraction est une opération par laquelle l'esprit sépare les qualités ou accidents, des sujets, pour en former un être idéal qu'il soumet à ses méditations; ainsi la blancheur, l'étendue, l'acidité sont des abstractions. Mais il faut observer que l'esprit ne peut s'arrêter sur ces abstractions, sans que l'imagination ne replace pour ainsi dire les accidents dans les sujets, et qu'elle ne fasse l'application de la blancheur, de l'acidité, ou de l'étendue, à quelque chose de blanc^ diacide ou d'étendu ; car, si elle ne pou* vait faire cette application, Tabstraction supposée ne serait rien.
Ainsi une proposition abstixUte est une proposition générale dont la vérité doit être démontrée par une application particulière. Lorsque je dis i Si à un nombre pair, pajoule un nombre pair^ la somme totale sera un nombre pair^ j'énonce une proposition générale ou abstraite; mais, si je veux en prouver la vérité à mon élève, j'en fais une application particulière, en lui faisant observer que quatre et quatre font huit, que six et six font douze. Les propositions algébriques sont des vérités abstraites^ qui deviennent évidentes par leur application à des problèmes d'arithmétique , de géométrie ou de mécanique. On peut dire que l'existence de Dieu est une vérité abstraite^ dont la création des êtres extérieurs est, à l'égard de l'homme, l'application et la preuve.
Les propositions générales ou abstraites qui ont rapport à la société, c'est- à-dire à l'homme, ne peu^ vent recevoir d'application que de l'histoire, ou des actions de l'homme en société, \insi, lorsque je fonde un système de politique sur des propositions générales ou abstraites, et que j'en fais l'application par l'histoire, il ne suffit pas, pour le combattre, d'op* poser des propositions à des propositions, ni des rai* sonnements à des raisonnements, mais il faut encore opposer les faits aux faits, l'histoire à l'histoire. Donnons-en un exemple. Des hommes qu'on a honorés du titre de métaphysiciens politiques, et dont toute la métaphysique est l'obscurité d'un esprit faux, et toute la politique, les désirs effrénés d'un cœur corrompu, ont avancé que la souçerainetê résidait dans le peuple. C'est là une proposition générale ou abstraite; mais, lorsqu'on veut en faire l'application à l'histoire ou par Thistohe, il se trouve que le peuple n'a jamais été et qu'il ne peut jamais être soui^rain : car où seraient les sujets quand le peuple est souverain ? Si l'on veut que la souveraineté réside dans le peuple f dans ce sens qu'il ait le droit de faire des lois, il se trouve que nulle part le peuple n^a fait des lois, qu'il est même impossible qu'un peuple fasse des lois, et qu'il n'a jamais fait, et qu'il ne peut jamais faire autre chose qu'adopter des lois faites par un homme appelé par cette raison législateur: or, adopter des lois faites par un homme, c'est lui obéir ; et o^^irn'est pas être souiferain, mais sujet, et peut-être esclave. Enfin si l'on prétend que la souveraineté réside dans le peu -
ple^ dans ce sens que le peuple en délègue re^^ercice eu aomaiant ceux qui en remplissent les diverses fonctions^ il se trouve que le peuple ne nomme per^ sonne» et ne peut même nommer qui que ce soit; mais qu'un nombre cam^enu d'individus > quon es( corn^enu à^appeUv peuple, nomment individuellement qui bon leur semble, en observant certaines formes publiques ou secrètes dont on est également contenu. Or deà conventions ne sont pas des vérités ; car les conventions humaines sont contingente^^, ç'est-à-dire qu'elles peuvent être ou n être pas, ou être autres qu'elles ne sont; au lieu que les vérités sont néçesr sairesyce^i'k'àive qu'elles doivent être et qu'elles ne peuvent être autres qu ellc^s ne sont sans cesser d'être des vérités.
Ponc cette proposition générale ou abstraite : La souveraineté réside dans le peuple, n'a jamais i^eçu et ne peut recevoir aucune application ; donc c'est une erreur.
J'ai énoncé dans les premiers chapitres de mon ouvrage des propositions générales et abstraites : mais j'en ai fait une application continuelle. et suivie à rhistoire ancienne et moderne, et ces propositions abstraites sont devenues des vérités évidentes, des principes^
Je n'ignore pas qu'il n'est pas toujours facile de saisir ces propositions générales, mais j'ose assurer que le lecteur se donnera, pour m'entendre , biep moins de peine que je ne m'en suis donné pour être entendu ; et celui qui pourrait ne pas me comprendre,
je le renverrais aux ouvrages des publicistes les plus célèbres, au Contrat social lui-même.
La partie historique et pratique prouvera la partie théorique; la théorie du pouvoir politique et celle du pouvoir religieux s^expliqueront mutuellement. Il résultera, je crois, de la lecture attentive de Touvrage, \\\\e intelligence générale des principes qui y sont développés, lors même que quelques détails en paraîtraient obscurs par la faute de Touvrage ou par celle du lecteur ; car je ne sais pas ^ plus que J.-J. Rousseau, Vart d'être clair pour qui ne veut pas être attentif.
CHAPITRE PREMIER
Soeiétte natttrdles.
On ne peut traiter de la société sans parler de lliomme, ni parler de rbomme sans remonter à Dieu (4).
Quand les principes eonservateurs des sociétés sont ébranlés, il faut les replacer sur leurs bases ; quand un édifice menace ruine, on en sonde, on en raffermit les fondements. Une fausse
(1) Quand l'univers croyait à une foule de divinités, les philosophes croyaient à Tunité de Dieu ; quand l'univers a cru un Dieu unique, les philosophes ont nié son existence : si l'univers devenait athée, ils deviendraient peut-être polythéistes. Quand les peuples adoraient des dieux de bois et de métal, les sages croyaient Dieu un pur esprit ; quand les peuples ont cru Dieu
philosophie affecte de déeri^r c« qu-eUe ne veut pas comprendre ; sa théorie est simple et sans obscurité : c'est celle de Tathéisme et de Tanarchic. Il ne faut pas de raisonnement à qui ne fait qi^e pier, comufie il ne hfii pas de f>I^ ^ i|ai ne^fait que détruire. Opposons la raitoQ aux «opbiam^s, et Thistoire aux hypothèses.
Le genre humain, c'est-à-dire les sociétés de tous les temps et de tous les liaux, a 6U le sentiment de renisteace de la divinité : donc la divinité existe; car le sentiment général du grnre humain est infaillible.
Existence de Drau, vérité fondamentale ; je la suppose îcf; j 'essayerai ailleurs de la démontrer.
Dieu échappe à tûu$ nos sens ; donc il Cjst intelligence , et intelligence infinie ; donc il se connaît lui-même d'une connaissance infinie ; donc il s'aime lui-même d'un amour infini ; donc il veut se conserver, ou être heureux, d'une voUmté infinie ; donc il peut se conserver d'une force ou d'une puissance infinie.
Donc Dieu est volonté j amour ^ force ou puissance infinies.
imesprity les sages Tont cm Tassemblage de tous les êtres, même corporels, runivers. C'est ce qu*oa appellô ne pas penser comme le Tttlgaîre. Les fabricateurs les moins insensés de la divinité font leur Dieu de la nature ; c*est-à-dire de Tassemblage des. lois génértlM ou rapports nécessairea qui existent entre les êtres, ils mettent dans la société religieuse, les lois & la place de TÈtre suprême, comme ils mettent, dans la société politique, la loi à la place du monarque. Ce que je me suis surtout attaché , dans cet ouvrage , à Étire remarquer à mes lecteurs , est la similitude de ces denx sociétés , et ce lien merveilleux qui les unit )*une à Tautre, et qui est tel , qu'il n'arrive pas un changement dans l'une des deux qu'il ne survienne bientôt dans l'autre un changement semblable.
Le consentement , ou smitimtfU comifum du genre humain m# parait la plus forte preuve de l'existence de pieu qu'on puisse offrir à Thomme eu société ; car il ne faut jamais considérer l'homme hors de la société, puisqu'il est impossible qu'il existe un homme hors de toute société ou naturelle» ou politique. Cette preuve de l'existence de Dieu est d'une évidence sociale ; car il y a upe évidence sociale , comme il y a une évidence morale , physique et métaphysique, suivant la nature des rapports sur lesquels elle est fondée. C'est cette preuve sur laquelle Cicéron insista le plus. Qwmiam in re omni consensio firma gentium omnium eft vox naturas et argumentuM verUatis, Je développerai ces vérités en traitant de la société religieuse.
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Dan» rétre simple, toutea ees opératjQns ne «ont qu*iin seul ot même acte; mais il est permis de les distinguer par la peu* sée, puisqu'elles se distinguent elles-mêmes par les effets.
Dan» rôtmlibPf, Y action résulte delà volonté et de la fome; une action nécessairement infinie résultera d*une volo^Uéei. d'me force infmie; Taciion infinie est la création, ou Taciion par laquelle Vétre e&t donné à ça qui n'était pas, Donc Dieu crée les êtrea (1)<
Dieu s'aime lui-même, et il veut se conserver, ou être heur rcu]^ : sa oonservation ou son bonheur est donc Y objet de s(| volonté f mais la création est Teilet de sa volonté et de s^ puissance : donc Dieu ne crée les êtres que par le motif de sa con* scrvatiqn ou de son bonheur; donc Y amour de soi est, dana Dieu, le princtpa de la création des êtres : donc Vamour de soi dirige la puissance ou la force créatrice ; donc l'amour de lot agissant par la force est, dans J)içu» le pouvoir créateur oh producteur des êtres^
L*étre souverainement bon ou parfait ne peut créer que des êtres bons ou parfaite- Mais ces êtres parfaits seraient Dieu, et Vétre ne peut se créer lui-même; ils seront parfaits^ mais ils ne seront pas Dieu, ils approcheront d^ la perfection de Dieu, ils acroot faits à Yimage et & la ressemblance d^HieUf ils seront semblables à Dieu; mais ils ne seront pas égaux à Dieu : cum quâdam incequaiitate^ dit un des plus doctes interprètes de la divinité.
Cet être semblable à Dieu est l'Ho»e.
Si rboinoie est semblable à Dieu, Dieu Faime, parce qu'il v^it qu'il est bon. S'il Taime, il veut le conserver, et conserver à cause de lui les êtres nécessaires & sa subsist^pce ; doniQ Vamour des êtres semblables à lui est^ dans Dieu, le principe de la conservation des êtres, donc Vamour de ces êtres dirige hi farce ou h puissance conservatrice; donc Vamour des êtfes
(i) Dans Diaa, U voloatô Uiuk ds toutd êtorniié, mais la forée ou la pu:88«HC6 n'agit qo« dans le temps.
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$emblable$ à lui, agissant par la force, e$i, dans Dieu, lepou^ voir conservateur des êtres.
Âibri Dieu crée rbommc par amour de soi, il le conserve par amour pour lui.
Donc l'homme est comme Dieu , intelligence et volonté^ amour, force ou puissance. Donc il connaît Dieu, ou le prcH duit dans sa pensée; donc il Taime, donc il veut le conserver, c'est-à-dire en conserver la connaissance ; donc fl peut le conserver, puisqu'il est force ou puissance; car quoique Dieu existe par lui-même, et indépendamment de la connaissance que rhonune peut en avoir, il est vrai de dire que Dieu n'est produit et conservé pour lliomme , qu'autant que rhonune fait de Dieu le sujet de ses pensées et Fobjet de son amour.
L'homme n'est semblable à Dieu que par son intelligence. Etre composé, son intelligence est unie à un autre être, être extérieur qu'on appelle eoiT^f, et qui est de moitié dans ses opérations. La volonté est dans Y intelligence ; la force ou la puissance dans le corps : ainsi Tbomme ne peut conserver la connaissance de Dieu, qu'autant que la /bree ou le corps se joint à Y intelligence, c'est-à-dire Y action à la pensée, et la force à la volonté. On voit naître la religion, spirituelle ou intérieure dans Yadoration, corporelle ou extérieure dans le culte*
L'homme ne peut vouloir conserver Dieu que parce qu'il l'aime. Uamour de Dieu est donc, dans Thomme, le principe de conservation de la connaissance de Dieu; Y amour de Dieu dirige donc une force conservatrice, qui est l'action des corps dans le culte extérieur. Donc V amour de Dieu agissant par la force ou Faction des corps dans le culte extérieur, est, dans l'homme, le pouvoir producteur et conservateur de la connais' sance de Dieu.
L'amour n'est donc ni la volonté, ni la force, ni l'eiprtf , ni le corps, mais il participe de tous les deux. Il est intérieur ou intelligent dans son principe, puisque l'esprit pense nécessairement à l'objet aimé ; il est extérieur ou corporel dans ses effets,
puisque Tamour se produit nécessairement par raction du corps : Yamour est donc le lien de Vesprit et du corps , de la volonté et de la force, et le moyen de leurs relations. Volonté, amour j force; esprit , cœur et corps ou sens extérieurs , voilà rhomme. Ces trois facultés sont bien distinctes Tune de Tautre; car volonté sans force est désir ; force sans volonté est folies fureur; amour sans volonté et sans force n'est rien.
Dieu et l'homme sont donc, Tun à Tégard de l'autre , dans de certaines manières d'être qu'on appelle rapports.
Ces rapports sont des rapports de volonté à volonté^ d'amour à amour, de force à force*
Ces rapports sont donc dérivés de la nature de Tétre, volonté, amour, force infinies ou créatrices; et de Tètre, volonté, amour, force finies ou créées.
Ces rapports sont donc nécessaires , c'est-à-dire quils sont tels quils ne pourraient être autres qu'ils ne sont, sans choquer la nature des êtres.
Donc ces rapports sont des lois.
a Les. lois sont des rapports nécessaires qui dérivent de la a nature des êtres, » dit Y Esprit des Lois.
« Les rapports naturels (synonyme de nécessaires) et les » lois doivent tomber toujours de concert sur les mêmes » points, a dit le Contrat social.
Montesquieu et J.-J. Rousseau s'accordent entre eux, je . m'accorde avec eux, parce que nous nous accordons tous avec la vérité.
Il existe donc des lois entre Dieu et Thomme , des lois ou des rapports nécessaires dérivés de leur nature ; rapports de volonté commune , d'amour réciproque , agissant par la force ou la puissance f pour la fin de leur production et de leur conservation mutuelles ; production ou création de Thomme et sa conservation par la volonté , Famour et la puissance de Dieu ; production ou connaissance de Dieu et saconservation , dans la volonté, Tamour et la force de Thomme. Je prie le lecteur de bien saisir cette distinction pour ne pas abuser de mes expressions.
Il y a donc êociété entre Dieu et Tbomnie ; et s'il n*y avait pas de société dlntelligence entre Dieu et rhomme, rbommc ne pourrait pas penser à Dieu. C*est la société naturelle religieuse ou religion naturelle.
La société est donc la réunion des êtres semblables par des lois ou rapports nécessaires, réunion dont la fin est leur production et leur conservation mutuelles.
Il n est pas bon que l'homme soit seul (Genèse) : c'est-à-dire, que la société est un rapport nécessaire dérivé de la nature de l'homme y une loi; en sorte que la société est un être nécessaire, quoique lliomme lui-même soit un être contingent qui pouvait exister ou ne pas exister. Cette proposition nous conduira à la démonstration des vérités les plus importantes.
Puisque l'homme est volonté, amour et force comme Dieu ; comme Dieu, il veut produire, et comme Dieu il veut produire par un motif d'amour de soi ou de son bonheur. S'il veut^ il peut, car Il est puissance ou force : donc il produit des êtres â son image et à sa ressemblance. II les produit par amoe/r de soi; donc
Y amour de soi est, dans Thomme , le principe de production deThomme; donc V amour d\tïg& h force productrice; donc
Y amour de soi, agissant par la force, ou par les sens, est dans l'homme le pouvoir producteur de l'homme.
Donc il existe entre l'homme et son semblable des lois ou rapports nécessaires dérivés de leur nature physique ou de leur ôexé ; des rapports de volonté commune, d'amour réciproque agissant par la force ou le corps pour la production d'êtres semblables à eux, ou par la reproduction de l'espèce humaine.
L'homme a produit des êtres égaux à lui; ils sont donc semblables à Dieu : Thomme voU qu'ils sont bons et aussi bons que lui ; donc il doit les aimer comme il s'aime lui-même : Tu aimeras ton prochain comme toi-même. S'il les aime, il veut les conserver; i! peut les conserver, puisqu'il est /if<t5êanceoxk force : donc Y amour des autres hommes ou du pro-
POLITIQUE ET R£LIC1KCX. LIV. I. 127
êhain est dans rhotnme le principe de conservation de Thomme; donc Yamour du prochain dirige une force conservatrice ; donc Vamour du prochain, agissant par la force, est dans t homme le pouvoir conservateur des hommes.
L'homme a produit Tborame par amour de soi ; il conserve les hommes par amour pour eux (1).
Il existe donc entre Fhomme et Thonime des lois ou des rapports nécessaires dérivés de leur nature physique ou morale, de volonté commune, A^amout réciproque, agissant par les sens ou par la force pour la fin de leur production et de leur conservation mutuelles.
II y a donc société entre Phomme et l'homme. C'est la société naturelle physiifue ou la famille.
Il est évident que la société naturelle est fondée sur ces trois rapports de volonté, d'amour et de force; car, si dans l'union de l'homme et de la femme, telle qu'elle existe au sein de la
(1) L*ainour est donc le principe de production et de conservation , le pouvoir prodnetear et consertateor des êtres inteiligentâ et physiqueê , et des sociétés qu'il forment eiitrft eux. Remarqties que dans la seule société d'animaux qu'on ait observée avec attention et succès» dans la société des abeilles, le monarque est amour ou pouvoir producteur de la société, puisque la reioe est mère de toute la ruche; et qu^elle en est pouvoir conser^ vat€ur , puisqu'un essaim sans reine ne peut subsister. Remarques encore que le principe de la fructification des v^étaux est fondé sur U diffél%nee des scïés , et qiti sait si' le nouveau système de chimie ne conduira fu h quelque chose de semblable sor le principe de la composition des corps? La grande machine de l'univers n'aurait donc qu'au principe de mouvement, et le fabricateur suprême qu'un agent. lÂ force du lextc hébrmi de la Genèse indique faction de i amour dans la création du ^aoQde. Ces parolei que noirs traduisons ainsi : L'Esprit de Dieu était porté sur Us êmm, HiptrfmibQiiwry eigâlfleat dam Pbêbreu itit^iSbabù^ , instar volucris ova colore animantis ; c'est-à-7dlre que « rE^rit de I>ieti , » que le Saint-Esprit (qui est amour) se reposait sur les eaux^ comme » pour les animer par sa vertu et sa fécondité divines , et pour en » produire toates les eréâtoree dft roaitere, comme an t>iseau se repose » sur ses œufs » et les anime peu à peu per sa chaleur pont e& feire
éclore ses petits, n (Saint Jérôme, cité dans la traduction de ia Bâiie, yartecT.;
société civile, qui ne considère pas seulement Thonmie animal, mais rbomme intelligent, il y a erreur de personne, ou dé&ut de volonté, contrainte extérieure, ou dé&ut d'amour, tmpuis^ sance physique, ou défaut de force, les lois prononcent la séparation, parce qu'il n'y a pas de société; c'est ce que Ton appelle des empêchements dirimants.
La société naturelle physique comprend tout ce qui sert à la subsistance de la famille, je veux dire les propriétés; car nul être vivant ne peut subsister sans propriété : on peut même dire qu'il existe entre Thomme et les êtres matériels qui entrent dans la société naturelle, comme utiles à sa subsistance, des rapports nécessaires qui ont pour objets la reproduction et la conservation mutuelles. Car, si les fruits de la terre et les animaux domestiques aident à la reproduction et à la conser^ vation de l'espèce humaine, en nourrissant l'homme physique et satisfaisant à ses besoins, l'homme à son tour les reproduit et les conserve par ses soins et ses travaux.
Ainsi la propriété commence avec la société naturelle; et elle est antérieure à toute autre société.
Les WDciétés naturelles religieuse et physique sont donc des réunions d'êtres semblables par des lois ou rapports nécessaires de volonté commune, d'amour réciproque agissant par la force pour la fin de leur production et de leur conservation mutuelles.
Donc la société religieuse et la société physique sont sembla^ blés, puisqu'il existe des rapports semblables entre les êtres qui les composent.
Donc la société religieuse et la société physique ont la même constitution, puisque la constitution d'une sociélé est rensemble des lois ou rapports nécessaires qui existent entre les êtres dont elle est composée.
Qu'on ne s'eiSraye pas de ce rapprochement : l'nnion de la Divinité avec l'homme et avec la société est représentée dans la religion, sous l'emblème de l'union de l'époux avec son épouse;
et Bossuet a dit avant moi : a Le droit que rhomme a sur » Dieu par la religion^ est semblable au droit sacré qu^on a » Tun sur Tautrejoar le mariage, t (Hist. des Variât,)
Dicij et L^HOMMB, les esprits et les corps, sont donc les êtres sociaux, éléments de toute société.
J'ai dit que Thomme conserve Dieu et conserve son sembla* ble^ parce que j'ai supposé Thomme bon et tel qu'il est sorti des mains de son créateur.
Qu^est-ce que la conservation d^un être? C'est son existence dans un état conforme à sa nature.
L'état conforme à la nature de Dieu est la perfection, puisque Dieu est la perfection même.
L'état conforme à la nature de Thomme intelligent est aussi la perfection, puisque Thomme intelligent est semblable à Dieu, a Soyez parfaits comme votre Père céleste est parfait, a {S. Matth. V. 48.)
L'état conforme à la nature de l'homme physique est la liberté f puisque l'homme physique ^%i puissance ou force.
Dieu, relativement à l'homme, n'est pas conservé ùsxit la perfection conforme à sa nature, tant que l'homme ne con-* serve pas la connaissance de ses perfections.
L'homme intelligent n'est pas conservé dans la perfection conforme à sa nature, quand il perd la connaissance de Dieu ; car la perfection de Tétre intelligent consiste à avoir la connaissance de la perfection qui est Dieu même.
L'homme physique n'est pas conservé dans la liberté conforme à sa nature, quand il est assujetti à la force particulière d'un autre homme.
Or, la religion naturelle ne conserve pas plus la connaissance de Dieu dans l'homme intelligent, que la famille ne conserve la liberté de Thomme physique, puisque l'histoire me montre le pcdythéisme aussitôt que la religion naturelle, et l'esclavage aussitôt que la famille.
/^ religion naturelle et la famille sont donc des sociétés de
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production f maiê elleê ne sont pas des soeiétés de eomtervar tion»
D'où provient ce désordre t et comment rhomme créé à Timage de Dieu, et qui produit l'homme à sa propre image, peut-il cesser de conserver Dieu, de conserver Fhomme?
C'est ici le champ de bataille de la religion et de la philoso* pbie^ les faits prononceront entre elles.
Puisque Tamour de soi est, dans Thomme, le principe de la production des êtres sociaux, puisque Tamour des êtres 80« ciaux est dans Tbomme le principe de leur conservation; rhomme de la religion naturelle et de la fomille,quij9iWt(iV les êtres et qui ne les conserve pas, a donc Tamour de soi et n'a pas l'amour des êtres sociaux, c'est-à-dire de Dieu et des hommes*
Mais rhomme doit aimer Dieu plus que tous lea êtres, puisque Dieu est le plus aimable des êtres.
L'homme doit aimer les hommes ou son prochain autant que lui-même, puisque tous les hommes, semblables à Dieu, sont également bons^ c'est-à-dire également aimables. Ce sont là des rapports nécessaires; donc ce sont des lois.
L'homme qui n'a que l'amour de soi et qui n'a plus l'amour des êtres sociaux, c'est-à-dire qui se préfère à eux, pèche donc contre des rapports nécessaires ou des lois : son amour est donc hors de la loi ou de la règle, il est déréglé.
Si l'amour se dérègle, la vplonté ou l'mtelligence se déréglera, puisque l'homme qui aime pense nécessairement à l'objet de son amour ^ la force ou les sens se dérégleront aussi, puisque l'amour se produit nécessairement par l'action des sens : l'action, dans l'être intelligent et physique, résulte de raccord de la volonté et de la force .-donc il y aura des actions réglées et des actions déréglées^ des actions bonnes et des actions mauvaises. La distinction du bien et du mal, du juste et de l'injuste, n'est donc pas arbitraire; c'est un rapport nécessaire: donc c'est une loi* : Mais si l'homme, déréglé dans son amour, pèdie contre une
M CMi r(^pp(frt néce$iair0^ il e$t coupable 3 &'U eit ooupaUe, il doit être puoi ; s'il est puni, il est loalbeureux : ce sont là des rapports nécessatrts, des lois. Je vois Tbomine malheureux dans tous les temps» dans tous les Ëeux, dans tous les ftges, dans toutes les oonditioQs; et les monuments les plus anciens, que la fable altère et qu'elle ne peut détruire, m'apprennent que rbomme est déchu d'un état plus heureux» et que» dévoué en jtiaissaQt à tous les maux et à la mort» il ne lui est resté que Yespérance d'un meilleur avenir.
Tous les hommes sont malheureux» puisqu'ils sont tous mortels : donc ils sont tous punis ; donc ils sont tous coupables i donc la valonié de tou$, famotir de tom^ln fur^e de tom e<l nécessairement dépravée ou déréglée^
Je me d'aceord avee la théologie» qui (ait d'une volonté déréglée» d'un amour de soi désordonné» d'une cation dépravée ou criminelle» la source de tous nos désordres»,et Torigine de tous nos maux.
La guerre entre les hommes doit nécessaireifient résulter du déffégiement de leurs vo/a»/^^ et de l'amo^ .^^clusif de soi» qui B'est^ue le penchant à se préférer a^\ autres» à les domi* ner (1). Leur destruction doit résulter nécessairement deVinér
' (1) L'orgueil, la colère, l'ambition, la vengeance, Tamonr même» oommd seatiment ou passion , ne 9ont que des modiflQaUoQA différentei de la passion de dominer» Le délicieux plaisir d'obliger tient peut-être aussi, et à notre insu, quelque chose de ce principe. L'avarice, l'enviô et l'ingratitude ne sont det vices si bas, qu'en ce qu'ils sont contraires à la natnre de rhonme , et que l'avu^rs est domina par son argent ; r«nr vieux avoue , par son envie même , la supériorité des autres ; l'ingrat souffre la domination du bienfait , sans chercher à s'y soustraire par la reconnaissance. Ces passions rendent l'homme vil et eoupable à la fois, et les autres le rendent coupable sans l'avilir. Aussi Ton avoue la colère, l'ambition» Tamour; on n'avoue pas qu'on soit avare, envieux, ingrat. De là encore la distinction que Topinion publique met entre les crimes; plus Tobjet en est élevé, moins ils déshonorent, pourvu toutefois que les moyens ne soient pas vils et inf&mes , ce qui n'est gu^ possible.
La pudeur naturelle à l'homme n'est autre chose que la honte que l*homme éprouve à rendre les autres tèmoifts de son impuissance à dominer ses sans I elle n^esiste pas daoe lea enfenta.
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galité de leurd forcée} car la philosophie, qui vent que led hommes naissent égaux en droits^ n'empêche pas qu'ils ne naissent inégaux en fortes^
Je suis d'accord avec V histoire. Cet état de guerre et de destruction est Tétat sauvage, tel qu'il a existé dans les premiers temps, et tel qu'il existe encore sur la terre*
L'effet nécessaire de la multiplication de l'espèce humaine est de rapprocher les hommes ; l'efiet nécessaire du dérègle^ ment de leurs volontés et de leurs forces est de les détruire.
Puisque les hommes ne peuvent se multiplier sans se rapprocher, il est nécessaire qu'ils puissent se rapprocher sans se dé^ traire, c'est-à-dire qu'il est nécessaire qu'ils se conservent, pour qu'ils puissent se produire.
Nécessité des sociétés extérieures ou générales de conservation, religieuses et physiques, appelées religion puhlique et so^ ciété politique.
Je suis d'accord même avec la philosophie, a C'est, dit le t Contrat social^ l'opposition des intérêts particuliers (ou des » volontés déréglées) qui a rendu nécessaire Tétahlissement B des sociétés, et c'est l'accord de ces mêmes intérêts c|ui l'a 9 rendu possible. i>
Cet accord de tous les intérêts opposés ^ qui forma la société, fut-il volontaire ou forcé, demande la philosophie? Ni l'un ni l'autre, dit la raison : il fut nécessaire.
LÀ où toutes les volontés particulièreSj tous les amours par" tictdierSf toutes les forces particulières ^ veulent nécessaire* ment dominer^ il est nécessaire qu'une volonté générale, vn amour général» une force générale dominent; c'est-à-dire que, pour que la société puisse se former, il faut que l'amour géné^ rai des autres l'emporte sur l'amour particulier de soi. y Voilà l'accord des intérêts opposés, voilà la société générale ou politique.
La société politique ou la société de conservation sera donc constituée comme la société de production. Je vois dans Tune volonté, amour et force de conserver; comme dans l'autre, vo-
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lonté^ amour et force de produire. Mais, parce que la conser^ vation des êtres suppose nécessairement leur produciion, leç sociétés qui produisent les êtres seront les éléments de celles qui les conservent : ainsi la religion naturelle sera rélément de }a religion publique, et la famille sera l'élément de la société politique; donc la religion publique sera la religion naturelle accomplie, généralisée dans la religion chrétienne^ et la société politique sera la fiimille généralisée dans la monarchie : car la conservation des êtres n*est au fond que la production conti*nuée, accomplie, généralisée.
Ainsi Ton pourra définir la religion chrétienne et la monar* chie, une réunion d'êtres semblables, réunion dont la fin est leur conservation mutuelle; conmie on définit la religion na-* turelle et la famille, une réunion d*êtres semblables, réunion dont la fin est leur production mutuelle.
CHAPITRE II
Sociétés politiques ou générales.
•^ Volonté générale, amour général, force générale, forment la constitution de la société politique ou de la société de con^ servation.
Donc la volonté, Vamour et la fo?xe sont extérieurs ; car il n*y a de général que ce qui est extérieur ou public.
Comment la volonté générale de la société ou la volonté sociale fut-elle rendue extérieure? Cette question, la plus importante de toutes les questions politiques, exige des développements étendus et malheureusement un peu abstraits. La phi-
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losophie, qd place la vûtonté générale dans la volmté pôpm^ lairûf n'évite des diiBcultésdans la théorie que pour enfanter des monstres dans Tàpplication.
La volonté générale de la société de conservatkm ne peut être la volonté pàrticuiièr^ d^un homme; car la volonté particulière de • tout- homme est essentiellement déré^ giée : elle né peat être te volonté de tous les bomines; car d«S volontés essentiellement déréglées ou destructives ne peuvent se féuiiir en une volonté essentiellement droite ou conservatrice, ni des volontés nécesséiroment /Nir/tcWi^res et opposées se réunir en une volonté essentiellement générale et toujours la même.
La volonté de tout un peuple, fét-elie unanime^ n'est qu'une somme de volontés particulières : et die ne peut être la vo^ lonté générale.
J.-J. Rousseau, quia élevé Tédiftoedu Centrai f9ci^ «sur cette misérable équivoque de volonté populaire et de volonté générale , est forcé lui-même de les distinguer : a Quand le » peuple d'Athènes nommait ou cassait ses chefe, déccmaît » des honneurs à Tun, imposait des peines à Tautre, il n avait x> pas de volonté générale* » Il distingue ailleurs la volonté générale de la volonté particulière, a La volonté générale 9 tend à Tégalité, et la volonté particulière aux préférences. 0 Donc elles sont diamétralement opposées ; donc elles ne peuvent se réunir.
Qu'est-ce donc que la volonté générale de la société ?
La société est un être; car, si elle n'était pas un être, elle n'existerait pas.
Tout être a une fin^ qui est la production ou la conservation des êtres.
Tout être a la volonté ^ s'il est intelligent « la tendance , s'il est matériel, de parvenir à sa fin. Ainsi, dans l'homme, l'âme a IsL volonté d'exister, le corps une tendance à se dissoudre; et comme tout être parvient nécessairement à sa fin , la dissolution du corps présage et prouve l'immortalité de TAme.
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S iMt êixe ft une fin, il a le motfen d'y panreiifr ; ear, sll n*eimil pts le moyen A*j parvenir, il ii*y parviendrait pas ; e'eat^à-dira qm ta fin m aérait paa aa /(n, ce qui est absurde.
Dana Télre matériel, ee rn^yen est la force, puiaqu^it faut^ne fifree aapérieure pour Pempéelier d'y parvenir. Ainsi im oorpa grave tend au centre de ki terre avec, une faree appelée pesan* ttur ; mais ai foppese k sa chute une forée supérfenre, jeFem-* pèche de tomber 00 de parvenir au centre*
Dana l'être simple <mi inlelfigent , ht volonté est le moyen de la volonté, Dieu veut exister, donc il eiciste; rhoamie intelli* gait vent penser, donc il pense.
Dans l'ôtve compoeé , esprit et eorpê , dans lliomme, le fficyyen tiendra donc de l'esprit et du corps, de nnt^gence et des sens: il sera donc V4imumr, puisque ¥amokr danstliomaie, et Famour seul appartient à la fols à Tesprit et au corps. Il sera Famaier* agiasaiit par la forée f cv, dans ¥ètfe Mbne, Vemour sans fisree ou sans acte n*est pas amour,
L'faofnme particulier ou individu a. une fin particulière , qui est l'objet d'une volonté particulière ; et comme le moyen est psoporticnaé à la volmtéy V^mour paiticulicr Bsgit par «ne f^rce pirtifioiiàre.
La sodéié, faoaMnftooUaelif <ki géoàul, ou réonioto d'hommes pnrtifinliers , a une /Snginémie, qui eat Tobjet de fa ini^ lonté générale , et à laquelle elle parvient avec un moyen fé» nàral, c'ast^^dine un amour fjéoénri, agisasKt par «àe fi^ce •généraie^
le ;buis doM iWQMaé par un autre chemin à «elle propoai^iu d^ dâmonliée, iquHl y a dans k société poUtique une uolonêé générale, un amour général, une force générale de parvmUr à mfin^ ^eU laem^fnâiùmdmHrMJSBeûam:.
Mais un ^re parvient mceeeêir^nentk aa /îu, à moius <|B*un étr^aupftrienruer^uempMhei etîln'yafomt '
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rieur à la société, puisqo^il n'y a pœnl d'étre^bora de la sodété.
Donc la volonté générale de la société sera nécessairement conservatrice f son amour général nécessairement conservateur^ sa force générale nécessairement conservatrice.
Eooatons les aveux de la philosophie ; « Tant que plusieurs » hommes se considèrent comme ne formant qu'un seul corps^ » ils ne peuvent avoir qu'une volonté qui se rapporte à la » commune conservation t.... La volonté générale ne pent sta* 9 tuer sur un objet particulier. » {Contrat sociaL)
Le lecteur est à présent en état de comprendre comment la volonté générale fut rendue extérieure*
Des êtres en société sont, les uns à Tégard des autres , dans de certaines manières d'être qu'on appelle rapports»
Ces rapports sont des lois quand ils sont nécessaires , c^esU inlire quand ils sont tels qiiils ne pourraient être autres qu'ils ne sont y sans choquer la nature des êtres.
Des êtres en société entre lesquels il existe des rapports né^ cessaires , sont donc dans Fétat social le plus conforme à leur nature, c*est-è-dire , le plus parfait, le plus propre à assurer leur conservation.
Mais la volonté générale de la société politique veut la C(m* servation des êtres; donc elle veut les lois ou rapports nécessaires entre les êtres : si elle les veut , elle les produit , ou se produit elle-même par eux, puisque la volonté générale est né» eessairement efficace.
Des lois ou rapports nécessaires sont des rapports ou des lois fixes, immuables, fondamentales; donc les lois fixes, immua^ blés, fondamentales, sont la manifestation, la révélation, Yexpression de la volonté générale. Cette dernière définition est de Rousseau, car on voit quil ne faut que s'expliquer pour s'entendre,
Montesquieu définit aussi la monarchie : «L'État ob un seul » gouverne, mais par des lois fixes et fondamentales. »
Si les rapports entre les êtres sociaux sont néceêsaires, ou tels qu'ils ne puissent être autres quils ne sont sans choquer la
fkaiure des êtres : la nature des êtres veut donc produire les rapports nécessaires; ear tout être veut invinciblement se jiBc&t dans l'état le plus conforme à sa nature : donc la nature des êtres sociaux veut ce que veut la volonté générale de la société. Biais Dieu aime les êtres qu'il' a créés, puisqu'ils sont bons, c'estrà-dire faits à son image ; il veut donc aussi leur conservation; il veut donc les lois ou rapports nécessaires^ qui assurent leur conservation ou leur existence dans Vétat le plus conforme à leur nature.
Donc la volonté générale de la société^ la nature des êtres en société, la volonté de Dieu, veulent la même chose ou sont conformes ; donc elles ne sont qu'une même volonté, parce que des volontés qui n'occupent point d'espace peuvent se jéunir en une seule et même volonté.
Ainsi, volonté générale de la société, du corps social, de l'homme social, nature des êtres sociaux ou de la société, volonté sociale, volonté de Dieu même, sont des expressions synonymes dans cet ouvrage*
Comme la philosophie moderne a étrangement abusé du mot nature, il faut en déterminer le véritable sens.
La nature on l'essence de chaque être est ce qui le constitue tel qu'il est, et sans quoi il ne serait pas cet être. Ain» la nature ou Fessence de l'homme est d'être e^rit et corps^ parce que sans esprit ou sans corps, il ne serait pas homme. La nature des corps est l'étendue, la figurabilité, la divisibilité, la pesanteur, etc.; car des corps inétendus, indivisibles, sans figure^ ne seraient pas des corps. La nature en général est l'ensemble des natures ou essences particulières de chaque être. Donc la nature n'est pas Dieu, pas plus que la forme ou la figure des vases n'est le potier qui les a faits. Il est vrai que les rapports de figure, de grandeur, de capacité, de poids, etc.,^ qui existent entre les vases, ne dépendent plus du potier une fois qu'il a fait les vases; et, de même, la nature ou l'essence des êtres et les rapports qui existent entre eux, sont indépen-
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dants <to Dieu, ane fois qall a ciéé ces étma : et cek doit ètn ainsi, piiisipie Dieu a créé ces ôlres aTec la natvre la pins par* faite, et ies a placés dans des rapports néeei$aire$, c'est-à-dire les plus propres à parvenir à leur fin. Ainsi Dieu peut erter de nouveaux êtres ou cesser de conserver ceux qui existent, mais il ne peut Caire un homme sans âme ou sans corps, parce qa'on eue sans âme ou sans corps ne serait pas un homme : Dieu ne peut filtre des corps sans étendue, car des corps sans étendue ne seraient pas des corps. Ainsi la nature de VHre est indé* pendante de Dieu, dans ce sens seulement que Diea ne peut changer la nature de l'être sans changer Tétre lui-même; car si Dieu pouvait changer la nature de Tètre sans dianger l^tra lui-méoie, il pourrait fiiire qu'un être fût tel et <pi11 ne fliÉi pae tel en même temps ; il pourrait donc Tabsurde. Mais si la na^ ture de Tétre est indépendante de Dieu, Têtre lui-mênoie en dépend, et en cessant de conserver l'être. Dieu détruit la nature de l'être* La nature, dans ce sens, est ce que les anciens enteiH daient; sans le connaître, par le destin, fatum^ qu^ils mettai^il au-dessus des dieux, et dont quelques modernes ont fait, sans lecomproodie, Dieu même; car la philosoplite, en voulant faire une constitutimi de société religieuse, a été foreée d'ima» giner un Dieu ; comme en viNilant faire une constitution de soàété politique, elle a été forcée d'imaginer un homme : et dans ces créations bizarres, Dîeu a été encore plus d^guré que l'homme* Après cette digression indispensable, je leviens à mon sujet.
La volûfité générale de la société fut donc rendue extérieiins, ou se manifesta par des lois fixes et fondamentales. On verra, dans la suite de cet ouvrage, coounent la volonté générale prodint les lois, ou, ce qui e^ la même chose, se produit par les lotA,
Commetii l'amour général iui-il rendu ejUériear?
U £iut revenir à l'homme. L'amour, avons-oous dil, fist in^ téj ieur ou intelligent dans son prino^>e, extérieur ou physique dans ses e&ts; il appartient i la Cens à l'esprit et an coips^il
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«si esprit et coirp»y puisqu'fl est peosée H action : il do peut donc être rendu extérieur ou manifesté que par un esprit uni à on corps, par un homme. H s'éleva dans ua homine» et cet ixmiiiie fiit Vmnmtr génénd de la société, puisqu- il appartiot à fat fins à sa voioDté générale dont il manifesta les ordres, et à la farce générale dont il dirigea Taetion. Ainsi ramour, dans k société comme dans Fbomme, fut le nœud, l'intemiiUiaife de la partie intelligente et de la partk matérielle; et cet boaune s^appela mmmrqiuef parce qu'il orcUmna seul, et rot, parse qfi'il éirifeu la force publique. Il fut Pamour général ou de oonserr Tition, c'est-è-dire ramour des autres, |Mux>e qu'il penmmifia ia société, ou le prochain en général, à Téi^ard de chaque homme tn particulier* Cet amour général % les homines avàie eux, en unûsant chaque homme à tons les hommes représentés dans un seul, e<Mnniie le centre qui unit entre, eux tous k^ points de la ciroodiérence, et il produisit dans la société^, comme dttRoittaeau, «<re# intéréJt cêmmum qm /erma ie iim « wciai; car^ s'il n'y a^t pas qmdque point dems ieqml tous B les iniéréts s'accordent^ nulie société ne pourrait.^ubsister. s L'amour des hemnies, û-je dit, est dans l'homme principe de conserration des hommes ] il ^ pom^it oonservateur, loia^ qu*il agit par la fixœ ou la puisssnee : cet homme-noi lut doac te pdMWprcoÉiservsateur lorsqu'il dirigea la force générale ou fxdiliqna^ Cet homme-^roi Ait done un rapport mictssstir^ ilérivé de la nature des êtres en aociété^ et ooomm ikien créateur des êtres est Tauteur da tous les rapports miteMÀires qui exifiiant entre eux» il est rigoureusement vmi de dira : <kmm potestas à Dee^ parce qu'il n'y a pas de pouvœr fénérai on sociat jsofesft», làoàiln'yapasde itet.
Ainsi la société, qu'à fiiut bien distinguer â» rassembkment d'hommes, du peuple, ne put exister avant le monarque, paiw qn'ette ne put exister a^ant le |»d«i^i> d'exister : donc il est «bauide de ei^)poser que la société put prescrire des condiir tiens nuiMWrfue*
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Gomment la force générale de la société fut-elle rendue extérieure?
La force extérieure de Fhomme est dans son corps; la force extérieure de la société fut donc dans les corps ou les hommes physiques; et il n'y avait que la force de tous qui pût réprimer efficacement la force de chacun, conmie il n'y avait que Ta*mour général ou Tamour du prochain qui pût empêcher les effets déréglés de Tamour propre ou de Tamour de soi.
La volonté particulière de Fhomme-roi ne représenta pas la volonté générale, parce que la volonté de tout honune est essentiellement déréglée : sa force particulière ne put pas représenter la force générale, parce que la force d'un homme est physiquement insuffisante ; mais il put représenter Vamour que les hommes en société doivent avoir les uns pour les autres, être le but, le centre de cet amour mutuel, parce que Tamour est bon de sa nature, et qu'il est nécessairement conser'vateur lorsqu'il est réglé par une volonté conservatrice.
Le roi ne fut dans la société ni le pouvoir législatif, ni le pouvoir exécutif, ni le pouvoir judiciaire, mais le pouvoir général ou'social conservateur, qui, pour faire exécuter les lois, expression de la volonté générale conservatrice, agit par la force générale. La volonté générale essentiellement conservatrice, se manifestant par les lois, dirigea donc le pouvoir général, qui fîit nécessairement conservateur, lorsqu*il agit par une force qui fut nécessairement conservatrice.
Donc la volonté générale de la société, ou la nature, ou la volonté de Dieu même fut le souverain; Tamonr général, ou le roi, fut le ministre ou Vagent ; la force générale, ou les hommes physiques, furent le sujet ou Vinstrument. Le dogme de la souveraineté du peuple, en renversant cet ordre, et détrônant Dieu, devait naturellement conduire à Tathéisme.
Dans rhomme réglé, la volonté rectifiée par les lois doit être aussi le souverain, et diriger Tamour vers des objets permis; et Vamour doit être le ministre ou Vagent, et faire servir le
l»OLITIQTJ£ £T RELIGIEUX. LIV. I. 141
tujet OU rinstrument, je veux dire, la force ou le corps à des actions utiles.
Aussi remarquez que les Latins, pour exprimer Tétat d'un homme dont les actions ne sont pas dirigées par des affections légitimes, ou un amour réglé, rappellent $td impotentia^ sans pouvoir sur soi-même, dans le même sens que nous disons d'un homme emporté par ses passions, qui ne sont qu'un amour désordonné de soi-même, qu'il n'est pas mcutre de lui.
Vamour agissant par la forûe est donc pouvoir dans la société comme dans l'homme, et désormais je n'emploierai plus que l'expression de pouvoir pour désigner Y amour agissant par la forcCé
Ainsi, volonté générale manifestée par des lois fondamen^ taies; pouvoir général exercé par un roi, agent de la volonté générale; /brce générale ou publique, action du pouvoir général, formèrent la constitution de la société de conservation, ou de la société politique ou générale.
Et comme j'aperçois ces caractères dans certaines sociétés, et que je ne les aperçois pas dans toutes les socii^és, j'en conclus qu'il y a des sociétés qui ont une constitution, et des sociétés qui n'ont pas de constitution; des sociétés constituées, et des sociétés non constituées, c'est-à-dire, des sociétés qui conservent les êUres, et des sociétés qui ne les conservent pas, ou qui ne se conservent pas elles-mêmes, puisqu'elles n'ont pas de pouvoir conservateur.
Il suit, des propositions démontrées dans ce chapitre, cet axiome^ fondamental de la politique ou de la science des sociétés :
Là oh tous les hommes veulent nécessairement dominer avec des volontés égales et des forces inégales, il est nécessaire quun seul homme domine ou que tous les hommes se détruisent»
Je présente cet axiome sous une forme abrégée et comme une formule, parce que j'ai fait voir quel est cet honune qui
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9*e9t élevé an^dessus des autres, et aouaqod rapport il est vrai
de dire qu'il les domine.
Ainri la société politique naît oomme l'univers : dans l'une et dans Tautre, une volonté dirigeant un amour agissant par une fwce, tire Tordre du sein du chaos , et fait cesser la oonfusi<»i parmi les éléments, et la guerre entre les hommes : et dans ce rapport d'une volonté qui ordonne, d'un amour qui dirige, d'une force qui exécute, ou aperçoit je ne sais quelle image d'un dogme fondamental de la société religieuse de conservation ou de la religion chrétienne.
CHAPITRE m
Sociétés oonstitfiées et noo coostiliiées.
Il faut revenir aux principes :
La société politique est une réunion d*itres semblables, réur nion dont la fin est leur conservation mutuelle.
Ces êtres sont, les uns à l'égard des autres, dans de certaines manières d'être qu'on appelle rapports.
Ces rapports doivent être nécessaires et dérivés de la nature des êtres.
Les rapports nécessaires sont des lois.
La volonté générale de la société se manifeste par les lois ou rapports nécessaires entre les êtres.
Il y a plusieurs espèces de lois, parce qu'il y a plusieurs espèces de rapports : il y a plusieurs espèces de rapports, parce que les hommes en sociétés peuvent être considérés dans différentes manières d'être. Considéré relativement à la société
OU an eorp» sodal, llioimne peut être pouvoir ou gufet. Les rapports né€es$atrê$ qui existent entre oes difiiérentes manières d*ètre sont les hns politiques, on les lois qui déterminent ia iomie eitérieure de gou?emement.
Considéré relativonent à ses semblables, l'homme est époux, père, maître, vcHsin, etc. ; il a avec sa femme, ses enfants, ses domestiques, ses ^«Hsins, ete., des rapports partieoliers, et eeux'ci en ont respectivement à son égard. 11 a, comme propriétaire de sa vie, de son honneur, dé ses biens, des rai^rls relatifs à leur possession et à leur défense. Ces rapports sont les kMS civiles et criminelles.
Le corps social loi-mème a des rapports avec les autres sociétés : rapports réciproques qui sont les kns et dont rensemble forme le droit des gens*
Les lois civiles, criminelles et du droit des gens, déterminent la forme d'administration intérieure et extérieure de FEtat.
Si, dans une société politique, les rapports entre les êtres qui la composent étaient tous nécessaires^ toutes les lois seraient parfaites; cette société serait parfaitement constituée, puisqu'elle remplirait parfaitement sa fin, qui est la conservation des êtres sociaux. Cet état de perfection n'est pas plus le par-tage de la société politique , qu'il n'est sur la terre celui de rhomme ; et la société la plus constituée manque de quelque loi ou rapport nécessaire, comme l'homme le plus fuète pèche contre quelque loi ou rapport nécessaire de la société religieuse.
Si dans une société politique les êtres sont entre eux dans des rapports non nécessaires, ou contraires à leur nature ; les /ot5, loin d'être fixes et fondamentales, seront variables et défectueuses; cette société sera imparfaite ou non constituée, puisqu'elle n'atteindra qu'imparfaitement sa fin^ la conservation des êtres; cette sodété produira les êtras, mais elle ne les conservera pas.
Ainsi toutes les sociétés religieuses produisent Dieu dans la pensée de rhomme j c-esl-àHUre» donnent à l'hoBune la
pensée de Dieu, sans laquelle il ne peut exister de religion ; mais toutes ne conservent pas Dieu ou la connaissance de ses perfections dans Fintelligence hanmine, et par conséquent elles ne conservent pas Thomme intelligent dans la perfection conforme à sa nature. Ainsi toutes les sociétés physiques /^nMftiisent rhomme par le rapprochement des sexes, mais toutes ne le conservent pas dans la liberté conforme à la nature de son é(re. On peut dire que ces sociétés rapprochent les êtres sans les réunir y et les produisent sans les conserver. ^
Ainsi la philosophie moderne, qui est k sagesse de Thomme et non celle de la société, c'est-à-dire, la sagesse de lliomme dépravé et non la sagesse de Thomme social ou perfectionné, veut ramener Thomme intelligent à la religion naturelle et rhomme physique à la société naturelle ou la famille, aux sociétés qui rapprochent sans réunir ^ et qui produisent sans conserver. Aussi la religion philosopUque, le culte pur de la Divinité, du grand Être, de Y Être des êtres, le théisme con* duit infailliblement à Tathéisme ; comme le gouvernement philosophique des sociétés politiques, la division et l'équilibre des pouvoirs, ou le gouvernement répr^^en/aii/, aboutit nécessaire^ menfii Tanarchie.
Tous les rapports, même nécessaires, ne sont pas également importants; ainsi les rapports de pouvoir à sujet, dans la société politique, ceux de mari à femme, de père à fils, dans la société naturelle, sont plus importants à la conservation des êtres, ou à celle de la société, que les rapports de sujet à sujet dans la première, ou de propriétaire à propriétaire dans h seconde.
Une société sera donc plus constituée ou plus parfaite, à mesure que les êtres qui la composent seront, les uns à l'égard des autres, dans des manières d'être ou des rapports plus nécessaires, et que ces rapports seront plus importants.
Une société sera moins constituée ou plus imparfaite, à me*
sure que les rapports, qui existent entre les êtres dont elle est composée, seront moins nécessaires, et que ces rapports seront plus importants. Venons aux exemples.
Le mariage, ou Tunion indissoluble d'un homme et d'une femme, forme la société naturelle dont la fin est la production de Vhomme. C'est un rapport nécessaire ou parfait; un rapport d'une volonté à une volonté, d'un amour à un amour, ù'uhe force à une force, c'est-à-dire A'une âme à une ftme, et d'un corps à un corps. Donc ce rapport est une loi fondamentale, expression de la volonté générale ; donc cette société est constituée;, donc elle parvient parfaitement à sa fin. Effectivement, il est démontré que le mariage, ou l'union indissoluble d'un homme et d'une femme, est la société naturelle la plus favorable à la propagation de l'espèce humaine. La polygamie, ou l'union d'un homme avec plusieurs femmes, est un rapport non nécessaire, imparfait, indéterminé, puisqu'il est celui d'une volonté à plusieurs volontés, d'un amour à plusieurs amours, d'une force à plusieurs forces, c'est-à-dire, d'une âme à plusieurs ftmes, et d'un corps à plusieurs corps. Ce rapport n'est donc pas une loi ou l'expression de la volonté générale de la société, de la nature des êtres, de la volonté de Dieu même qui fait nattre les hommes des deux sexes en nombre égal sur tout le globe. Ce rapport est l'effet d'une volonté particulière dépravée par un amour déréglé de soi, qui s'exerce par une action ou force déréglée. Cette société n'est donc pas constituée : elle ne parvient donc pas parfaitement à sa /în, la propagation de l'espèce humaine ; car, outre que la polygamie relâche, en les étendant, les liens de la paternité, a la pluralité des femmes, » qui le croirait? dit Montesquieu, mène à cet amour que la X» nature désavoue; » et il le prouve par des faits. Non-seulement la société naturelle de la polygamie ne parvient pas à sa fin, la production des êtres, mais elle empêche la société politique dans laquelle elle se trouve de parvenir à la sienne, la conservation de l'homme physique dans la liberté iionîorme à sa nature 3 puisque la femme y est nécessairement esclave, et que
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1a nécésêité dd la tenir renfermée soumet Iliomme iu^mAme à un autre genre d'esclavage.
Ce même raisonnement peut s'appliquer au divorce^ qui n'est au fond qu'une polygamie économique^ puisqu'il permet la pluralité en permettant là séparation $ mais il est plus imparfait que la polygamie, parce que y s'il est moins destructif de rtiomme physique, il est plus destructif de l'homme moral. J'y reviendrai ailleurs*
81 les rapports néceisaires on lois fixes^ immuables, fonda^ mentales, sont produits par la volonté générale de la société, les rapports non néceisaires, ou les lois variables et défectueuses^ seront produits par la volonté dépravée et particulière de rhomme ; car les hommes ne peuvent pas enisler ensemble sans être les uns à Tégard des autres dans des rapports queK conques, nécessaires ou défectueuXi conformes ou contraires à leur nature*
Ainsi volonté générale de la société^ volonté particulière de rhomme, sont le législateur des sociétés constituées et des sociétés non constituées.
Les lois fondamentales et nécessaires, expression de la Volonté générale ; les lois non nécessaires ou contraires à la nature des êtres en société^ expression de la volonté particu** lière, sont donc les caractères extérieurs qui distinguent entre elles les deux sociétés.
Hais toutes les sociétés présentent k Textérieur des carac« tires d'identité : je vois dans toutes des pouvoirs, une force publique^ des agents de l'un et de l'autre^ c'est^à'^ire que toutes les sociétés ont une forme de gouvernement, mais toutes fi'ont pas une constitution*
Volonté générale manifestée par des lois fondamentales^ pouvoir général exercé par le monarque, force publique diri^ gée par le pouvoir général, fbrment la constitution de la so« eiété; et il ne peut y avoir d^autre constitution, parce que la société ne peut avoir qu'Une volonté générale et un pouvoir
Les formes de gouvernement peuvent varier à Finfini^ mais toutes les espèces peuvent se réduire à deux genres. En eSet, le principe des sociétés non constituées, de celles qui n'ont qu'une forme extérieure de gouvernement^ étant la volonté particulière, le pouvoir y est nécessairement particulier ; car il esi évident, que, dans le même être, la volonté et le pouvoir doivent être de même nature, et qu'une volonté particulière, ou une somme de volontés particulières, ne peut s'exercer que par un pouvoir particulier, ou une somme de pouvotn particuliers«
Donc \e pouvoir, dans la société non constituée, ne pourra être qu'un ou plusieurs, ce qu'on appelle gouvernement despO'» tique, ou gouvernement républicain.
Ainsi : Volonté particulière d'un seul,
Pouvoir particulier d'un seul,
Force de tous ; c'est le despotisme, gouvernement impossible, si Ton prend à la rigueur la définition qu'en donne Montesquieu : « Le despo* » tisme est le gouvernement où un seul, sans loi et sans règle, 0 entraîne tout par sa volonté et par ses capriceS|. o
Volonté particulière de plusieurs.
Pouvoir particulier de plusieurs,
Force de tous } c'est la république, gouvernement impossible, si l'on suppose que la volonté particulière soit celle de tous, le pouvoir parti-* culier celui de tous : ce qui constitue la démocratie pure, qui, selon Rousseau lui-même, n'a jamais existé el ne peut pas exister.
Lorsque la volonté et le pouvoir sont celix d'un petit nombre^ alors la république est aristocratique^ et peut être élective o héréditaire^
Ces définitions présentent plusieurs observations impot"taAtes :
1* Que la volonté particulière et lepouvoif* particulier soiti le caractère commun des sociétés non conslituéesi
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2« Que la force publique est un caractère commun à toutes les sociétés constituées ou non ; mais avec cette différence, que la force publique est une force générale dans la société constituée, parce qu'elle est Taction d'un pouvoir général ; au lieu que, dans les sociétés non constituées, la force publique n'est que la force particulière de tous, puisqu'elle n'est que l'action d'un pouvoir particulier : de là vient que la même force, qui fait la sûreté des sociétés constituées, fait le danger et la perte de celles qui ne le sont pas. Rome périt par sa force publique, qui n'était que la force particulière de Harius ou de Sylla : la France eût été sauvée, si le pouvoir général de la société eût voulu employer la force générale de la société.
3<> Les deux formes extrêmes de gouvernement, le despp* tisme pur et la démocratie pure, ont un rapport commun, celui d'être impraticables ; ces deux gouvernements se rapprochent par conséquent, et comme les deux extrémités d'un cercle, ils finissent par se confondre. En effet, si la démocratie pure est impossible, parce que les volontés de tous, lespou-^ voirs de tous ne peuvent s'exercer ensemble, le despotisme pur ne l'est pas moins, parce que la force de tous, dirigée par \e pouvoir particulier d'un seul, doit nécessairement finir par renverser cq pouvoir, et qu'il est contre la nature que la force de tous soit guidée par \q pouvoir A'an seul; tandis qu'il est dans la nature que le pouvoir général dirige, sans danger, la force générale. Ce qu'il y a d'abstrait dans ces raisonnements s'expliquera par les faits.
Ainsi la démocratie pure est précisément l'état sauvage, où toutes les volontés, tous les pouvoirs, toutes les forces se heurtent et se combattent; et le despotisme pur est l'état de conquête, où un chef absolu chasse devant lui un troupeau d'esclaves, toujours prêts à se révolter. La société politique, milieu entre ces deux états, est une armée disciplinée dont tous les soldats sont réunis, par un intérêt commun, sous les ordres d'un général ; cette armée est toujours en ordre de bataille, parce que l'ennemi est toujours en préseoce ; la moindre négligence dans
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le chef est punie par un échec. La société politique n'est réellement que la guerre des bonà contre les méchants, et toute la vie des premiers n'est qu'une longue et périlleuse campagne. Cette idée est aussi juste en politique qu'en morale, et le gou* vernement monarchique n'en est que Tapplication.
A^ Il ne peut y av^r qu^me constitution, ou une forme de société constituée, parce que, sur un même objet, il ne peut y avoir qu'un rapport nécessaire. Ainsi, dans la société naturelle constituée, Thomme n'a qu'une femme, et dans la société poli* tique constituée, le pouvoir général est entre les mains d'un seul homme; mais il peut y avoir une infinité de formes différentes de gouvernement, parce qu'il peut y avoir, sur un même objet, une infinité de rapports non nécessaires. Ainsi dans la société naturelle non constituée, l'homme peut avoir une infinité de femmes, ou, ce qui est la même chose, divorcer une infinité de fois : ainsi dans la société politique non constituée, le pouvoir peut être celui d'un nombre indéfini de personnes; et il est aisé de voir que la société naturelle, ou la famille, sera plus défectueuse à mesure que le nombre des femmes s'éloignera de l'unité ou du mariage : comme la société politique non constituée, ou le gouvernement, sera plus vicieux à mesure que le nombre qui exprimera les personnes exerçant le pouvoir s'écartera davantage de l'unité ou de la monarchie. Les vérités géométriques ne sont pas plus évidentes.
5» Dans la société constituée, la constitution se confond avec la forme de gouvernement. £n effet, volonté générale de la société, manifestée par des lois fondamentales, pouvoir général exercé par un monarque, force générale dirigée par le pouvoir général, forment la constitution, et constituent la forme de gouvernement monarchique : c'est-à-dire que les lois politiques qui constituent la forme de gouvernement sont des conséquences nécessaires des lois fondamentales qui forment la constitution, et sont fondamentales elles-mêmes. Rousseau a aperçu cette vérité lorsqu'il dit : « Les lois politiques peuvent p devenir elles-mêmes lois fondamentales, si elles sont sages, »
. 6' Dans les sociétés non constituées, il n*y a point de vo^ jonté générale, point de rapports nécessaires, point de lois fbnr 4afî^ntales» Aussi les bis politiques qui déterminent la forme de Diouvernernent, ouvrage de la volonté dépravée de Tbomme, ne peuvent avoir rien de nécessaire, rieq de fondamental, on fondé sur la nature des êtres; mais elles sont variables, défectueuses. Je vais plus loin, et je soutiens qu'elles sont tou($$ absurdep ou puériles, ridicules ou cruelles, immorales ou in^ justes, contraires à la nature de Tbomme, attentatoires h sa liberté ou à sa dignité, depuis la loi qui, dans les républiques Grecques, bannissait la vertu reconnue, pour éloigner Tambi'* tion présumée, jusqu'à celle qui, dans les exercices publics, ûtait, dit Montesquieu, la pudeur même à la chasteté; depuis la Joi qui, à Sparte, ordonnait d'égorger de malheureux esclaves, jusqu'à celle qui prescrivait de manger en public un certain ragoût; depuis la loi qui, à Rome, permettait de vendre son débiteur, jusqu'à celle (^ui permettait de tuer son fils ; dans les républiques modernes, depuis la loi en vertu de laquelle le pouvoir civil ordonne le jeûne, jusqu'à la coutume ou loi non écrite qui, dans certains cantons Suisses, autorise, ou, pour mieux dire, force les candidats à mettre publiquement les suf^ fmges à l'enchère, ou qui, traitant Thomme comme un enfant, gène sa liberté naturelle, dans les actions les plus indifférentes, et lui prescrit, pour ainsi dire, de souper à sept heures, et de se coucher à neuf; depuis la loi qui, dans la France république, dissout le lien du mariage, jusqu'à celle qui anéantit l'autorité paternelle ; depuis la loi qui ordonne de démolir les maisons, jusqu'à celle qui, par un hors de la loi, ordonne d'assassiner les citoyens.
La raison de cette différence entre les lois politiques de la société constituée, et les lois des sociétés non constituées, s'aperçoit aisément.
Dans la société constituée on pose un principe fondamental, d'une vérité évidente, Irrésistible , fondé sur la nature de rbomme : Là oi» toui veulent dominer aie€ des voiontéiégatei
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êi dêM forçai inég^hs, il fmt quun ieul domine, ou que tous «f détruiimt : el Ton ^n déduit, p^r oFdr0, çomm^ âe^ ponsé» qu«nc6i plus ou inoins proi^baiofs, mm toujours nécessaires, tous l€s rapports at loif eonstituUves et politiqueii, Ami, d$ cq principe, que la ligne droitiç e$t la plus courte entre dew points donnée, on dd queiqni^ a«itre«, an patit nombre Bt d'une égale évidanee, déoouli^nf , plus ou moins imfnédialement« toiUas lei vérités géométriques ; et eomma îl ne peut y avoir un principe différant pour une sooiété qua popr una auira, puisque VtiQmxm est le ni4flfie dans loui4>s les sociétasi aelks qui s'éoartant du prinaipa fondanu'ntal di>6 sociétés ne peuvent que s'égarer^ et d*un principe faux elles no peuvent déduire que des consé-^ quences absurdes. Remarques, pour la parfaite exactitude du parallèle, qu'il n'y a qu'une fornie de gouvernement monaiv (^biqua, ou unaeonstitution de société, qui puissa satisfaire auv conditions da cette proposition : Là ou tous veulent dominer, etc,, comme il n'y a qu'une seide ligne droite qui soit la plus courte «mire dtHix points; au Heu qu'il peut y avoir entre deux points une infinité de lignes courbes qui toutes s'écarteront davantage da la ligne droite, comme il i^eut y avoir une infinité de com^ binaisons différentes de gouvernement républicain, qui toutes s'éaartaroot davantage da la société constituée, a La démoara- « tiei diJt Rousaeau, peut embrasser tout la peuple ou se res- 0 serrer Ju«qu*k la moitié* s Ces vérités intérea^ntes et prati^ quas seront mis^s dans tout leur jour*
Mais si las lois ou rapports non nécessaires sont Touvrage de la volonté dq?ravée et particulière de rbomme, ils ne peuvent détruira las lois ou rapports nécessaires qui eii^istent entre les êtres, et que la volonté générale de la société ou la nature veulent nécessairement produire. Il y aura donc dans les sociétés, dans lesquelles sa trouveront ces rapports non nécessaires, un combat continuel entre la volonté de Tbomme et la volonté de la nature, dont Tbomme peut retarder» mais non empêcher reà4cution. C'est cette vérité que Tauteur du Contrat social, qui pénétrait la principe» mais qui s'égarait dans les consé-*
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quenceSy exprime en ces termes : a Si le législateur, se trom- » pant dans son objet, prend un principe différent de celui qui » natt de la nature des choses, l'Etat ne cessera d'être agité D jusqu'à ce que ce principe soit détruit ou changé, et que Vin* » vincible nature ait repris son empire. »
Les sociétés non constituées tendent donc inévitablement et invinciblement à se constituer, et les sociétés constituées à de*venir plus constituées ; c'est-à-dire, que la législation de la na« ture tend à détruire celle de Fhomme, et à substituer ses lois ou rapports nécessaires à des rapports qui ne le sont pas. a Le gouvernement^ dit Tinconséquent Genevois, passe de la » démocratie à l'aristocratie, de l'aristocratie à la royauté; c'est » là son inclination naturelle, le progrès inverse est impossible, o Il est évident, d'après cet aveu, qu'il aurait dû intituler le Contrat social : Méthode à l'usage des sociétés pour les éloigner de leur inclination naturelle, ou de la nature. C'est parce que ce prétendu sectateur de la nature est sans cesse, dans cet ouvrage, en opposition avec elle, qu'il a mérité d^étre flé^ tri solennellement parle décret qui, le plaçant dans le Panthéon à côté de Marat, met l'insensé qui réduit en théorie la révdte contre la nature, à côté du furieux qui la réduit en pratique.
C'est parce que le progrès inverse de la royauté à la démocratie est impossible, et que l'inclination naturelle des sociétés est de passer de la démocratie à la royauté, que les troubles éternels des républiques finissent tôt ou tard par y établir le pou* voir d'un seul, et que les crises violentes que les monarchies essuient quelquefois, loin d'y changer la forme du gouvernement, y perfectionnent souvent la législation. La nature, qui travaille sans interruption à substituer ses lois ou rapports né* cessaires aux lois défectueuses que l'homme introduit dans la société, avertit l'administration de la nécessité du changement, parles troubles intérieurs dont l'état est agité; et lorsqu'une administration faible, insouciante ou corrompue, refuse d'écou* ter les avertissements de la nature, elle remédie au désordre, en rejetant ces lois de la société par une explosion violente. Ainsi,
dans niomme dont Festomac est surchargé pardes aliments dangereux, des symptômes fâcheux indiquent le mal et le remède.
C'est parce que Fauteur du Contrat social a aperçu que Tmclination naturelle des sociétés était i^rs la royauté, qu'il a osé avancer que la société n'était pas dans la nature de l'homme, et qu'il a été absurde, de peur d'être conséquent.
C'est parce que la volonté générale, ou la nature, fait des lois dans les sociétés constituées, et que la volonté particulière de Fhomme en imagine dans les sociétés non constituées, qu'on ne voit de législateurs que dans les étals despotiques ou républicains, et qu'on ne peut assigner d'origine, ni de date certaine, à la plupart des lois fondamentales des sociétés constituées.
Dans celles-ci, on peut toujours corriger une loi défectueuse, et faire le changement dont la nature indique la nécessité, en remontant au principe, là ou tous veulent dominer, par la suite de propositions intermédiaires. Ainsi je juge vicieuse, une loi ou un rapport qui me ramène à un principe contraire à Funité et à Findivisibilité du />oui;otr; comme je découvre le vice d'une démonstration géométrique, qui, par la filiation des propositions génératrices, me ramène à un principe absurde, tel, par exemple, que serait celui que la ligne droite nest pas la plus courte entre deux points. Mais dans la société non constituée, dans laquelle on a commencé par méconnaître le principe, on ne peut que s'égarer dans les conséquences ; et faute d'un régulateur certain, l'homme ne peut apercevoir ses erreurs qu'en en éprouvant les suites funestes, ni les corriger que par des erreurs nouvelles. C'est précisément parce que les modernes législateurs ont senti ce vice radical de leur législation, qu'ils ont essayé de suppléer au principe fondamental par des déclarations préliminaires de droits imaginaires et de devoirs prétendus : véritable manifeste dans la guerre que Fhomme déclarait à la nature, déclarations de droits et de devoirs, qui ôtent à Fhonnéte homme la force des droits réels, et au scélérat le frein des devoirs nécessaires ; bavardage niaisement ab-
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surda ou profondémont dangereux, dan» lequel nom^ avons vu Vidiot placer une sottise, persuadé qu'il y posait un principe» et le hciïeii% consacrer un forfaiti en persuadant auK autres qu'il y développait \in& vérité.
Si les sociétés non constituées sont dans une agitation con<* linuelle jusqu'à ee que l'inmncibh nature aii r^priê êon ew« pire, et que les rapports contraire» à la nature des 4 très soient détruits ou changés, ces sociétés seront faibles en elles-nnémes \ donc elles seront dépendaniea; quelle que soit d'ailleurs leur force extérieure , et elles ne pourront faire cesser Tagitation produite par le conflit des volontés de la nature et des volontés de rbonime, que par une agitation plus forte ou un danger plus pressant, c'est-à-dire, en portant sans cesse la guerre au dehors ou en la redoutant. Rorna ne put maintenir la tranquillité dans son sein qu'en portant la guerre dans tout Funivers ; Athènes ne fut paisible que tant qu'elle eut à redouter ses voi^ sins, La France démocratie n'a pu subsister sans bouleverser l'Europe, ni Genève être tranquille, même avec trois puissances garantes de sa constitution , parce que des puissances sont bien faibles contre la nature. « Il faut, dit Montesquieu, 0 qu'une république ait toujours quelque chose à redouter, n Athènes périt, selon le noéme auteur, lorsqu'elle n'eut plus rien à craindre ; Rome se détruisit elle-même lorsqu'elle n'eut plus rien à détruire.
Si les sociétés non constituées ne peuvent se conserver qu'en faisant la guerre ou en la redoutant , il est évident qu'elles dépendent des autres sociétés, par la nécessité de les détruire, si elles sont puissantes, ou par la crainte d'en être détruites, sielles sont faibles. Elles ne sont donc pas indépendantes en elles-mêmes, puisqu'elles ne subsisteraient pos si elles n'avaient d'autres so<ciétés à détruire ou à redouter, — Elles ont donc hors d'ellesmêmes, et dans les autres sociétés, le principe de leur conservation , ou leur fournir conservateur : elles ne sont donc pas dans les vues de l'auteur de la nature, qui , n'ayant établi les sociétés que pour la conservation de Thommei ne veut pas que
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les sociétés se détruisent elles-mêmes ni qu'elles détruisent les autres sociétés j mais qui veut que les sociétés particulières, membres de la grande société de l'univers, liées entre elles par des relations de commerce et de secours réciproques , soient indépendantes les unes des autres dans le principe de leur conservation, sous Tempire des mêmes lois fondamentales; comme il veut que les hommes, liés entra aux par des besoins communs et des services mutuels , soient indépendants les uns des autres dans leurs facultés moralâfi et physiques , sous Tempire des mêmes lois religieuses et morales.
On me dira, peut-étr^ que, par la nature des choses, une petite société constituée dépand nécessairement d'une plu3 grande, dans le prinapê d$ sa conservation -, ei, pour en donner un exemple dans deux sociétés voisines, égales en constitutions, inégales en forces, on m'objectera que le Portugal dépend d& TEspagn^. Hais je ferai observer que la société constituée, ou la monarchie, ayant en elle-même un principe de conservation et do résistance , et n'ayant pas , comme les (sociétés non constituées, de cause interne d'agitation , ni par conséquent de principe d'agression, TEspagne emploierait, pour attaquer le Portugal, bien moins de forces que celui-ci ne pourrait en employer pour sa défeose, même en supposant qu'il fût abandonné à ses seules forces. J'ai pour moi les efforts inutiles qu'a fiiits l'Espagne pour U soumettre j et Ton peut voir, dans l'ouvrage intitulé Politique des cabinets de l'EutH^e, qu'il y a entre les forces réelles de ces deux puissances une égalité que l'étendue respective des territoires et la population ne semblent pas comporter.
La société politique constituée est formée : c'est un corps dont les sociétés naturelles ou l^g familles sont les éléments, et doot tous les hommes sont les membres.
. Passons à id société civile.
CHAPITRE IV
Sociétés civiles.
Lliomme tout entier est entré dans la société politique. Si le corps y a porté ses besoins, Tesprit y a porté ses facultés, le sentiment d*un Etre suprême, la connaissance de ses rapports avec lui, ou la religion naturelle.
Si Dieu est en société intellectuelle avec chaque homme , il est en société avec tous les hommes, comme le centre avec tous les points de la circonférence (comparaison parfaite, et dont le développement offrira des rapports bien intéressants) : mais les hommes en société politique ne sont plus que les membres d'un grand corps , d*un corps général, d*un corps social : Dieu est donc en société intellectuelle avec le corps social. Jamais État ne fut fondée dit Rousseau^ que la religion ne lui servît de base.
Société intellectuelle de Dieu avec le corps général ou social.
Cette société ne peut devenir générale ou sociale, sans devenir extérieure ou publique, et former le culte extérieur et public. Nécessité du culte public.
Hais la société de Dieu avec le corps social, que j'appelle culte public, n'a pas plus détruit la société particulière de Dieu avec lliomme ou la religion naturelle, que la société de tous les hommes entre eux, que j'appelle société politique, n*a détruit les sociétés naturelles ou les familles : seulement les rapports se sont étendus, ou bien il s'est développé de nouveaux rapports ou de nouvelles lois.
La société politique a fortifié les rapports de rbommey membre du corps social, avec sa famille, et développé de nouveaux rapports entre les familles, c'est-à*dire qu'elle a fortifié les lois naturelles et développé les lois civiles.
La société intellectuelle de Dieu avec le corps social a fortifié les rapports intellectuels de Dieu avec Thomme, et a développé de nouveaux rapports entre les hommes membres du corps social : car si Dieu est en société intellectuelle avec tous les hommes, tous les hommes sont en société intellectuelle entre eux, comme tous les rayons d*une circonférence se trouvent au centre en contact mutuel : ces rapports de Dieu avec rhomme, membi*e du corps social, sont les lois religieuses. Les rapports de. tous les hommes intelligents entre eux, comme membres du corps social, sont les lois morales : la réunion de ces rapports^ de ces lois religieuses et morales^ forme la religion. Nécessité de la religion. Je réunis la religion et le culte public pour en former la religion publique. Première loi fondamentale des sociétés civiles , Reugioit pcbuqus,
La société civile est donc la réunion de la société intellectuelle ou religieuse, et de la société politique.
Une réflexion se présente naturellement à Tesprit du lecteur attentif.
S'il existe une constitution de société politique, pourquoi n'existerait-il pas une constitution de sodété intellectuelle et religieuse 7
Oui : il existe une constitution religieuse ou une religion pour rhomme social, comme il existe pour la société une constitution-politique. Cette vérité sera démontrée par moi ou par d'autres; mais elle sera démontrée, parce quelle est mûre, que son développement est nécessaire à la conservation de la société civile, et que l'agitation qu'on y aperçoit n'est autre chose que les efforts quelle fait pour enfanta* cette vérité.
Si la société politique constituée est celle qui assure le mieux Tunité du pouvoir général de la société et la conservation de l'homme physique, la société religieuse ou la religion consti-
tuée sera celle c(ni défendra le mieux, dans la âooiét^, la foi de Tunité de Dieu et de Timmortalitéde rflmé, ou la conaervation de Thomnie morah
Ainsi un peuple, malgré sa prétendue souveraineté^ n'a pas plus le droit de s'écarter de la constitution politique de Tunité de pouvoir, que de la constitution religieuse de l'unité de Dieu. 11 peut en avoir la force, mais il n*en a pas le pouvoir, et cette forcé n^est pas celle qu'a tout homme de transgresser les lois religieuses et morales.
Tonte société a une fin : elle a donc la volonté d'y parvenir ; elle en a donc les moyens, je veux dire le pouvoir et la force. La religion publique, qui est la société intellectuelle de Dieu avec le corps social, aura donc un pouvoir qui est Dieu; et elle aura une force, qui devra être extérieure ou sociale, puisqu'elle devra être exercée sur et dans la société.
Or, toute force agit nécessairement par des agents ou des ministres.
Nécessité des ministres de la religion publique. Ces ministres seront nécessairement distingués des autres membres de la société, parce que celui qui exerce une force, est nécessaire^ ment distingui de ceux sur qui ou contre qui celte force s'exerce.
Je reviens à la société politique : je suis obligé de mener de front ces deux sociétés, pour en former la société civile.
Là ou tous les hommes veulent dominer, avec des volontés égales et des forces inégalée, il est nécessaire quun seul domine ou que tous se détruisent.
Seconde loi fondamentale des sociétés civiles > unité de pouvoir.
Ce pouvoir général et unique doit diriger la force générale ôu publique, et toute force s'exerce par des agents^
Ces agents seront nécessairement distingués des autres tuem^ bres de la société, car les agents d'une force sont nécessairement distingués de ceux sur qui ou contre qui cette foroe s'exerce.
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J'aperçoiâ deux disiinetims, et ellesi sont sociales, pai^^ qu'elles ont la conservation de la société pour objet; et êilcs doivent être permanentes, parce que^ dans Tbomme, la volonté déréglée qu'elles ont h combattre est indestructible.
Troisième loi fondamentale des sociétés civiles , distinctiotss^ sociales -^permanentes^
RsUâfOll t^OBUQIJfi»
Poovom mtQtiu.
DlSTI!VCTI0KS-S0ClAt£S^mullABr«nt£8.
Lois fondamentales des sociétés ôiviles; union de la société religieuse et de la société politique; pour former la société civile.
On peut donc définir la société civile constitaée : L'ensemble des rapports ou lois nécessaires qui lient entre euûS Dieu et l'homme» les êtres intelligents et les êtres physiques, pour leur commune et réciproque conservation,
La fin de la société civile, Tobjel de sa volonté générale est de Conserver rhommé intelligent et Phomme physique^ par la conservation de la société religieuse et de la société politique» 6t elle a des moyens proportionnés à ce double objet. Pouvoir et force de la religion, pour conserver Thomme intelligent par la répression de ses volontés dépravées; pouvoir et force de la société politique) pour conserver Thomme physique par la ré« pression des actes extérieurs de ces mêmes volontés ; union intime, indissoluble des deux sociétés dans la répression des volontés par la répression des actes extérieurs, et dans la répression des actes extérieurs par la répression des volontés ; />ottyo«V de Dieu, jooMvoiV de l'homme, fondement inébranlable de la doctrine des deux puissances. Je connais Tabus monstrueux que Tentétement et l'ignorance ont fait de cette doctrine : je compare les erreurs d'un siècle et les forfaits d'un autre, et je me dis à moi-même que lorsque des prêtres peu éclairés citaient les rois à leur tribunal pour les déposer, les peuples n'érigeaient pas de tribunal pour les égorger, et que la religion faisait respecter la royauté, lors même que ses minis-
très, abusant de son nom sacré pour exercer leur pouvoir particulier, en humiliaient le dépositaire.
Religion publique^ pouvoir unique, distinctions*sociaIeS'permanentes, lois fondamentales de Texistence des sociétés civiles.
1» Parce qu'elles sont fondées sur la nature de Thomme moral et de rhomme physique, éléments de toute société;
2® Parce que leur type se retrouve dans toutes les sociétés.
Il n*y a jamais eu de sociétés sans dieux, il n*y a jamais eu de nations sans chefs, il n'y a jamais eu de dieux sans prêtres, ni de chefs sans soldats, c'est-à-dire qu'il n'y a jamais eu de religion sans ministres ni de force publique sans agents.
LÀ ou tous les hommes veulent nécessairement dominer avec des volontés égales et des forces inégales, il est nécessaire quun seul homme domine ou que tous se détruisent.
Cet axiome est à la politique ce qu'est à la géométrie l'axiome de la ligne droite la plus courte entre deux points.
La géométrie s'est perfectionnée parce qu'on est parti d'un principe évident.
La politique a rétrogradé, parce qu'on est parti d'hypothèses ingénieuses.
Ainsi les principes des gouvernements se sont altérés, en même temps que les connaissances se sont étendues. Ainsi les sociétés ont été plus agitées, en même temps que les académies sont devenues plus savantes.
— BBeMpa^aacii'M ir', it '-^i rr aeaai—tacaawaBa— «b— aa— — — ■— Bii^i^
CHAPITRE V
Religion publique, forme de gouvernement.
Pai défini la société civile, la réunion de la société religieuse et de la société politique; et j'ai fait remarquer l'union intime et indissoluble de ces deux sociétés.
En eflet, lalsociété intellectuelle ou religieuse a pour objet la conservation de Thomme social par la répression de ses volontés dépravées ; la société politique a pour objet la conservation de rhomme social par hi compression des actes extérieurs de ces mêmes volontés : ces deux sociétés ont donc un objet commun, la conservation de Thomme social; et elles le remplissent de concert, puisque Tune, en réprimant ses volontés, empêche les actes extérieurs, et que Tautre, en réprimant les actes extérieurs, rend les volontés impuissantes.
Mais ces deux sociétés sont rendues extérieures et visibles, Tune par la religion publique, Tautre par la forme de gouvernement. L'identité d'objet se manifestera donc au dehors par une identité d'effets. Si la religion est impuissante à réprimer les volontés ou Thomme moral, le gouvernement sera hors d'état d'empêcher les actes extérieurs ou l'homme physique; à mesure que le gouvernement sera plus faible, la religion deviendra moins répriniante ; le gouvernement ne pourra chanceler sans que la religion ne soit ébranlée, ni la religion être attaquée, sans que le gouvernement ne s'affaiblisse. L'homme; dans son existence fugitive, n'apercevra pas toujours l'altération simultanée de ces deux freins nécessaires des passions humaines ; mais la société, qui ne meurt pas, en ressentira in-
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faîlliblement les effets, et verra s'affaiblir, s'altérer, se détruire, s'anéantir ensemble le culte public et le gouvernement, la religion et la constitution : vérité frappante, sur laquelle j'appelle l'attention de Tbomme sans préjugés, qui, ne renfermant pas tous les temps dans un instant, ni toutes les sociétés dans un point, porte à la fois ses regards sur tous les temps et sur toutes les sociétés.
Il remarquera, dans les faits incontestables dont je vais mettre sous ses yeux le rapprochement, l'unité de Dieu et l'unité de pouvoir général se détruire à la fois dans la société; la multiplication des dieux suivre de près la multiplication des pouvoirs, ou la division du pouvoir général; l'oppression religieuse et l'oppression politique peser ensemble sur la société; le pouvoir s'anéantir, et bientôt le sentiment même de l'existence de rÉlre suprême s'effaper de l'esprit de l'homme. Etonné de ces rapports, il se dira à lui-même que le père des hommes et des sociétés, attentif à conserver, dans la société comme dans l'homme, non-seulement le sentiment de son existence, mais encore la croyance de son unité et la connaissance de ses perfections , a donné à la société la constitution politique la plus propre à maintenir au milieu d'elle.la foi de ces vérités essentielles à son existence et à sa prospérité, comme il a donné à l'homme la religion la plus propre à conserver dans son âme la connaissance de ces vérités essentielles à sa conservation et à son bonheur : vérités immuables, éternelles, mais qui s'effiicent de la société, comme de l'esprit et du cœur de l'homme, lorsque la société s'écarte de ses lois constitutives, et l'homme de ses lois religieuses et morales.
Le tableau que je vais mettre sous les yeux du lecteur offre, avec la preuve de ces vérités, une démonstration de l'existence de Dieu, d'une évidence sociale, si j'ose me servir de cette expression.
Les méchants, ou ceux qui transgressent les lois religieuses et morales, portent le trouble dans la réunion des hommes, ou dans la société politiqpe ; les sociétés non constituées, celles
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qui s'écartent des lois fondamentales de leur existence, portent le trouble dans la réunion des sociétés, ou l'univers; car il y aurait une paix inaltérable dans la société , si tous les hooimes voulaient obéir aux lois religieuses et niorales, et cjans Tunivers, si toutes les sociétés voulaient se conformer aux lois fondamentales de leur existence»
Le caractère d'inquiétude particulier au méchant, et le principe d'agitation intestine, caractère des sociétés non constituées, sont la cause ou Toccasion de tous le& troubles qui affligent la société et l'univers. Le spectacle qu'offre la société prouve la première partie de cette proposition : l'histoire établirait la seconde avec la même évidence»
La guerre naquit donc avec la société, parce que les passions naissent avec Thopame. Avec la guerre conimença le despotisme, qui n'est pas le pouvoir général de la société, mais le pouvoir particulier d'un seul homme ; avec le despotisme commença l'oppression. Ceci est conforme aux plus anciens monuments. Nemrod, premier despote, fut, dit l'Ecriture, un puissant guerrier. Il n'y a plus de pouvoir général dans la société; bientôt il n'y aura plus de Dieu unique. Le pouvoir, devenu indiyiduel,^ es} en proie à l'usurpation ou à la révolte ; Tidée de TÊtre suprême est défigurée par le §ens et les passions. — Chaque homme veut faire de son pouvoir particulier le pouvoir géuév^\ de la société; chaque homme, de ses passions, veut faire des dieux. Les sens leur donnent Tétre, les distinguent par des noms, les désignent par des emblèmes, leur attribuent des figures : c'est le polythéisme.
Le culte public de ces dieux des sei^s, ou Tidolàtrie, était licencieux ou cruel; à son tour le pouvoir devient voluptueux et oppresseur. La société religieiise^ la société politique ne remplissent plus leur objet, la conservation de l'homme; que dis-je telles concourent à sa destruction. L'homme périt, victime d'une superstition barbare, ou d'une ambition effrénée ; un sexe est opprimé par la guerre, un autre par la volupté; le vainqueur ne laisse au vaincu que le choix entre l'esclavage oi|
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la mort : c*est le despotisme. Le polythéisme naît avec le despotisme, Tidolâtrie avec l'oppression; des dieux impurs et sanguinaires dressent leurs premiers autels sous les tentes d'un farouche conquérant.
Le polythéisme défigure l'idée de l'unité de Dieu par ses extravagances ; le despotisme détruit le pouvoir par ses excès. .
a Si la société politique, me dis-je à moi-même, ne peut » exister sans un pouvoir général, la nature de la société » défendra le pouvoir général contre les excès du despotisme, » et constituera la société politique. Si la société intellectuelle » de Dieu avec les hommes ne peut exister sans la connaissance » de l'unité de Dieu, Dieu maintiendra parmi les hommes la foi » de son unité contre les progrès du polythéisme, et constituera » la société intellectuelle ou religieuse, d
Et je vois naître la monarchie égyptienne et la religion judaïque.
Ces bases de la foi de l'unité de Dieu et de la conservation de l'unité de pouvoir restent séparées : l'homme peut aisément distinguer la sodété religieuse de la société politique.
Cette séparation était néceissaire, de peur qu'à la vue de leur rapport étonnant, l'homme ne confondit un jour la religion et la politique.
Le Juif, avec sa religion sublime, jusqu^au temps de ses rois, n'a pas de gouvernement humain ; et lorsque, mécontent de ses derniers juges, il demande des rois (i). Dieu, qui n'a pas voulu faire de son peuple une société politique, ne lui annonce que des despotes.
L'Egjptien, avec sa constitution excellente, n'a qu'un culte
' (1) On ne peut pas appeler on gouvernement civil ou humain, un gouvernement où Dieu intervient sans cesse visiblement, et où la première magistrature de la nation est presque toujours entre les mains d'honmies inspirés ; de quel gouvernement pourrait^n dire ce qu'il est dit du peuple juif à la fin du livre des Juges? In diebus ilUt non erat rex in Israël, sed unusquis^e quod $ihi rectum videhaiur, ftoe facielxU.
fii^ Les derniers Juges, enfants de Samuel, ne marchèrent pas dans les voies de leur pire, ils se laissèrent aller à Vavariceet corrompirent le jugement.
ridicule et grossier ; et lorsqu'il demande des dieux à ses prétreS; ces oracles de Tantiquité, incapables de s'élever d'euxmêmes à la hauteur de la révélation, ne proposent à ses adorations que les animaux de ses étables ou les légumes de ses jardins. Et remarquez que les dieux de cette monarchie ne sont pas, comme ceux du despotisme, impudiques ou barbares, ils sont vils, mais ils sont utiles; ils défigurent Fidée de Dieu, mais ils n'outragent pas la divinité.
Par la religion seule, le peuple juif survit aux plus effroyables revers, à une captivité générale; il survit à sa destruction même; et malgré sa constitution, l'Egyptien périt par ses divi-sions, avant d'être la proie d'un conquérant insensé.
Le sort différent de ces deux nations apprend à l'homme que la religion, sans la constitution politique, peut conserver un peuple ; et que la constitution politique, sans la religion, ne peut défendre la société.
Les Grecs, peuple ingénieux et sophiste, font une révolution dans la religion, et bientôt il se fait une révolution dans le gouvernement.
Les poètes mettent la religion en allégories, les législateurs mettent le pouvoir en fictions.
Ce peuple croit voir le pouvoir unique et général dans son sénat, comme il croit voir une religion dans sa mythologie.
La théologie païenne et ses fables, les dieux et leurs amours, amusent la Grèce ; et dans son oisiveté, elle est gravement occupée de ses orateurs, de ses scrutins et de ses assem^ blées.
Mais sans unité de pouvoir général, il n'y a pas de société politique; sans unité de Dieu, il n'y a pas de société religieuse; et hors de la société civile, il n'y a pas, pour l'homme, de moyen assuré de conservation.
Ce culte dissolu , ce gouvernement licencieux exaltent les passions de l'homme ; tous les esprits, tous les corps, tous les talents, toutes les sociétés, veulent dominer dans la Grèce : et sous les dehors séduisants d'une civilisation perfectionnée, tous
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8es hommes, tous ses peuples cachent les passions des hommes et des peuples dans Tétat sauvage.
L'homme est opprimé par le gouvernement et par la religion; par les lois et par les mœurs.
La guerre y est constituée, si j'ose le dire, la prostitution consacrée, la loi ordonne ou permiet d'assassiner Tesclave et d'exposer Tenfant.
Le pouvoir général de la société est anéanti dans les assemblées populaires par le pouvoir particulier des législateurs, Texistence même de TEtre suprême est attaquée dans les lycées par les opinions extravagantes des philosophes.
L'athéisme, au rapport de Diodore de Sicile, commence à Athènes avec la démocratie : et ces deux principes de néant religieux et politique seront désormais inséparables.
Rome toute guerrière se consacre au dieu des combats, s6 dévoue à la guerre, et dévoue Tunivers à la destruction.
La religion païenne, sanguinaire en Orient, voluptueuse en Grèce, devient à Rome austère et guerrière.
Le despotisme de Rome pèse sur tout Tunivers, les dieux de Rome conquièrent les dieux de tous les peuples.
Le pouvoir j objet de Tambition du sénat et de la jalousie du peuple, s'y multiplie comme les dieux ; la société politique sans pouvoir unique, la religion sans unité de Dieu, laissent les passions sans frein et Thomme sans défense.
L'homme périt : Rome dépeuple Tunivers et se dépeuple elle-même. Chez celte nation célèbre par ses vertus et l'urbanité de ses mœurs, le sang humain est offert sur les autels en sacrifice à des dieux barbares, il est offert sur l'arène en spectacle à un peuple policé ; le droit de vie et de mort est donné au maître sur son esclave, au citoyen sur le citoyen, au père sur son fils.
Pendant des milliers d'années, je ne vois chez les peuples les plus vantés, que des superstitions cruelles et des gouvernements oppresseurs.
Hais la relijgion judaïque, ou la religion de l'unité de Dieu, s'est conservée en Orient chez un peuple ignoré.
La constitution égyptienne, ou la constitution de l'unité de pouvoir générali s'est conservée au nord chez quelques nations obscures.
La religion de l'unité de Dieu, la constitution do Tunité de pouvoir, se sont conservées, parce qu'elles sont dans la nature de rbomme intelligent et dans la nature de l'bomme pby« fiique.
L'univers subjugué par la République romaine est soumis à la fois au despotisme accablant d'une foulé de maîtres et au culte insensé d'une multitude de dieux.
Mais Rome et Tunivers n'obéissent qu'à un pouvoir; bientôt Rome et l'univers ne reconnaîtront qu'un Dieu.
La monarcbie de l'univers encore imparfaite, ou l'unité de pouvoir, commence avec Auguste.
En même temps, la plus haute saçesse se fait entendre, le christianisme ou la religion universelle de l'unité de Dieu pa* ralt sur la terre, et son divin fondateur accomplit, en la ternii*nant, la religion judaïque.
Faible dans ses commencements, le christianisme s'étend; et l'idolâtrie qui succombe, entraîne le despotisme dans sa chute.
La religion s'avance de l'Orient et du Midi avec les Romains ; la constitution monarchique vient de T Occident et du Nord avec les Rarbares.
La vocation des gentils ou païens à la religion chrétienne est, en même temps, la vocation des Barbares à la société civile.
Et séparées pendant quarante siècles, la justice et la paix se sont embrassées; la religion de l'unité de Dieu et la constitution de l'unité de pouvoir se rencontrent en Europe ; la reii-« gion y établit la liberté des enfants de Dieu, ou la liberté religieuse ; la monarchie y fonde la véritable liberté de l'homme ou la liberté politique (Esprit des lois)) et réunies dans la société civile, elles détruisent du même coup l'idôlatrie et le despotisme, l'esclavage religieux et l'esclavage politique.
Des sociétés particulières se forment : soumises à la fois à la
religion chrétienne et à la constitution monarchique, qui sont dans la nature morale et dans la nature physique de Thomme, elles affermissent sur ses véritables bases Texistence de la société civile par la conservation des êtres intelligents et physiques dont elle est composée. L'homme moral ou intelligent se conserve par la foi pratique de Tunité de Dieu et de l'immortalité de Tâme, foi qui est Peffet et Tobjct de la religion chrétienne; rhomme physique se conserve par les lois qui répriment sa force, ou qui protègent sa faiblesse, lois qui sont Tobjet et l'effet de la constitution monarchique : ainsi Ton ne pourra détruire, à la fois, dans la société, la religion chrétienne et la constitution monarchique, qu'en détruisant la société.
Enfin, pour achever le tableau, une religion voluptueuse crée en Orient, dans les temps modernes , un gouvernement oppresseur; au défaut du despotisme des lois, s'établit le despotisme des mœurs : à la foi de Tunité de Dieu, la religion mêle les opinions les plus licencieuses, et le culte, les pratiques les plus gênantes ; à l'unité de pouvoir le gouvernement mêle les lois politiques les plus absurdes, et l'administration les coutumes les plus tyranniques ; et lors même que ce peuple amolli n'est plus opprimé par la guerre, il est opprimé par la polygamie, opprimé par l'ignorance, -opprimé par les usages barbares des sérails. :}
Ainsi, la société civile n'a commencé, dans l'univers, qu'avec rétablissement du culte public de la religion chrétienne ; et la France est revenue à l'état sauvage, lorsqu'il y a été aboli.
Ainsi, pour montrer, sous un seul point de vue et dans les destinées d'une même société, la marche simultanée de la religion et du gouvernement , la constitution politique est altérée en France, depuis un siècle, par des volontés particulières mises trop souvent à la place de la volonté générale : la religion est attaquée, depuis le même temps, par l'orgueil et l'impiété : le gouverilement et la religion vont s'affaiblissant de concert; bientôt la division du pouvoir entraîne la division du culte, et Tabolition de tout culte public suit de près l'anéantis-
sèment de tout /)out;oir général. Alors Texistence de Dieu même est hautement attaquée, et Ton voit rathéisme le plus effronté ndtre de la démocratie la plus illimitée : mais les peuples ne peuvent exister sans divinité, ni les sociétés sans pouvoir : les sens se créent des dieux, Fambition érige un pouvoir. Des courtisanes senties divinités, des bourreaux sont le pouvoir, etTidolatrie la plus impure s'élève à côté du despotisme le plus féroce ; mais la religion reparait, et elle tend la main à la monarchie qui se relève.
Ainsi le culte le plus compliqué, le polythéisme, a commencé dans Tunivers avec le gouvernement le plus simple, le despotisme ; et, de nos jours, Tabsence de tout culte, le théisme ou Fathéisme , commence en Europe, avec le gouvernement le plus compliqué, la division et l'équilibre des pouvoirs, ou le gouvernement représentatif.
Ainsi, et ce principe, hardi peut-être, se développera dans le cours de cet ouvrage, le principe de la monarchie est un principe d'unité, d'existence, de perfectionnement politique et religieux ; et le principe des sociétés non constituées est un principe de division, de mort, de néant politique et religieux. Je ne dis pas que dans toutes les monarchies on ait connu Tunité de Dieu, encore moins que Tathéisme soit la religion de toutes les républiques : je dis seulement qu'à considérer en général, et comme Ton doit considérer les vérités sociales, tous les temps et toutes les sociétés, Tobservateur peut apercevoir les rapports frappants et les progrès simultanés de certaines opinions politiques et de certaines opinions religieuses (1).
Je m'arrête : le lecteur saisira sans peine Tenchalnement et pénétrera retendue des rapports que je n^ai fait qu'indiquer. Satisfait d'avoir peut-être agrandi ses pensées, je le laisse à ses
(1) On n*a pas encore vu des sociétés chrétiennes revenir à Tidolâtrie, ni des sociétés monarchiques devenir républiques, sans se dissoudre. Rome, même sous ses rois, n'était pas une monarchie; la Suisse, les Provinces- Unies, les Etats-Unis ne sont que des fractions détachées d^une plus grande société : on ne citera pas la France.
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réflexions, et je me hâte d'arriver aii dévéloppeiiîèrii liîslônque de la théorie abstraite , mais indispensable, dbiit j'ai èxjpûs^ les principes.
CHAPITRE VI
Monarchie.
C'est donc chez Tantique Egyptien que commence la consti** tulion des sociétés^ ou la constitution monarchique; il est aussi le premier à en recueillir les fruits, et le peuple le plus sage est en même temps le peuple le plus éclairé et le plus heureux.
a Les Egyptiens sont les premiers , dit l'immortel Bossuet , » où Ton ait su les règles du gouvernement ; et TEgypte est la » mère de toutes les antiquités historiques, la source de toute » police, le berceau des sciences et des arts. i> {Disc, sur HHist, imiv,, IIP part., ch. m.)
Je cherche dans leur histoire quelles ont été les règles de leur gouvernement , ces règles guils ont sues les premiers ; et je préviens le lecteur, accoutumé peut-être à regarder comme fabuleuse ou peu certaine Fhistoire des premiers temps de TEgypte, que les obscurités qu'elle présente portent sur quelque point de sa chronologie , sur le nombre ou l'ordre de ses dynasties, sur le nom ou la suite de ses rois, et non sur sa législation , dont toute Tantiquité a admiré la sagesse, et dont les efiels sur la puissance et le génie du peuple égyptien sont attestés par des monuments venus jusqu'à nous.
Reprenons les lois fondamentales des sociétés civiles ; religion publique, pouvoir unique, distinctions sociales ; et nous verrons les lois religieuses dans la société religieuse , les lois politiques dans la société politique, découler des lois
fondamentales de chaque société comme des conséquences nécessaires, et devenir fondamentales elles-mêmes.
La société religieuse ne pouvait être constituée chez un peuple qui ne connaissait pas Tunité de Dieu , mais la force de la constitution politique avait, en Egypte, constitué le culte public > c'est-à-dire , Tavait lié au gouvernement, autant que Tabsurdité du polythéisme avait pu le permettre. Entrons dans le détail.
La société religieuse se joint à la société politique pour réprimer les volontés dépravées de Thomme ou ses passions. Mais les passions naissent avec Thomme et ne meurent qu'avec lui ; la religion doit donc s'emparer de l'homme social à sa naissance et le suivre jusqu'au tombeau.
Intervention de la religion dans toutes les actions sociales de rhomme : première loi religieuse, conséquence nécessaire de la loi fondamentale de la religion publique , et fondamentale elle-même.
Le culte en Egypte consacra donc toutes les actions de l'homme social; il épura ses plaisirs, il sanctifia ses travaux : impie ou absurde à force d'être social, il osa déifier les hommes bienfaisants, les animaux utiles, et jusqu'aux plantes salutaires.
La volonté dépravée de l'homme est plus flexible dans Tenfance, parce qu'à cet âge, il n'a pas contracté d'habitudes, et qu'il reçoit plus facilement toutes les impressions qu'on veut lui donner.
Nécessité d'une éducation religieuse : seconde loi religieuse, conséquence nécessaire de la loi fondamentale de la religion publique , et fondamentale elle-même.
L'éducation publique ou sociale était, chez les Egyptiens, l'institution la plus perfectionnée, comme elle est dans les gouvernements modernes l'institution la plus négligée. Cependant le temps presse ; il faut, par une éducation sociale, former les hommes pour la société , ou bientôt il n'existera pluâ de société parmi les hommes.
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Les passions de l'homme-pouvoir sont bien plus dangereuses pour la société que celles de rhoinme membre de la société. Celui-ci pour les satisfaire n*a que sa force , celui-là peut se servir de la force de tous.
C'est donc principalement sur le monarque que la religion , en Egypte , exerce son empire. Enfant, elle le forme ; homme, elle le conseille ; vivant , elle le défend et le respecte ; mort , elle le juge (1).
Consécration religieuse du monarque , respect du monarque pour la religion : lois religieuses et politiques , conséquences nécessaires des lois fondamentales, et fondamentales ellesmêmes.
Toute société , ai-je dit , existe par une volonté générale , un pouvoir général , une force générale ; car une société qui n'aurait pas la volonté, qui n'aurait pas le pouvoir, qui n'aurait pas la force d'exister, n'existerait pas.
La société religieuse a donc comme société, la volonté, le pouvoir , la force d'exister ou de se conserver.
La force est l'action du pouvoir : action suppose des agents ou des ministres.
Ainsi les ministres du culte public ou les prêtres sont la force générale ou sociale de la société religieuse extérieure ou du culte public.
Mais la force doit agir aussi longtemps que le pouvoir, puisqu'elle est l'action du pouvoir , et qu'un pouvoir sans force n'est pas un pouvoir.
Or, dans la société religieuse, le pouvoir général ou social, conservateur delà société, est immortel, puisqu'il est la divinité, même : donc la force générale ou sociale , conservatrice de la société, action de son pouvoir conservateur, doit être immortelle ; donc le ministère du culte public ou le sacerdoce doit être immortel et perpétuel.
Mais l'homme physique ne peut être immortel que par Thé-
(1) Je suppose le lecteur instruit de la coutume de Juger les rois après leur mort, qui se pratiquait en Egypk;.
redite, c'est-à-dire que la perpétuité est dans la famille, et non dans Findividu. j
Perpétuité du sacerdoce , loi religieuse , conséquence néces^ saire de la loi fondamentale de la religion publique, et fondamentale elle-même.
Cette perpétuité était 'physique dans la religion des sens; elle est devenue spirituelle dans la religion où Thomme adore rÉtre suprême en esprit et en vérité.
Il y eut donc en Egypte des familles sacerdotales : et remarquez que cette loi était conforme au principe élémentaire de la société politique , qui ne considère pas Thomme , mais la famille.
La nécessité de la transmission perpétuelle du sacerdoce peut êîre portée au dernier degré d'évidence.
Un pouvoir nécessairement conservateur ne peut agir que par une force nécessairement conservatrice. Or, une force nécessairement conservatrice de la société doit être une force nécessairement indépendante des membres de la société ; car une force qui doit nécessairement réprimer la volonté de l'homme, doit être nécessairement indépendante de cette même volotné.
Le sacerdoce^ force publique , conservatrice de la société religieuse, rendu perpétuel par la transmission héréditaire, était indépendant de la volonté de i*homme , puisqu'il était un caractère qu'aucune volonté humaine ne pouvait effacer, et qui même se communiquait indépendamment de toute volonté humaine, puisqu'il se communiquait en même temps et par les mêmes voies par lesquelles se communiquait l'existence : en sorte que l'homme communiquait le droit ou le devoir d'être ministre de la société, ou Texislence sociale, en même temps que l'existence naturelle, et qu'il donnait ainsi naissance à une famille sociale et à une famille naturelle à la fois. Je dis plus : Dieu même ne pourrait effacer dans l'individu ce caractère qu'il tient de sa famille « et il ne peut pas faire que l'homme ne naisse avec l'obligation de remplir les fonctions
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sociales héréditaires dans sa famille, parce qu'il ne peut pas faire que le fils ne naisse de son père.
Les ministres du culte public furent donc, dans leurs fonctions , indépendants de la volonté de tout homme , pouvoir ou sujet de la société; car s'ils eussent, comme ministres du culte, été dépendants de la volonté particulière de quelque homme, le culte lui-même eût été dépendant de quelque volonté particulière; il eût pu cesser d'être public; la loi fondamentale eût été violée, et la société religieuse extérieure eût été détruite.
Je ne m'étendrai pas davantage sur la société religieuse, que je me propose de traiter séparément : j'en ai dit assez pour &ire voir l'identité des principes constitutifs des deux sociétés politique et religieuse ; je reviens à la société politique , qui va faire exclusivement le sujet de la première partie de cet ouvrage.
La première loi fondamentale de la société politique était Tunité de pouvoir social , ou le pouvoir général de la société dont un homme appelé monarque était revêtu.
Cet homme-pouvoir ou ce monarque devait être immortel ou perpétuel, car s'il cessait d'être, l'exercice du pouvoir général de Ja société cessait : je veux dire que la volonté générale, conservatrice de la société, se trouvait sans pouvoir général qui pût l'accomplir , et la force générale sans pouvoir qui pût la diriger. Or, l'on a vu qu'une volonté sans pouvoir n'est pas une volonté libre et éclairée ; qu'une force sans pouvoir n'est pas une force dirigée. La société sans volonté et sans pouvoir se trouvait livrée à une force aveugle et sans frein. L'état actuel de la France est une application frappante de cette vérité.
La t?o/on^e générale, conservatrice delà société, exigeait donc (|ue la succession du pouvoir ne fût pas interrompue , même un seul instant, ou que le monarque fût perpétuel. Or le monarque ne pouvait être rendu perpétuel que par la trans^^ mission héréditaire du potwoir dans une famille.
Nécessité de la succession héréditaire du pouvoir, preinière loi politique, coQséqiiepce nécessaire de la loi fondamentale (Ju pouvoir social, et fondamentale elle-même ; loj sacrée gu'auçune nation n'a impunéq^ei^t pfiéconnue, et la Pologne en est depuis longtemps pn trjçte q^empl^.
Remarquez encorp la concordance ^e cqlte loi ^vec le prinqipej élémentaire de la soci^fé politique. Qans une société qui ne considère que les famille^ et jamais les individus, la volonté générale a (|ûi confier le pouvoir général à unefamjlleet non à un individu.
Les petîtps craintes, les petites prévoyances de Thomme disparurent devant les sublimes conceptions de la nature. Elle se réserva le soin de produire des grands hommes lorsqu'ils sernieiii nécessaires à la conservatiop de ]a société; et elle lui laissa le soin de former de bons rois, parce qu'une société constituée n'a que rarement besoin de grands hommes (1), qu'ellp pput; par Téducation, former de bons rois, comme elle
(1) Une société constituée n'a besoin que de bons rois, parce que là où la nature fait les lois, Thomme n'a autre chose à faire qu*à en maintenir Texéçution. Or, Téducalion peut former Thomme pour la profession royale comme pour toutes les autres professions sociales ; mais il faut éloigner de ia jeunesse des princes la philosophie de Tesprit et celle du plaisir. Ce n'est pas seulement en égarant les peuples, que la philosophie ébranle les trônes, c'est aussi en corrompant les rois.
On appelle sans cesse de grands hommes : ils paraissent, où et quand ils sont nécessaires. Quand la nature des sociétés amène de grandes circonstances, la nature des choses produit des grands hommes. Un grand homme bors de sa place (comme ils le sont presque toujours dans les républiques) n'est qu'un grand fléau, parce qu'un grand bpmnie veut créer des grands événements et qu'il ne produif que de grands i^ialheurs. Marius, Sylla, César, panirent trop tôt ; Auguste vint à propos. On verra, dans le cours de cet ouvrage, quo Clovis, Gharlemagne, saint Louis, Henri IV, parurent chacun dans le moment qu'il fallait, et avec Jes circonstances de caractère et de position qu'exigeaient le temps où ils vivaient, ^t les grandes choses qu'ils ayaient à faire : «On se plaint quelquefois, dit Hénault, de la disette des » grands homnies... Il n'y a pas de plus grand malheur pour les Etats, que » ce concours de personnages illustres et puissants, qui, prétendant tous à » l'autorité, commencent par la diviser et finissent par l'anéantir. » Le plus grand bienfait de la royauté est d'épargner à la société une foule de grands -hommes qui voudraient devenir plus grands.
forme des hommes utiles dans les autres professions, et qu'enfin le monarque ne conserve pas la société par son action, mais par sa seule existence : semblable à la clef d'une voûte, qui n'en soutient pas les différentes parties par son effort, mais qui les maintient à leur place par sa position (1).
Ainsi la société n'eut pour rois que des hommes élevés à ré(re ; car alors Féducation en faisait des rois et non des hommes ; tous ceux qui les instruisaient, tous ceux qui les approchaient, tout ce qu'ils voyaient, tout ce qu'ils entendaient, leur inspirait de grandes vertus et non de petites passions, leur apprenait à pratiquer les devoirs pénibles de la royauté et à redouter les honteuses faiblesses de l'humanité. Aussi ces princes, soumis presque en naissant à une éducation sévère, la seule qui, pour former des rois, puisse remplacer les leçons utiles de l'adversité, donnaient à leurs peuples l'exemple de l'observation rigide de la religion et des lois : a Les plus » grands hommes de l'Egypte, dit Bossuet, furent ses rois. »
Avancer, avec les modernes législateurs, qu'un peuple peut attenter à la loi fondamentale du pouvoir unique, ou à la loi non moins fondamentale de la succession héréditaire diipou^ voir, c'est avancer que la volonté particulière de quelques
' (i) Le parallèle est d'une vérité frappante. Dans une voûte, les parties inférieures et les plus éloignées de la clef ont peu de saillie, et semblent se maintenir par elles-mêmes et sans le secours des parties supérieures. Cest le peuple, partie nécessaire et primitive de la société ; à mesure que les parties supérieures s'élèvent, elles prennent plus de courbure et de saillie, et leur assiette est plus dépendante de celle de la clef. Ce sont les seconde^ classes de la société. Les parties de la voûte qui sont immédiatement voisines de la clef, ne peuvent se soutenir sans elle, et la soutiennent à leur tour, elles se maintiennent ou tombent ensemble ; c'est le clergé et la noblesse, parties nécessaires de la constitution monarchique, voisines du trône, dont elles partagent l'éclat et les revers. Si les parties inférieures supportent les parties supérieures, celles-ci, à leur tour, couvrent les inférieures et assurent leur stabilité par leur pression. Quand la clef et les parties avancées de l'arche sont tombées, le fleuve emporte les piles et engloutit dans son gouffre jusqu'à l'humble moellon, qui jusque-là avait bravé la violence des eaux. La société est un pont élevé sur le fleuve des passions humaines, sur lequel il faut que l'homme passe pour arriver à Tétcrnité. Le mal est qu'on prend une (vperposition nécessaire pour une oppression.
hommes a le droit de s'opposer à la volonté générale de la société, et que la société peut vouloir se détruire elle-même, lorsque la nature veut qu'elle existe : et qu'on n'oublie pas de remarquer que ce suicide social a pour défenseurs les partisans du suicide naturel.
Le lecteur m'a prévenu sans doute, et il a déjà aperçu qu'on pouvait appliquer à la force générale, conservatrice de la société politique, ce que j'ai dit de la force générale, conservatrice de la société religieuse : je ne craindrai pas de le répéter, et presque dans les mêmes termes. Dans le développement de vérités aussi essentielles à la société, je ne puis craindre que de n'être pas assez clair.
Volonté générale ou sociale, pouvoir général ou social, force générale ou sociale, conditions sans lesquelles une société ne peut exister ou se conserver.
La volonté générale, conservatrice de la société, se manifeste par un pouvoir général conservateur; car une volonté saxis pouvoir n'est pas une volonté.
Le pouvoir général conservateur agit par une force générale conservatrice, car un pouvoir sans force n'est pas un pouvoir.
La volonté générale qu'un être a de parvenir à sa fin est perpétuelle, son pouvoir d'y parvenir doit être perpétuel, sa force d'y parvenir doit être perpétuelle aussi ; car le pouvoir ne peut pas plus exister sans force, que l'être ne peut exister sans la volonté de parvenir à sa fin.
Force est action ; action suppose des agens ou ministres. Donc les agens ou ministres delà force publique, générale ou sociale (car ces expressions sont synonymes), de la société politique, seront perpétuels; donc le ministère de la force publique sera héréditaire.
Hérédité du ministère de la force publique sociale, conservatrice de la société politique ; loi politique, conséquence nécessaire des lois fondamentales du pouvoir unique et des distincticHis sociales, et fondamentale elle-même.
Il y eut donc en Egypte des familles militaires, comme il y
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Avait de^Cimilles $9qerdotales et uaefomille royale. « Apre» las D familles sacerdotales^ qu'on estimait le plus, dit Bossuet, les j» plus illustre^ étalent^ comme parmi nou$, las famille^ destip nées aux armes. »
Remarquez toujours l'accord parfait de cette loi avec le principe élémentaire de la société poliliq^e, qui n'est composée que de familles^ et qui ne considère que la famille et jamais rindividu.
L^ force publique de la société, pour être essantieliameot conservatrice de la société, devait être essentiellement indé* pendante de la volonté particulière de tout homme de U société y car la volonté particulière de tout homme est nécessai* famant dépravée et dastructive, et une force nécessairement /conservatrice, puisqu'elle est Taction d'un pouvoir nécessairement conservateur, ne pouvait obéir à une volonté npcei^saijrement destructive,
Le ministère de la force pi^blique de la société politique, rendu perpétuel par la transmission héréditaire, fut indépendant de toute volonté humaine, puisqu'il fut un caractère qu'aucune volonté humaine ne put effacer; puisqu'il se com- (puniqua indépendammant de toute volonté humaine ; pnisqu'en même temps et ps^r les mêmas voies par lesquelles l'homma communiqua l'existence naturelle, il communiqua l'existence socialCi c'est-à-dire le droit, ou, pour mieux dire, le devoir d'être ministre de la force publique, ponsarvatrice de la société politique, et qu'ainsi il donna naissance à une fa- (pilIe sociale et à une famille naturelle à la fois. Pieu même ne pourrait effacer dai^s l'individu ce caractère qu'il tient da sa naissancei pt il ne peut pas faire que l'homme ne naisse avec le devoir de remplir les fonctions confiées à sa famille, parce qu'il ne peut pas faire que le fila ne naisse pas de son père.
On a vu, dans la perpétuité das fonctions sacerdotales, Tori^ gine du ministère lévitiqqe chez les Juifs et du sacerdoce chez las chrétiens) oo peut vpir, dans l'hérédité das fonctions mili-
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taîreç sociales, TorigiDô et )e motif de h noMesse dans les so«ciétés politiques.
Le sacerdoce et la noblesse ne sont donc des distinctions, que parce qu elles sont des professions distinguées des autres par leur nécessité pour la conservation de la société. L'individu, membre de la profession sacerdotale ou noble, n'est distingué des autres individus que parce qu'il appartient à une famille sociale, c'est-à-dire h ntie famille vouée spécialement et sans retour à la conservation de la société, et qui ne peut, sans encourir le blâme ou i'animadversion de 1$ société, se soustraire à ses engagements envers la société. Cette famille ne peut donc plus disposer d'elle-même; elle est donc esclave de ta société.; elle n'est donc distinguée des autres fomilles, qu'en ce qu'elle n'a pas la liberté qu'elles ont d'eaibrasser une autrç profession que celle à laquelle sa naissance ia dastin.e« C'est Ib la solution du problème que Tauteur du Contrat social se pro-pose et qu'il n'ose résoudre, parce qu'il n'a que Pinstinct de quelques vérités et qu'il ne remonte pas aux principes : a Quoi, » dit-il, la liberté (sociale) ne se maintient qu'à l'appui de la » servitude? peut-être. 9 L'histoire s'accorde parfaitement avec ma théorie, c Les peuples, dit Montesquieu, qui n'ont point » de prêtres sont ordinairement barbares. Tels étaient autre- 0 fois les Pédaliens, tels sont encore les Wolguski. » C'est-àdire que des peuples qui n'ont point de prêtres ne forment point de société : j'ajoute que, chez les peuples qui n'ont point eu de noblesse, la société n'a point rempli la fin de toute so^ ciété, qui est la conservation de l'homme j c'est-à-dire que des peuples qui n'ont point eu de familles sociales ou de noblessCi n'ont point formé de société, et quMIs n'ont pas Jaissé après eux ces monuments qui attestent l'existence impérissable d'une so- <?iété. -— L'histoire nous fournira la preuve de cette assertion <
La force publique sociale» conservatrice de la société politique, n'avait pas pour objet sa défense au dehors, mais sa eonservation.au dedans ; parce qu'une société constituée né peut périr que par elle-même. Or, une société peut périr pai*
les passions de Vhomme-pouvoirf ou par Toppression» par les passions des hommes-sujets, ou par la révolte. Les ministres de la force publique, indépendants des volontés particulières ou des passions des hommes-sujets, préservaient la société de la révolte par leur action, et plus encore par leur exemple; indépendants des volontés particulières ou des passions de Yhomme^pouvoir, ils préservaient la société de Toppression par leur existence même; car s*ils eussent été, comme ministres delà force publique, dépendants des volontés particulières ou des passions de Yhomme-pouvoir, la force générale, conservatrice de la société , eût obéi à des volontés particulières destructives de la société.
Il faut, avant d'aller plus loin, se faire des idées justes de Toppression politique dont les uns parlent sans la définir, et dont les autres se plaignent sans la connaître.
CHAPITRE vn
Suite du même sujet.
Qu'est-ce que l'oppression politique? L'oppression est Tacte d'une volonté dépravée qui s'exerce par une force supérieure : considérée dans lliomme dépositaire du pouvoir général , elle est Feffet de la volonté dépravée d'un seul, qui s'exerce par la force de tous.
L'oppression est publique ou individuelle, selon qu'elle pèse $ur le corps social ou sur ses membres.
La fin de la société étant de conser\'er ou de défendre rtiomme et la propriété , il y a oppression toutes les fois que rhomme et la propriété ne sont pas défendus. .
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Pour défendre lliomine et la propriété contre les entreprises de rhomme ou les accidents de la nature , il faut employer ou déplacer une partie des hommes par la profession militairedéfensive,ei une partie des propriétés par Timpôt.
Si cette partie des hommes et des propriétés , déplacée ou employée pour la défense de l'autre partie y excède les besoins de la société ou est insuffisante, la société est également oppri* roée, dans le premier cas , par un gouvernement dur et avide; dans le second , par un gouvernement indolent et faible : car faiblesse est oppression, et même l'oppression la plus funeste.
Puisque l'oppression est un emploi ou déplacement excessif ou insuflisant d'hommes et de propriétés, il faut fixer la partie des hommes et des propriétés dont les intérêts de la société nécessitent le déplacement ; car riiomme-rot ne pourra faire de déplacement d'hommes ou de propriétés contraire aux intérêts de la société, là où les hommes et les propriétés seront 0xés de la manière la plus utile à la société.
Ainsi l'oppression publique sera empêchée, et l'homme, dépositaire du pouvoir de l'Etat, sera limité , dans sa volonté particulière, non par des équilibres ou des chocs, mais de la même manière que la volonté de Dieu même est limitée par des lois oa rapports nécessaires , et qu'elle ne peut détruire (i). Car si une volonté particulière , qui s'exerce par une force publique , devait être réprimée par une autre volonté agissant avec une autre force publique , il y aurait dans la société deux volontés , deux pouvoirs , deux forces publiques , il y aurait deux sociétés.
Voyons comment la société égyptienne fixa , de la manière la plus utile pour elle , la partie des hommes et des propriétés dont l'emploi était nécessité par ses besoins. Commençons par les propriétés,
(1) Dieu ne peut changer les essences des choses; ôter la rondeur au cercle, l'égalité des angltîs à un triangle équUatéral, retendue à la matière, ia figure aux corps, etc.
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La partie de la propriété dont les intérêts de TEtat exigent le déplacement , c'est-à-dire Timpôt , a deux objets î leë dépenses personnelles du monarque^ les dépenses publiques dé l'Etat.
Le monarque établi pour réprimer les actes extérieurs de la volonté dépravée ou de la passion de tous , doit être personnellement indépendant de tous. Il doit donc nécessairement être propriétaire : car celui qui ne subsiste pas de sa propriété subsiste de celle d'autrui, et par conséquent il est dépendant, soit quMl accepte, soit qu'il usurpe.
Le monarque devient donc propriétaire , et la société assigna des terres pour son entretien.
Autre loi politique nécessaire : indépendance personnelle dti monarque , assurée par une dotation en propriétés.
Chez les anciens peuples , et particulièrement en Egypte , comme on le voit par l'histoire des Juifs , on imposait poQr les dépenses publiques, dit Rousseau , plutôt les bras des hommes que leur bourse , et les travaux publics étaient faits par des esclaves. Cette disposition avait le double effet d'empêcher le déplacement des propriétés par Timpôt, et celui des citoyens par les travaux publics ; mais pour ménager la propriété ou l'homme, il opprimait Thumanité.
Le déplacement excessif des homïnes, par la professioti militaire , n^était pas moins prévenu que l'emploi excessif des propriétés par Timpôt, puisqu'une loi bornait cette pfoféssiofï à un certain nombre de familles , et qu'il y avait des farïiîlfes militaires comme il y avait des familles sacerdotales et une famille royale.
Nous verrons dans la suite ce que le perfectionnement nécessaire des sociétés a conservé de cette loi , et ce qu'il jr ft ajouté.
Non-seulement le déplacement excessif des hommes par là profession militaire était empêché par la loi qui avait déterminé le nombre de familles militaires sur les vrais besoins de la société, c'est-à-dire, pour sa défense; mais il était encore
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eiTipéclié par la loi qui attachait toutes les familles à une proffeôsion particulière : car rhohime-roî ne pouvait faire le dépla-' cernent d'hommes contraire aux intérêts de là société , là où la loi fixait tous les hommes de la manière la plus Utile à là' société, puisque tous leî hommes, et le roi lui-môme, étaient soumis à la loi.
Les motifs de cette loi, qui subsiste encore d'une nlânièfe plus analogue aux développements de la société et à ses besoins , étaient puisés dans la nature de la société.
Avec la société étaient nés les besoins , et les besoins multipliaient les professions. L'utilité commune exigeait donc que les membres de la société exerçassent différentes professions , et que chaque membre exerçât une profession ; car, dans une association, fous les membres doivent concourir à Futilité commune.
«Il n'était pas permis, continué Bossuet , d'être inutile à j> l'Etat : la loi assignait à chacun son emploi , qui se perpé- » tuait de père en fils. Les prêtres et les soldats avaient des » marques d'honneur particulières ; la profession de la guerre » passait de père en fils, comme les autres ; et après les familles^ » sacerdotales qu'on estimait le j)lus, les plus illustres étaient , » comme parmi nous, les familles destinées aux armes, ô
On voit dans cette disposition la nécessité des distinctions héréditaires ; elle est évidente.
11 était dans la nature des choses, que les professions fussent distinguées entré elles par leur degré d'utilité pour remplir la fin dé la société.
Ainsi , parce ^u'il y avait deux professions distinguées des autres par leur importance pour le maintien de la société , lë ministère de la religion et celui de la force publique , 11 y eut des distinctions : et parce que les professions étaient héréditaires, il y eut des distinctions hérédrtaifes.
Comme les ptofessioris étaient distinguées entre elles par leur utilité respective, les hommes se distinguèrent entre eux par leur supériorité personnelle dans l'èxercîcé de leurs pro-
fessions , et cette disposition fit servir à Tavantage de la société, et la passion naturelle de s élever au-dessus des autres ^ qu^aucune force ne pouvait étouffer, et les inégalités naturelles de corps et d'esprit que la société ne pouvait détruire.
Ainsi la loi fixa toutes les familles dans une certaine profes* sion y comme la nature fixait tous les hommes dans une certaine famille.
La permanence héréditaire des professions établie en Egypte révolte peut-être ceux qui no sont pas accoutumés à réfléchir , même à ce qu'ils ont sous les yeux ; il est cependant aisé d'en apercevoir les effets. Revenons h la nature , et toujours à la nature.'
La nature est avare d'hommes supérieurs , et elle sème avec profusion les hommes médiocres. L'honune vraiment supérieur aux autres hommes, celui que la nature fait naître pour remplir ses vues sur la société, s*élève toujours de lui-même » et malgré tous les obstacles, à la place que la nature lui assigne; car, s'il avait le même besoin que les autres hommes de la faveur des circonstances ou du secours de Téducation, il ne leur serait pas supérieur.
Mais il n'y a que l'éducation qui puisse former le grand nombre des hommes ordinaires , et les disposer à remplir des fonctions utiles à la société.
Or , l'éducation la plus efficace commence dès l'âge le plus tendre, comme l'instruction la plus puissante est celle de l'exemple. Ainsi le fils suivait, en Egypte , la profession de son père; a parce que , dit Bossuet, on faisait mieux ce qu'on B avait toujours vu faire , et ce à quoi on s'était uniquement » exercé dès son enfance, b
Ce ne fut pas là le motif de la loi, mais cela en fut le résultat : et sans cette disposition naturelle qu'on a à faire ce qu'on a vu faire à ses parents , et à quoi l'on s'est uniquement exercé dés son enfance, se trouverait-il des hommes qui se dévouassent par choix à ces professions viles, malsaines ou périlleuses, qu'exigent les besoins de la société?
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.En fixant ainsi les membres de la société dans des professions déterminées, la nature contrariait peut-être ces esprits inquiets 9 parce qu'ils sont faibles, qu'on prend trop souvent pour des génies supérieurs; mais la société avait un plus grand nombre d'hommes habiles dans les professions utiles , et elle avait surtout un plus grand nombre d'hommes heureux : car le plus grand bonheur que la société puisse procurer à Thomme, est de le défendre contre les illusions de sa cupidité, les écarts de son imagination et Tinconstance de ses goûts.
La société était donc défendue contre l'oppression ou le déplacement excessif ou insuffisant d*hommes et de propriétés, puisque le roi ne pouvait employer les hommes ou les pro* priétés que dans la proportion fixée pour les besoins de la société , c'est-à-dire pour sa défense ou sa conservation.
Loi politique , conséquence nécessaire de la loi fondamentale des distinctions sociales, et fondamentale elle-même : Fixité et perpétuité de la force publique par l'hérédité de la profession miMlSLire-dé/ensive.
De cette loi suivait Tindépendance de la profession de la volonté particulière du monarque, et l'inamovibilité de la personne; car, si la volonté particulière et dépravée de Thommeroi eût pu anéantir la force publique ou en déplacer le ministre, elle aurait pu substituer une autre force et d'autres ministres , et opprimer la société avec une force particulière et des agents de son choix.
Dans les états monarchiques , la noblesse , véritable force publique défensive et permanente de la société, est inamovible, indépendante du monarque , dans sa distinction ou profession ; et par une suite de l'esprit de la constitution , les mœurs ont étendu à tout le reste du militaire qu'on peut appeler force publique offensive et accidentelle, l'inamovibilité que }a loi assure à la noblesse comme force publique défensive et permanente. Ainsi toute la force publique , nécessitée par les progrès de la société , est par là devenue profession sociale et distinguée. J'en traiterai ailleurs avec plus d'étendue.
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La force publique ne fut donc établie ^ dans là société politique constituée, que pour les besoins de la société, c'est-à-dire pour sa défense. De là suit le principe incontestable j et dont Thisfoire fbumit la démonstration : qu'une société constituée où monarchique a plus de force de résistance que de forcei d'agression ; nouvelle preuve que la royauté est dans la nature;^ qui veut qu'une société se conserve sans détruire les autre» sociétés.
L'oppression publique était donc impossible, et Vemplo! ex* cessif de la foTce publique prévenu^ non par une force d'action, mais par une force de résistance ou d'inertie : ce qui veut dire que l'opposition n'était pas dans les hommes, mais qu'elle était dans les institutions.
L'oppression individuelle n'était pas prévenue d'une manière moins efficace.
En effet, l'individu ne pouvait être opprimé dans son corps ou dans ses biens que par un emploi de la force publique, dirigée contre lui par \e pouvoir particulier, agent de la volontéparticulière on de la passion du monarque.
Or, \A force publique n'étant que l'action Axit pouvoir général, et le pouvoir général n'étant que l'exercice de la volonté générale, îl est évident que la force publique ne doit recevoir lé mouvement que de la volonté générale, c'ést-à-dlre de la loi, qui est l'expression de la volonté générale.
La société était défendue contre l'emploi oppresssif des hommes et dés propriétés par lè'à lois pcllltiques, qtii fixaient dans la t)roportion la fylus utile à la société, l'erïiploi nécessaire des hommes ou dés propriétés,
L'individu était défendu contre l'emploi oppressif de son corps ou de ses liens par les lois civiles, qui protégeaient son bien et sa personne, en réglant la disposition qu'il pouvait lé* gltimement faire de Tdn ou de l'autre.
Les lois politiques Sont dés conséquences nécessaires des lois fotidamentales, et fondamentales elles-mêmes.
Les lois civiles sont des conséquences nécessaires dei
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lois politique^, et lois politiques elles-méfnes.L'aateurdër^»prit dés lois il aperçu celle vérité^ lorsqu'il dit : d La propriété s et la vie do citoyen doivent être assurées et fixées dané une » monarchie comme la constitution même de t Etat.. 4 La difié-» » rencé de rang, d'origine et de conditions entraîne souvent D des distinctions dans la nature des biens et des lois relalivct i> k la constitution, et peuvent augmentera nombre dd ces diK D férenccSi »
Il est sensible que, dans la société constlluée ^ )e monarqtie est là loi vivatite^ puisque la loi est Texpression de la volotité générale, dont il est Texercice 00 lé pouvoir : il ne peut don(j pas, en qualité de monarque, vouloir Violer la loi, c'est à-dlre vouloir détruire ce que la volonté générale de là société veut conserver.
Mais à Cause de la simultanéité, dé Vinsépûrabilité dé[ rhomme et du monarque, rhomme peut vouloir substituer sil volonté particulière à la volonté générale, dofif le monarque est l'exercice : et comme toute volonté s'exerce par un/joMt^oiV, et ionipouvoir par nne force, l'homme peut vouloir exercer 9tk volonté particulière par son pouvoir particulier, el^ercer son pouvoir particulier par la force publique; ce qui constitue Top^ pression.
L'bomme-roi ne doit pas lui-même être tenu de distingué!^ ta volonté particulière de l'homme dé la volontégêfiéralé du fïAj car, s'il devait les distinguer, il pourrait aiissî tes cOnfofidrè;
Il faut donc qu'elles soient distinguées par d'autres,- c'est-fri-' dire par des agents chargés d'èxéctiter les ordres de la volonté générale, et dornt la fonction soit de la distinguer de* là volonté particulière.
Autre loi politique, conséquence nécessaire de la loi fondai-' mentale dtt pouvoir m\\(\Me\ notnirirftion de triiûistrès pdtff transmettre et certifier les drdres du monarque.
Puisque ces ministres 00 agents ont une fonction à remplir, ils doivent être punis s'ils ne la remplissent pas 5 et , puisque cette fonction est dé distinguer la Volonté générale de lei S6-
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ciété de la volonté particulière de lliomme, et de n*exécuter les ordres qae de la volonté générale, ils doivent être jugés par les tribunaux dépositaires des lois, c'est-à-dire de Texpression de la volonté générale.
Autre loi politique, conséquence nécessaire de la loi fonda^ mentale du pouvoir unique, et fondamentale elle-même: res* ponsabilité des ministres aux tribunaux dépositaires des lois, a Le pontife, dit Bossuct, supposait toujours que les rois no p commettaient de fautes que par surprise ou par ignorance, » chargeant d'imprécations les ministres qui leur donnaient de p mauvais conseils, et leur déguisaient la vérité. »
J'aurais dû parler des tribunaux dépositaires des lois.
A mesure que la société s'étend, les hommes, les propriétés se multiplient, les rapports entre les hommes et entre les pro^ priétés, c'est-à-dire les lois se multiplient, il faut pouvoir les connaître et les consulter.
Nécessité d'un dépôt des lois.
Mais ce dépôt des lois, expression de la volonté générale, ne peut être confié au monarque ; car l'homme pourrait altérer le dépôt : il ne peut pas non plus être confié aux ministres, dont la fonction est de distinguer la volonté générale de la société de la volonté particulière de Thomme-roi; car, s'ils voulaient les confondre, ils auraient intérêt d'altérer le dépôt. Ce dépôt ne doit pas être confié à un homme sujet à la séduction de la faveur ou à l'influence de la crainte ; il ne peut être remis qu'à un corps, trop nombreux pour être séduit, assez puissant pour n'être pas intimidé, qui n'ait aucun intérêt à altérer le dépôt.
Autre loi politique nécessaire, conséquence des lois fondamentales, et fondamentale elle-même : établissement des tribunaux dépositaires des lois. Cette fonction en Egypte était confiée aux prêtres; dans les monarchies modernes elle est confiée aux juges. Nous en parlerons ailleurs.
Les membres de ce corps doivent être, dans leurs fonctions, indépendants de toute volonté particulière, soit de l'homme dépositaire du pouvoir, soit des hommes membres de la so-
ciéké, parce que les hommes, quelque rang qu'ils occupent dans la société, tendent naturellement à se soustraire aux lois, c'est-à-dire à les renverser ou à en altérer le dépôt.
Autre loi politique nécessaire : indépendance des membres des tribunaux dépositaires des lois, de toutes volontés particulières ; ce qui veut dire inamovibilité des oflSces, perpétuité de la profession.
L'oppression individuelle était donc prévenue, ou pouvait éirc réprimée, puisque la force publique ne pouvait être dirigée contre un individu par la volonté particulière du monarque, et que, si les agents de la volonté générale se permettaient d'obéir à une volonté particulière du monarque, au préjudice du corps social ou d'un de ses membres, le recours contre eux était ouvret devant les tribunaux. La France doit une partie de ses malheurs à cette \oi nécessaire ,trop souvent méconnue. Aussi la responsabilité des ministres était-elle formellement demandée par les trois ordres de TEtat à leur dernière convocation. Cette loi n'a aucun inconvénient, parce qu'une loi nécessaire ne peut avoir d'inconvénient, et si elle entrave la marche de l'administration, c'est une preuve qu'il y a quelqu'autre loi dont l'exécution est négligée, ou quelque loi non nécessaire; car il faut que toutes les lois s'exécutent ou se perfectionnent. Au reste, l'oppression individuelle est le résultat inévitable des passions humaines; et ce n'est pas toujours par les agents du monarque, encore moins par le monarque lui-même, que l'individu est opprimé, mais par son égal. Tout homme qui porte le déshonneur dans la famille d'un autre par la corruption de ses mœurs, le chagrin dans son âme par la calomnie, ou le désordre dans ses affaires par l'injustice, est un véritable oppresseur. Les lois peuvent punir l'oppression; l'éducation seule,'en formant les mœurs, peut la prévenir.
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CHAPITRE Vin
Caractères de la Monarchie.
Je Dfie résume, et je reviens sur les lois politiques qui constituaient la monarchie égyptienne, et qui constituent toutes les monarchies :
1^ Intervention delà religion dans toutes les actions sociales.
2° Education religieuse et politique, ou éducation publique.
3* Indépendance de la religion et de ses ministres de toutes volontés particulières.
4° Succession héréditaire de l'exercice du pouvoir.
5° Indépendance personnelle du monarque.
6' Perpétuité de la profession militaire ou de la force publique assurée par l'hérédité.
7° Indépendance de la force publique de toutes volontés particulières.
8* Etablissement des tribunaux dépositaires des lois.
9 Indépendance des tribunaux de toutes volontés particulières.
10» Nomination d'agents ànpouvoir ou ministres.
11<* Responsabilité des ministres aux tribunaux dépositaires des lois.
12° Indépendance de toutes les professions sociales^ assu-^ rée par Tinamovibilité de leurs membres.
Ainsi le caractère particulier de la monarchie est que toutes les professions y sont dépendantes des lois et indépendantes des personnes, c'est-à-dire, dépendantes de la volonté générale, indépendantes de toutes volontés particulières.
Le monarque est soumis aux lois fondamentales; puisque
«anaeilesiln'existerail pas; EUE lois politiques, puisqu'elles détermluent le mode de son existence politique ; aux lois religieuses, parce qu'il est homme; aux lois civiles, parce qu'il est propriétMiPe : mais il ne peut être soumis aux lois criminelles ; lo parce qu'il ne peut être coupable que par Tintention de aui^) à la société, et qu'il n'est pas possible qu'il ait l'intention de nuire à la société, puisqu'il est le pouvoir général qui la eonserve, l'agent de sa volonté générale conservatrice, et le directeur de la force publique conservatrice; V parce qu'il ne peut nuire à la société que par une volonté particulière qui dirigerait, au préjudice de la société, la force publique : or, la force publique ne peut recevoir le mouvement que de ia volonté fénéralci et la société a pourvu, par la nomination des agents intermédiaires et leur responsabilité, k ce que ces deux volontés ne puissent jamais se confondre; et, si elles viennent à se confondre, c'est par la faute de ceux qui sont chargés de les distinguer; 3" parce que s'il était, dans sa personne, responsable à d'autres hommes, la volonté générale dont il est l'exercice serait soumise à des volontéii particulières, et la loi responsable à ses ministres, ce qui est absurde. Si le roi pouvait être puni dans sa personne, tout factieux lui susciterait des accusations pour le mettre en jugement. Il doit être à l'abri des pasr sions de tous, lui qui est fait pour réprimer toutes les passions.
Les ministres de la religion sont soumis aux lois fondamentales et politiques, comme membres de la société ; aux lois relii;ieu|es générales Qt particulières, comme hommes et prêtres ; aux lois civiles etcrimineiles, comme propriétaires et citoyens: «lais ils sont indépendants, dans leur existence politique et leurs fonctions, de la volonté particulière du monarque et de celle des membres de la société, puisqu'ils doivent réprimer dans son principe la volonté particulière du monarque et celle des membres de la société.
Les ministres de la force publique sont soumis aux lois fondamentales, politiques, religieuses, militaires, civiles et criminelles, comme membres de la société, hommes, soldats, pro*
priétaires et citoyens; mais ils sont indépendsints, dans leur existence politique et leurs fonctions, de la volonté particulière des membres de la société dont ils doivent réprimer les effets, et indépendants aussi de la volonté particulière du monarque, puisqu'ils ne doivent obéir qu'à la volonté générale manifestée et transmise par le pouvoir général ou par ses agents : mais aussi ils doivent obéir à tous les actes de cette volonté générale, qui leur sont transmis par les agents du pouvoir, parce qu'ils ne sont pas chargés de distinguer la volonté générale du monarque de la volonté particulière de Thomme, et qu*ils doivent reconnaître et respecter la volonté générale dans tous les ordres qui leur en présentent extérieurement les caractères ; car, s'ils devaient distinguer la volonté générale du monarque de la volonté particulière de l'homme, ils pourraient substituer leur opinion ou volonté particulière à la volonté générale; et comme ils sont Ja force publique ou générale, ils pourraient exercer leur volonté particulière par la force publique, dont ils sont les ministres : ce qui constitue le despotisme militaire, le plus oppressif de tous, après le despotisme populaire.
Les autres citoyens, membres de la société, également soumis aux lois fondamentales et politiques, religieuses, civiles et criminelles, sont encore soumis aux lois particulières de leurs professions respectives; mais ils ne dépendent ni de la volonté particulière des autres, ni même de la volonté particulière du monarque, puisqu'ils ne doivent connaître que la volonté générale, manifestée dans les formes prescrites.
Or, la soumission égale de la part de tous, à des lois générales et communes à tous, et à des lois particulières, relatives aux professions particulières, constitue l'égalité sociale, et l'indépendance de toute volonté personnelle constitue la liberté sociale.
n y a donc liberté et égalité sociales dans la monarchie.
CHAPITRE IX
Despotisme dies les andeos peuples.
Lorsque les premières réunions d'hommes se faisaient la guerre, la nécessité créait un pouvoir y parce qu'il ne peut y avoir d'armée sans chef. Le chef se perpétua dans sa place, parce que la guerre était continuelle ^ la société fut une armée et fut toute dans le camp. Si au milieu du tumulte des armes il y eut un culte public, il eut des distinctions religieuses , parce qu'il ne peut exister de culte public sans ministres; mais il n'y en eut point d'autres, parce que là où tout est soldat, il ne peut y avoir de profession particulière des armes : les commandements du chef militaire furent les lois, parce que dans une armée la volonté du chef doit être, par la nature des choses, la volonté générale. C'est le despotisme; et l'on voit qu'il a dû succéder aux sociétés naturelles dans l'état sauvage, et que, par une raison d*analogie, appuyée sur les faits, il est l'héritier naturel et immédiat de tous les gouvernements qui ne sont pas constitués, et nommément de Tétat populaire.
Le despotisme n'est pas une constitution, puisqu'il n^a pas toutes les lois fondamentales; ce n'est donc qu'une forme de gouvernement.
L'efiet des distinctions sociales étant, l"" de défendre la société par la nature de leurs fonctions ; ^^^ de limiter \e pouvoir par leur indépendance, là où il n'y a point de distinctions sociales, le pouvoir n'est pas limité, et la société n'est pas défendue.
0 Mais le pouvoir le plus absolu est toujours limité par
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D quelque coin, » dit Montesquieu. Le pouvoir du despote était donc limité : mais la limite était action et non résistance, force de mouvement et non force d'inerlie: c'est-à-dire qu'elle était dans les hommes, parce qu'elle n'était pas dans les institutions, et qu'elle se trouvait d^i^s le» révoltes de la soldatesque ou dans l'insurrection populaire; et comme cette limite était désordonnée, elle était toujoura eicessive, et ne savait contenir les abus du pouvoir que par la déposition ou la mort du despote, c'est-à-dire par la destruction du /^ouvo/r lui-même, ce qui n'est autre chose que la dissolution de la société.
La société n'était pas mieux défendue contre les passions de Thomme revêtu du pouvoir. Comme il était né dans la guerre et pour la guerre, il était guerrier et conquérant : et parce qu'il n'y avait pas de classe déterminée de citoyens voués par leur naissance à la profession militaire, tous les citoyens étaient soldats, toutes les propriétés étaient impôt ; et il se faisait une effroyable consommation d'hommes et de propriétés. Si l'ambition opprimait un sexe, la volupté opprimait l'autre : quand le gouvernement devint oppresseur, la religion devint cruelle : le sang des hommes coula dans les combats pour assouvir Tambition des despotes, et sur les autels, pour apaiser la colère de ces afireuses divinités.
Je n'ai voulu parler que du despotisme chez les anciens peuples, et tel quil existait en Asie; je traiterai ailleurs des empires de l'Orient, que nous appelons despotiques, qui doivent leur naissance à d'autres causes, et produisent des effets différents.
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CHAPITRE X
Les Greca, Egyptiens dégénérés, dénaturèrent la constitution par leurs institutions, défigurèrent la religion par leurs fables, corrompirent la morale par leur cultOi et les mœurs eUes*mémes par leurs exercices et leurs spectacles.
Dans l'origine, ils avaient élevé leurs bienfaiteurs au rang de rois ^ mais ce peuple toujours extrême, toujours au delà de la sagesse et de la raison, avait, dans son indiscrète reconnaissance, confondu et confié toutes les fonctions. Ces rois étaient rois, prêtres et juges (Esprit des lois). Dans cette confusion monstrueuse de fonctions, les Grecs perdirent de vue la nature et la constitution, des ambitieux leur persuadèrent, pour les gouverner, qu'ils pouvaient se gouverner eux-mêmes ^ et ils anéantirent la royauté, au lieu de la ramener à sa destination naturelle.
Dès que le pouvoir général ou social fut anéanti, la force générale ou sociale n'eut plus de directeur, ni la volonté générale ou sociale de ministre. La force ne fut donc plus gé-nérale ou sociale, c'est-à-dire que la société ou sa volonté générale n'eut plus de force : que volonté sans force n'est pas une volonté, mais un désir; la société n'eut donc plus la volonté générale d'exister ou d'être constituée, mais un désir général, une tendance à se constituer, qui fut le principe cacbé, la cause secrète de ses agitations éternelles*
Mais une association ne peut exister, ai elle n'a la volonté, le pouvoir, la force d'exister» Dès qu'il n'y eut plus de volonté
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générale, de pouvoir général, de force générale dans les asso* ciations grecques, il y eut nécessairement une volonté particulière, un pouvoir particulier, une force particulière. Commençons par la volonté. Cette volonté particulière fut celle du législateur»
Le législateur fut donc un homme, qui osa mettre sa volonté particulière à la place de la volonté générale de la nature ; et remarquez qu'il n'a paru de législateurs que dans les sociétés non constituées : d'où les gens profonds n'ont pas manqué de conclure qu'il n'y a de lois que dans les sociétés où il a paru des législateurs.
La loi, expression de la volonté générale, ne fut donc que l'expression d'une volonté particulière.
La nature partait d'un principe simple et évident : Là où tous les hommes veulent nécessairement dominer avec des volontés égales et des forces inégales, il est nécessaire qu'un seul homme domine ou que tousse détruisent. Cet homme, exerçant le pou^ voir général, manifestait à Tinâtant la volonté générale et dirigeait la force publique. Toutes les lois fondamentales naissaient à la fois. De la nécessité de réprimer les volontés dépravées de l'homme et leurs actes extérieurs, émanaient ensemble la reli* gion publique et le pouvoir unique; de l'une et de l'autre émanaient nécessairement les distinctions sociales ou les fonctions nécessaires de la religion et du pouvoir.
Si la constitution n'était que la nature, la forme de gouvernement n'était que la constitution, et les lois politiques, qui de* terminaient la forme de gouvernement, étaient des conséquences nécessaires des lois fondamentales qui formaient la constitution^ et étaient fondamentales elles-mêmes : ainsi, de la loi fondamentale du pouvoir unique découlait nécessairement la loi politique de la succession héréditaire, celle de Tindépendance personnelle du monarque, de la nomination de ses ministres, de leur responsabilité, etc., etc.
Mais, lorsqu'un législateurvoxsXAi mettre sa volonté parttca* lière à la place de la volonté générale de la nature, il n'avait pas de principe à substituer à celui de la nature, parce que, sur le
même objet, il ne peut y avoir qu'un rapport nécessaire, et à tout il n'y a qu'un principe. Dès lors ces lois ne pouvaient plus avoir rien de fondamental, rien de nécessaire en soi, c'est-à« dire, qui ne pût être autrement ; ou, s'il y avait quelque chose de nécessaire, c'était qu'émanées de Thomme les lois devaient n^'« eessairement être imparfaites, et qu'émanées de plusieurs hommes, elles devaient nécessairement porter l'empreinte du caractère de leurs auteurs.
Le farouche Dracon donna des lois atroces, l'indulgent Solon des lois plus douces, l'austère Lycurgue des lois bizarres et même cruelles; l'Athénien fut aimable, le Spartiate dur et féroce. La raison concluait de ces diversités, que les institutions forment les peuples, et que des lois semblables auraient formé des peuples semblables; la philosophie en tira^une conséquence tout opposée. Elle supposa que les peuples naissaient avec un génie naturellement différent; pour expliquer cette diversité que la nature de l'homme repoussait, elle chercha une cause, et n'en trouvant pas de plus générale que le climat, elle fit de l'homme une plante soumise aux influences de l'air et aux propriétés du terroir : elle s'extasia sur la profonde sagesse de ces législateurs qui avaient approprié leurs lois politiques, ou leur forme de gouvernement» à la température du climat, à la nature des productions, à la situation des lieux, au génie des peuples. Dès lors tout l'art et le mérite de la législation se réduisait presque à un problème de météorologie ou de topographie ; et Ton pouvait, par de prétendues convenances, justifier les dispositions les plus absurdes et les plus immorales, a Une des principales peines fut, à Sparte, de ne pouvoir » prêter sa femme à un autre, ni recevoir la sienne » (Esprit des lois, 9). Montesquieu, qu'en cet endroit je ne cite pas en entier, ajoute : a Dans les gouvernements modérés, tout pour » un bon législateur peut servir à former des peines, d Rc« flexion incroyable et plus immorale que la loi même ! Revenons à nos législateurs.
Dès qu'ils eurent fait des lois , l'un eut la bonne foi de con-
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venir qu'elles n'étaient pas bonnes; l'autre , plus adroit, fil jurer l'observation des siennes jusqu'à son retour, et se dérobant au joug de fer sous lequel il avait mis ses concitoyens , partit et ne revint plus (1). La sincérité de l'un , la petite ruse de l'autre ne pouvaient donner à leur ouvrage le caractère dô nécessité , que la nature donne aux siens. Ces lois , bonnes ou mauvaises , n'étaient que les volontés ou leà opinions d'un homme ; un autre homme pouvait avoir des opinions plus éages , des pensées plus profondes : et l'on ne pouvait contester au peuple le droit, je dis plus, le devoir de les adopter, car la société doit toujours tendre à sa perfection. Rousseau adopte ce principe, lorsqu'il avance : a qu'un peuple, dans la répu- » blique,a toujours le droit de changer ses lois, même les » meilleures; car, s'il veut se faire mal à lui-même, qui est-ce » qui a le droit de l'en empêcher? »
Il était même contre la nature du gouvemenient républicain , qu'un peuple s'assujettît sans réserve aux volontés d'un homme; c'eût été rétablir, en quelque sorte, \e pouvoir d'un seul.
Dès qu'un homme s*arrogeait le droit de mettre sa volonté particulière à la place de là volonté de la nature, chaque membre de l'association avait le droit de mettre sa volonté particulière à la place de la volonté du législateur. Ce droit, où pour mieux dire , Texercice de ce droit fut appelé la volonté générale : et comme la loi doit être l'expression de ta volonté générale , on convint d'appeler loi une volonté particulière du législateur conforme à toutes ces volontés particulières ou au plus grand nombre.
Ce système incohérent portait sur une base évidemment défectueuse. On supposait que la volonté de tous était ou représentait la volonté générale , et l'on ne voyait pas que la volonté de tous , même en la supposant unanime , n'était que la sommé
(l) Les législateurs qui ne veulent pas imiter la sincérité de Solon, ë»>* \raient au moins imiter Thumeur veyageuse de Lyourgue, et partir pour ne plus revenir.
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dés volontés particulières de lliomme naturel , volonlés essentiellement dépravées et destructives, au Heu que la volonté générale ôu la volonté du corps social est essentiellement droite, puisqu'elle n'est autre chose que la nature ou la teii* dance naturelle d'un être h remplir sa fin. Rousseau à aperçu cette vérité; il la développe, et par une inconséquence inexcusable , il l'abandonne un instant après, a II y a souvent, dit cet » auteur, bien dé la différence entre là volonté de tous et la » volonté générale ; celle-ci ne regarde que l'intérêt commun , » l'autre regarde à l'intérêt privé et n'est qu'une somme de » Volontés particulières. Quand le peuple d^Alhènes nommait B oU cassait ses chefs, décernait dés honneurs à l'un , imposait » des peines à l'autre , il n avait pas de volonté générale prô- » prement dite. »
ï)ès que la volonté de tous n'est pas toujours la volonté générale, elle ne Test jamais; et ce passage de Rousseau est là réfutation la plus complète de son ouvrage.
Le corps social comprend les hommes et les propriétés, tous les hommes et toutes les propriétés ; il réunit dans une même volonté générale , et dans Tobjet unique de sa conservation , toutes lés générations et tous les Ages : les membres se renouvellent ; mais lé èôrps reste le même ; les propriétaires se sUc cèdent, maïs la propriété est îtnmuable; l'homme tneurt, maïs le pouvoif ou le monarque est Immortel. Tout se généralise dans ôe corps général : il vit d'une existence générale , qui eifnbrasse le passé, le présent, l'avenir; ce caractère de durée et d'immortalité s'étend à tout : peine irrévocable pour le crime, distinctions héréditaires pour la vertu ; châlihients et récompenses, la monarchie éternise tout comme la religion.
Dans la république , la société n'est plus un corps général , mais une réunion d'individus : comme la volonté générale n'est plus qu'une somme de volontés particulières, la conservation générale , qui est son objet , n'est plus que le bonheur indivî-* duel ; et l'on voit en effet le bien-être physique de Thommé compenser quelquerôîs dans les républiques sa dégradation
morale, et le sacrifice de sa liberté sociale : tout s'y indivis dualise , tout s*y rétrécit et s^y concentre daps la vie présente ; le présent est tout pour elles ; elles n'ont pas d'avenir. Tout ce qui est étemel dans la religion, tout ce qui est permanent dans la société y est à la fois détruit ou méconnu : on nie l'éternité des peines et des récompenses , la vie future , Texistence même de Dieu ; et dans le même temps la peine de mort « ce premier moyen de consen^ation dans la société, se change en une peine temporaire, les distinctions héréditaires en fonctions amovibles^ la propriété foncière en revenus viagers ; l'homme devient une plante ou un animal , et Dieu mkme n'est que Tassemblage des êtres. J'observe les progrès successifs de ces opinion désolantes; et en rapprochant non pas les années , mais les siècles, non pas une ou deux sociétés, mais toutes les sociétés, je remarque avec effroi la marche combinée de Tathéisme, du matérialisme et du républicanisme.
La nécessité du pouvoir unique est méconnue à Athènes, et bientêt l'existence de la Divinité même y est attaquée. Les Athéniens , au rapport de Diodore de Sicile , mirent à prix la tête à'wxi penseur qui avoit osé douter dans ses écrits de l'exis-. tence de Dieu.
C'est une source inépuisable de réflexions profondes et peutêtre de vérités nouvelles , que cette liaison intime des principes religieux et des principes politiques , et le nœud mys-> térieqx qui unit les deux sociétés. Je reviens à mon sujet.
Il n'y eut donc plus de volonté générale dès que toutes les volontés particulières purent se manifester, a En effet , s'il n'est » pas impossible , dit Rousseau , qu'une volonté particulière D s'accorde sur quelque point avec la volonté générale , il est » impossible au moins que cet accord soit durable et constant , » car la voloaté particulière tendpar'sa nature aux préférences, » et la volonté générale à l'égalité, o C'est-à-dire que la volonté particulière veut dominer , et que la volonté générale ne veut pas qu'aucune volonté particulière domine.
Toutes ces volontés particulières ne pouvaient s'exercer en-
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semble , et la jalousie de ces petites àroes, qui dans un roi ne voyaient qu'un honfime , ne souffrait pas qu^un seul exerçât la volonté générale. On convint donc que le plus grand nombre des volontés l'emporterait sur le plus petit , et par cela mémo on regardait ces volontés'comme individuelles , puisqu^on était obligé de les compter. Cette disposition était évidemment tirée de ce principe : quà égalité de pouvoir , la force est du côté du nombre^
Effectivement y cette société sans volonté générale n'étatt au fond qu'une société dans Tétat sauvage , où la force pouvait à tout instant tenir lieu de raison. Cependant, pour déguiser autant qu*il était possible ce que ces luttes de volontés pouvaient avoir de scandaleux , et toutes ces fictions d'invraisemblable, on imagina les formes mystérieuses du scrutin , et ce ne fut qu^en cachant soigneusement sa volonté qu'on put la manifester. Invention digne de son objet, à l'abri de laquelle on put impunément couronner Tintrigue et écarter la vertu, et qui ôtait à rinjustice et à Tenvie jusqu'à l'embarras de la pudeur (i) !
Mais, s'il n'y eut pas dans la république de volonté générale,
(1) On pourrait soutenir que la loi fondamentale de Tunité et de l'indivisibilité du pouvoir se retrouve même dans une assemblée populaire exerçant les fonctions de souverain, en dépit des hommes et de leurs institutions. Qu'on suppose une assemblée législative divisée sur une question, en deux partis numériquement égaux : toute décision est impossible, la loi ne peut pas naître, et c*est déjà un vice radical. Mais, si un votant passe d*un côté à l'autre, il est évident que sa volonté fait la loi, qu'il est le législateur du jour, et qu'il prononce entre les deux partis comme le roi en son conseil,
« Si l'on ôte, dit Rousseau, les voix positives et négatives qui se détrui- » sent, reste pour somme des différences, la volonté générale. » Or, ici il ne reste qu'une voix : donc, selon Rousseau, une voix particulière est dans ce cas la volonté générale. C'est la même chose dans toute supposition des deux tiers ou des trois quarts des suffrages ; le scrutin ne sert qu'à masqueif quelle volonté particulière ou combien de volontés particulières, ont fait la loi.
Toute assemblée délibérante doit pour cette raison être en nombre impair, ou si eUe est en nombre pair, on donne deux voix à celui qui la préside, fiction par laquelle on suppose la présence d'un votant qui n'existe pas; et lorsque la question passe à la voix prépondérante du président, la
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il ne put y avoir de pouvoir général , qui n*est qite l'excfcîce de la volonté générale.
Ainsi, dès que les volontés furent individuelles, le pouvoir fut individuel aussi, ou tendit à le devenir.
Si ces volonlcs particulières pouvaient se manifester en commun, tous ces pouvoirs individuels ne pouvaient s*exercer ensemble. On fit pour le pouvoir ce qu'on avait fait pour les volontés, mais avec cette différence que le plus grand toombre faisait prévaloir sa volonté sur celle du petit nombre , dans les assemblées populaires, et que, dans Tadministration , ce fut le plus petit nombre qui exerça son pouvoir au nom du pouvoir de tous ; car, même en s*en écartant , on rendait hommage au principe fondamental de l'unité dé pouvoir.
On sépara donc les volontés des pouvoirs; et cette séparation, contre nature, fut cause de tous les désordres : car qu'estce que la volonté, sans le pouvoir d'en faire usage? et le pourvoir est-il autre chose que l'exercice de la volonté ?
Puisque chacun avait le droit de manifester sa volonté, il était dans la nature de l'homme qu'il voulût en faire usage et exercer son pouvoir.
Il se forma des brigues dans les assemblées» pour faire prévolonté générale n*e6t plus même une volonté particulière; elle n*est réellement qu*un être de raison, puisqa*elle est la volonté d*un votant qiû n'existe pas.
Rousseau dit ailleurs {l. ii, ch. 11.) que la volonté générale est la UH. tl confond deux choses très-distinctes, la volonté générale et son expression^ rhomme et la parole. Montesquieu dit que la volonté générale est \e pouvoir de TEtat. Il confond aussi deux choses très-distinctes, la volonté générale est son agent. Le pouvoir est Tagent de la volonté, donc il n*est pas la volonté» La volonté ôirige le pouvoir, donc elle n'est pas le pouvoir. L'homme, Torgane de la parole, la parole, sont des choses très-diainctes ; comme la volonté générale, le pouvoir, la loi. Lorsque je ne sais quel membre âe l'assemblée constituante osa dire que, si la société ( française ) avait la volonté de renoncer à la religion chrétienne, elle en aurait le pout^otr, il dit une impiété absurde. La société en aurait la force, mais elle n'en aurait pas le pouvoir, car une société constituée n'a pas plus le pouvoir de se déconstituer, que l'homme raisonnable n'a le pouvoir de se détruire lui-même. J'appro-^ fondirai cette question intéressante dans là Théorie du pouvoir religieux, en traitant de la liberté.
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valoir sa volonté particulière; il s'éleva des factions dans TEtat, pour être admis à exercer son pouvoir particulier.
Tant de volontés se contrariaient, tant àii pouvoirs se heùr-^ faîent : on voulut limiter le nombre de ces volontés et de ces pouvoirs.
Par une nouvelle fiction , car on s'enfonçait toujours plus avant dans le pays sans bornes des illusions , on supposa qu'il n'y avait qu'un certain nombre de citoyens qui eussent le droit de manifester leur volonté dans les assemblées , et un nombrô encore plus petit qui eût le droit d*exercer son pouvoir pâf l'administration. Le gouvernement devint aristocratique : il n'y eut plus alors, dans celte société , même l'apparence d'une volonté générale. « Pour qu'une volonté soit générale dans une o république, il est nécessaire que toutes les voix soient conip- » tées : toute exclusion formelle rompt la généralité» (Contrat social) .
Pour base à une distinction aussi injurieuse, on imagina je he sais quelle quotité de propriété, qui donnait au propriétaire le droit de manifester sa volonté à la place de celle des autres, et une quotité plus forte qui lui donnait le droit d'exercer soû T^owyoer et celui des autres : on confondait ce qui est distinct de sa nature, l'homme et la propriété, Tesprît et la matière; et par une fidion plus étrange que toutes celles dont nous avons parlé, ce n'était plus à l'homme, mais à sa terre, à son argent, à ses bestiaux, à ses moissons, qu'on donnait le droit de vouloir, de pouvoir ; et cette facullé qu'on refusait à l'être intelligent, on la plaçait dans des êtres qui n^avaient pas même la fiicullé de connaître (1).
Alors parurent pour la première fois dans le vocabulaire des
(l) Dans la distribution des emplois, le prince doit, à mérite égal, pr^ férer la propriété, et j*en dirai. ailleurs la raison; mais la loi ne doit pas exclure la pauvreté et en aggraver ainsi le malheur : ce serait créer Tesclavage politique. « La constitution du royaume de France est si excellente » qu'elle n*a jamais ekclu et n'eiclura jamais les citoyens nés dans le plnfe » bas étage des dignités les plus relevées. » ( Mathm-el coMr^ H^tman^ cU$ par le président Hénault.)
sociétés, les mots de likerté et légalité, dont on ne parle jamais que chez nn peuple où il n'existe ni Fane ni l'autre. Ceux qui eurent pour eux et pour les autres le droit de pouvoir et de vouloir, eurent toute la liberté dont rbomme pouvait jouir : et le reste, oonsiitué par la médiocrité de sa fortune dans une nullité morale et physique de volonté et de ^Mmvoir, réclama Yégalité à laquelle tous les hommes peuvent prétendre.
Une distinction aussi contraire à la nature de l'homme fut le principe de tous les maux; la nature de rhonune voulait qu*il cherchât à manifester sa volonté et surtout à exercer son pouvoir.
Le pouvoir tendit donc à revenir à chacun : et comme on imagina difiërents moyens pour empêcher cette division, ou la contenir dans certaines bornes, il en résulta différents OKMles de gouvernement républicain. « La démocratie peut embras-
• ser tout un peuple ou se resserrer jusqu'à la moitié, a {Con-^ trat Moeial.)
Une fois lepowoir parvenu an terme extrême de sa division, c^st-à-dire lorsque tous eurent acquis le droit d'exercer leur propre volonté par leur propre pouvoir, la société revint à Tétât primitif de société sauvage; et sous une forme extérieure de gouvernement, elle ne fut plus qu'une réunion d'hommes attachés au même sol, divisés de volontés, et cherchant à les faire prévaloir par leurs forces particulières.
La loi fondamentale de l'unité de Dieu ne fut pas moins altérée que celle de l'unité de pouvoir. Dès que celui-ci ne put plus rq[>rimer les actions, la religion ajouta par sa licence à la dépravation des volontés.
Les Grecs avaient des dieux auxquels un honnête homme aurait rougi de ressembler, et le culte était digne de telles divinités, c On ne peut lire sans étonnement les honneurs qull a fallait rendre à Vénus, et les prostitutions qui étaient établies
• pour l'adorer. » (Bossuet.) En Egypte le culte consacrât les travaux utiles de l'agriculture, en Grèce il consacrait la volupté; la licence devint affreuse , et les mœurs abominables; le res-
pect s'affaiblit pour un culte aussi dissolu ; et à Athènes, selon un ancien auteur cité par le président Hénauit, chaque citoyen, avant d'avoir part aux charges {Publiques, était obligé de prêter serment de défendre la religion de l'Etat et de s'y confot*^ mer. La loi du serment en prouve la nécessité.
Puisqu'il n'y avajt pas de volonté générale dans les républiques, il n*y eut pas de pouvoir général qui est Fexercice de la volonté générale, ni de profession militaire distinguée ou de force publique qui est l'action du pouvoir général.
Il n'y eut donc pas de professions sociales, au moins politiques, séparées des autres professions, point de distinctions héréditaires, nulle fixité dans les personries : dans la monarchie, le pouvoir général réuni sur un seul était limité par tous; en Grèce, le powvoîV individuel ne put être contenu que par une limite individuelle, c'est-à-dire, que le pouvoir de l'un limita ou voulut limiter le pouvoir de l'autre ; de là les dissensions et les guerres civiles.
Aussi l'oppression générale, ou remploi immodéré des hommes par la guerre, y fut au plus haut degré : et à Sparte, sous ce gouvernement de fer, l'esclavage même ne fut pas un asile contre l'oppression individuelle la plus barbare. On connaît la loi épouvantable du Cryptia on de l'Embuscade. Il n'y avait pas de profession particulière vouée au service militaire, on y dévoua les peuples entiers : ce fut un système, dans ces gouvernements, de faire périr les citoyens pour assurer le repos de la cité 'y des conscriptions entraînaient à l'agression des Etats voisins, bien plus qu'à la défense de leurs foyers, tous les citoyens, sans distinctions d'occupations, d'habitudes, ou de liens domestiques.
Et qu'on ne dise pas qu^un amour exahé de la patrie était le mobile de ce généreux dévoûment : car 1" l'amour de sa patrie oblige à la défendre, et non à attaquer celle des autres. 2® Dans les beaux jours de la république romaine, le peuple a souvent refusé de se faire inscrire, et il a fallu l'y contraindre*
J'ajouterai : quel genre plus monstrueux d'oppression que
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celui qu'exeFce un gouvernement qui donne des passions à ses sujets pour pouvoir assouvir les siennes?
Comme il n'y eut pas dans les républiques de distinctions sociales permanentes, on vit reparaître les inégalités naturelles, et Ton y remarqua de grands esprits et de grands courages, parce que les inégalités naturelles sont Tesprit et la force du corps.
Tout s'y rapprochait de Fétat naturel : aussi les femmes y eurent moins d'empire; car Tamour, comme sentiment, appartient plus à rhomme de la société qu'à Thomme de la famille (1).
Dans les aristocraties, (et selon Rousseau lui-même) il n'y eut jamais de véritable démocratie, ou une partie plus ou moins nombreuse de citoyens était exclue des assemblées politiquea et des emplois publics. On chercha à distraire leur attention, et à faire oublier à l'homme naturel l'oppression exercée sur rhomme politique ; on multiplia les distributions et les spectacles, panem et Circenses, Le peuple se crut riche, parce qu'on lui distribua du blé ; heureux, parce qu'on lui donna des spectacles; libre, parce qu'il eut des esclaves.
J'attribuerais volontiers à cette raison l'introduction de l'esclavage dans les républiques anciennes j et s'il n'eut pas ce motif, il eut du moins cet effet.
En Egypte, il résultait des lois sur les professions, que chaque citoyen était à sa place; en Grèce, au contraire, où rien ne fixait Tinconstance naturelle à Thomme et n'occupait son oisiveté, effet et cause de ces gouvernements, il y eut beaucoup d'hommes déplacés, et qui, n'ayant rien à faire, s'occupaient à chanter ce qu'avaient fait les autres, ou à dissertersur ce qu'ils devaient faire. Les poètes et les philosophes pullulèrent dans la Grèce : on crut les poètes des hommes utiles, parce qu'ils amusaient les autres, et les philosophes des hommes vertueux, parce qu'ils discouraient sur la vertu.
(i) Le sauvage est extrêmement froid sur le sentiment de Tamour, et Ton peut dire que le cœur et ["ifflagiiiaUoQ ne parviennent à Page dejN»» ^lé que chez Thomme policé.
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Le caractère de la monarchie était : dépendance égale de tous les citoyens de la volonté générale; indépendance égale de tous les citoyens de toutes volontés particulières.
Le caractère de la république fut : nulle dépendance de la volonté générale, puisqu'il n*y eut point de volonté générale ; assujettissement à des volontés particulières, puisque les lois ne furent que rexpresstion à» volontés particulières ; inégalité d'assujettissement à ces mêmes lois, puisqu'elles permirent aux uns de manifester leur volonté, ou d' exercer \e\xr pouvoir, et rinterdirent aux autres.
Or il ne peut exister ni liberté ni égalité sociales, là où le citoyen est assujetti à des volontés particulières, et où tous les citoyens ne sont pas également assujettis aux mêmes volontés.
Il n*y eut donc ni volonté ni égalité dans les républiques.
Rousseau en convient à peu près, lorsqu'il dit : a Ceci sup- » pose que tous les caractères de la volonté générale se trou- 0 vent dans la pluralité : quand ils cessent d'y être, quelque » parti que Ton prenne, 11 n^y a plus de liberté, s Et selon lui-même, ces caractères sont si difficiles à déterminer, et les conditions qui les constituent si impossibles à réunir, qu'il est évident qu'il ne peut exister de liberté dans une république.
La république n'est donc qu'une foi*me de gouvernement; elle n'est pas une constitution, puisqu'elle n^est point établie sur des lois fondamentales s les lois que ses défenseurs appellent lois fondamentales, ne sont que des lois politiques, qui ne sont pas fondées sur la nature deT l'homme. C'est ce qui va hire le sujet du chapitre suivant.
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CHAPITRE XL
Lois politiques des républiques*
Je me bâte d*en venir aux lois politiques des républiques : le lecteur jugera si elles sont des rapports nécessaires qui dérivent de la nature des êtres, c'est-à-dire de rhomme, comme les lois politiques d'une sociélé monarchique; je le prie de méditer le chapitre ii du livre II de V Esprit des lois. J'espère convaincre tout homme impartial que les lois que Montesquieu qualifie de lois fondamentales des Etats populaires, ne sont que des lois politiques, qui, loin d'être fondées sur aucun principe, sur aucune nature des choses, ne doivent leur existence qu'à des volontés particulières, des opinions et des convenances.
a Dans la démocratie, le peuple ne peut être monarque que B par ses suffrages, qui sont ses volontés : la volonté du souve- » rain est le souverain lui-même, b
Ses suffrages sont ses volontés. Avant de s'assembler, il ne connaît pas quel sera le résultat de ses suffrages, il ne connaît donc pas ses volontés; ce souverain ne sait donc pas ce qu'il veut ; et, si les suffrages sont exactement balancés, ou s'il en manque un seul, il n'y aura point de volonté, et par conséquent point de souverain (1).
Le peuple nest monarque que par ses volontés; il doit donc toujours avoir des volontés, parce qu'il est dans sa nature qu'il veuille toujours être monarque; de là son intervention continuelle dans le gouvernement, et la ruine de la démocratie.
(i) Toute société qui peut se trouver dans une condition telle qu'une lot, qu'elle juge nécessaire à sa conversation, (et il ne doit pas s'en fiure d'autres) puisse n'être pas faisable, n'est pas une société.
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a Ce monarque, continue Tauteur, a toujours trop ou trop B peu d'action : quelquefois avec cent mille bras il renverse » tout ; quelquefois avec cent mille pieds il ne va que comme 0 un insecte, o
Voilà donc ce monarque qui ne peut pas plus régler son ac^ tion, qu*ii ne peut connattre ses volontés : il ne sait ni ce qu'il veut, ni ce qu'il fait; c'est-à-dire qu'il est sans volonté et sans pouvoir, ou sans force dirigée.
« Une loi fondamentale est de fixer le nombre des citoyens 0 qui doivent composer les assemblées : sans cela on pourrait » ignorer si le peuple a parlé, ou seulement une partie du peu* » pie. A Lacédémone, il fallait dix mille citoyens, à Rome, on » n'avait point fixé ce nombre, et ce fut une des causes de sa » ruine. d
Il y a contradiction dans ce passsage ; car si l'on fixe le nombre des citoyens, on ne peut pas ignorer que tout le peuple ne parle pas, et que ce n'est que le nombre de citoyens qu'on a fixé. Assurément, cette prétendue loi fondamentale n'est pas dans la nature de Thomme, elle n'est donc pas dans la nature de la société : pourquoi les uns sont-ils plus monarques que les autres? ou pour mieux dire, pourquoi les uns exercent-ils les droits de souverain, et les autres ne jouissent-ils même pas des droits de citoyens? Que faut-il de plus à un citoyen pour être admis à exercer tous les droits, que le libre et bon usage de ses facultés intellectuelles ? Si vous me répondez que votre gouvernement ne pourrait aller avec tant de souverains, j'en conclurai que votre gouvernement n'est pas dans la nature de l'homme.
Si cette fixation du nombre de citoyens qui doivent exercer les fonctions de monarque, est si importante, que l'omission ou l'imperfection de cette loi puisse être une des principales causes de la ruine d'un état populaire, sur quelle base assemr cette fixation si essentielle ? Je trouve dans la nature la raison qui, dans une monarchie, place dans une seule famille l'exercice du pouvoir, appelle Tatné des mâles, et exclut les femmes
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de ia sacœsskNi ; mais à quelle loi natufeile ou |K>silif«» auraije recours pour me décider entre ta moitié, le tiers ou le quart des cit03fens ! Si j'écoute les savants, je me livre à VincertiUide des systèmes; si je consulte Thistoire, je m*expose à la contradiction des exemfdes.
Ibis enfin ce nombre mystérieux une fois flié, la réunion des volontés de tous les citoyens sera ia volonté du monarque 1 Point du tout.
Ces membres du souverain, dont il était si difficile et si important de fixer le nombre , il n'est pas du tout néoessaîre qu'Us s'accordent, il est presque impossible qu'ils le fissent; et le moyen le plus sûr de réduire ce monarque à une inaction totale, est d'exiger Tunanimiié dans ces volontés : et comme quelques-uns peuvent pour tous les autres, quelques-uns aussi veulent çom tous les antres; en sorte qu'une volonté prétendue générale se compose de volontés particulières, différentes, et souvent formellement opposées (I). Poursuivons.
« Une loi fondamentale, dans l'état populaire, est de diviser » le peuple en de certaines classes. C'est dans la manière de » faire cette division que les grands législateurs se sont signa- » lés, et c'est de là qu'ont toujours dépendu ia durée de la dé^ » mocratie et sa prospérité. »
Encoro une loi dont l'imperfection peut entraîner la ruine de l'état populaire. Servius TuUius divisa le peuple romain en six classes, et Solon divisa le peuple d' Athènes en quatre ^uiement. L'un s'attacha à fixer ceux qui devaient élire, l'autre, ceux qui devaient être élus. Le premier suixit, dans la ooniposilion de ses classes , l'esprit de Tarislocratie, le second, celui de la démoccmtte $ tous deux étaient de grands législateurs , et dans «ne division de Uqueiie mf toujours dépendu ia durée de lu démocratie et m prospérité, ih suivirent des principes tout tpp^s. D^autres l^^ateurs auraient pu partir de principes
(i) Le sfiQplôcne ie plnsfrave ée 4a maladie qui aâl%e TËurof o» est te
sérieux avec leqael il faut discuter ces extravagances que des peuples sages flewaîfïit livrer sur leurs théâtres à la risée publique.
différents, et adopter d« nouvelles combinaisons : ils n'auraient pas manqué de raisons pour en justifier la sagesse. A Athtoes même, Ciisthènes, au lieu de quatre tribus, en établit dix, et Démétrius Poliorcètes en établit douze. Il n*y a donc rien de nécesMire dans cette loi , rien qui soît tel, qu'il ne puisse être autrement sans cboqner la nature des choses : ce n'est donc pas une loi fondamentale.
a La loi qui fixe la manière de donner les tMliets de suf- » frages est encore une loi fondamentale de la démocratie, a C'est une grande question, dit gravement Montesquieu, si les » suffrages doivent être publics ou secrets» Cicéron écrit que « les lois qui les rendirent secrets, dans les derniers temps de la a répoUiqae , furent une des grandes causes de sa <^inte. » Comme ceci se pratique diversement dans différentes répn* » bliques, voici, je croie, ce qu'il fiiut en penser, ^c. s
L'existence de la démocratie est bien frêle : voici une troi- «ème loi dont l'imperfection peut entraîner sa chute. La perfection de liiomme et de ses ceuvres est dans le gouvernement populaire une condition sine qua non. Cependant , selon Tau* teur Int-méme , rien de pl«s incertain que les bases sur lesquelles on doit établir cette loi. C'est une loi fondamentale, et l'on ne sait à qui s'en rapports, ni à quoi s*en tenir ! Cest une fTûnie question de savoir si les sufirages doivent être publics ou secrets ; et Cicàpon prétend que la r^blîque romaine périt pour «voir adopté les suffrages secrets; et Ifonlesquieu lui-même hé- «ite et propos ses doutes ; et Rousseau, plus trandiant, décide contre Cicéron ! Ce n'est pas la nature qui décidera entre eux , die est muette sur cette grande questi^m^ oe n'est donc pas une loi fondamentale. Quelque parti que Ton prenne, il aura des pulisans et des adversaires, c'est mie opinion Ji discuter; on peut aujourd'hui en adojiter une, et demain «ne antre, el se décider pour Cicéron, Montesquieu ou Rousseau; il n'y a donc rien de néoessam danseetle loî ; elle n'est donc pasnne loi fondamentale.
a C'est encore une loi fondaoïentale de la démocratie, que
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B le peuple seul fasse des lois ; il y a pourtant mille occasions » où il est nécessaire que le sénat puisse statuer : il est D même souvent à propos d'essayer une loi avant de Téta- » blir (i). »
I Je n'en veux pas savmr davantage : dès que cette loi fondamentale de la puissance législative uu peuple souffre des excopiions i dès qu'il y a, je ne dis pas mille occasions, mais une seule circonstance, où, malgré la loi fondamentale, le peuple ne doit pas faire une loi ; dès qu'il est même si peu certain de sa capacité à faire des lois, qu1l est utile de les essayer , pour voir si des lois qui lui ont paru sages comme législateur ^ lui conviendront comme sujet, je ne ne vois là plus rien de fondamental, rien de nécessaire. On peut élever des opinions contradictoires sur les occasions où le peuple devra ou ne devra pas faire des lois, et sur le plus ou le moins de probabilité qu'une loi qu'il a faite et même essayée^ lui conviendra ou ne lui conviendra pas. Bien plus, dès que, malgré la loi fondamentale de sa souveraineté et de son pouvoir l^slatif , le peuple ne doit pas faire toutes les lois^ ou qu'il n'est pas sûr des lois qui lui conviennent ; on peut dire que la démocratie peut périr par l'observation rigoureuse de ses propres lois fondamentales, comme la monarchie périt par l'inobservation des siennes.
Ces prétendues lois fondamentales ne sont donc que des lois politiques; et parce qu'elles n'ont rien de fondamental, rien de nécessaire f rien de fondé sur la nature de l'homme, ni sur celle de la société; mais qu'elles portent uniquement sur des convenances, des opinions et des volontés particulières , elles doivent changer comme les opinions, les volontés et les conve* nances.
Peut-être pourrait-on dire que la démocratie a réellement des lois fondamentales, mais négatives, parce qu'elle n'est pas
(1) Essayer une loi ! Je ne connais pas deux idées plus contradictoires. La nature tCessaie pas; elle prend trop bien ses mesures. Essayer des lois! Avec de pareilles notions on peut (klre de l'esprit sur les lois, comme disait Voltaire, mais on ne sairit pas Vesprit Jes lois.
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une constiiofion, mais la négation de la constitulion; en effet, ce qui constitue essentiellement la démocratie chez les mo« dernes, est :
1° Nulle religion publique; 2*» nul pouvoir unique; S*" nulles distinctions sociales permanentes. C'est parce que les lois fondament^es sont négatives, que ses lois politiques sont arbitraires, comme dans la monarchie les lois politiques sont néces'^ saires, parce que les lois fondamentales sont positives.
CHAPITRE XII
Objet et définition des différentes lois.
Ainsi les lois fondamentales forment la constitution du pou-» voir social, ou la constitution de la société.
Les lois politiques déterminent la représentation du pouvoir ^ ou la forme de gouvernement.
Les lois civiles, qui se divisent en intérieures, c'est-à-dire , civiles et criminelles, et extérieures ou diplomatiques, sont Yapplication du pouvoir, ou l'administration générale.
i« Les lois fondamentales dérivent de la nature de Thomme.
S** Les lois politiques sont des conséquences nécessaires des lois fondamentales, et fondées comme elles sur la nature de rbomme et sur celle de la société.
a Les lois politiques s'appellent fondamentales elles-mêmes , » si elles sont sages. » {Contrat social,)
Z* Les lois civiles doivent être des conséquences nécessaires des lois politiques et fondamentales, fondées sur la nature de rbomme et sur celle des propriétés, etc. a La propriété et la vie des citoyens y sont assurées et fixes, comme la constitution
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» mAme de TEtat... La différence de raog, d'origine et de cûh^ » ditions , entraîne des distinctions dans la nature des kMS. » {Esprit des lois, 1. 6, ch. 4.)
On ne peut donc pas écrire la oonstitution; oar la constitution est existence et nature. Et Ton ne peut éerin Texistefioe ni la nature : écrire la oonstitution, c'est la renverser; cofflfB6 décréter Texistence de TÊtre supréoae , c'est en anéantir la foi.
Mais là ou il n'y a qu'une forme de gouvernement sans constitution, il faut écrire j car les lois politiques n'étant que des volontés particulières , des opinions et des convenances, peuvent changer avec les volontés, les opinions et les convenances : et pour se reconnaître dans ce conffit de volontés , de convenances et d'opinions, il faut savoir quelles sont les volontés qui Tont emporté, les convenances qui ont para les plus sages, et les opinions qui ont prévalu. Il faut donc les écrire.
a Les décemvirs , sous prétexte de donner au peuple des B lois écrites, se saisirent du gouvernement.» {Esprit des lois.) Le prétexte» oooune Ton voit, était connu ; noaia il n'était pas usé , et Ton s'en est servi en France avec succès. « Quel » était» se demande Montesquieu» ce sysièoae de tyrannie» pro- » duit par des gens qui n'avaient obtenu le pouvoir poUtique et j> militaire» que par la eonn^isêanee des affûires eivile$, et qui» 9 dans les drconsUnces de ces temps^Ià, avaient besoin» au de« » dans » de la lâcheté des citoyens pour qu'ils se laissasseot 0 gouverner» et de leur courage au dcèors pour ka défendre? s {Estait des lois, h 11» cb» 15.)
Ce texte n'a pas besoin de coDunentaire.
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CHAPITRE XUI
Conclusion du Livre premier.
Je ne dis pas t Voilà mon système ; car }e ne fais paa de système; mais j'ose dire : Voilà le système de la nature dana Torganisation des sociétés politiqnes , tel qu il résulte de Iliis* toire de ces sociétés. En effet , c'est Thistoire de Thomme et des sociétés qu'il faut interroger sur la perfection ou TimperflBetion des institutions politiques qui ont pour objet lé bonbear de l\in et la durée des autres.
Il ne s'agît donc pas de savoir si tes principes qne je viens d'exposM* sont nouveaux , niais s'ils sont vrais ; s'ils sont con«*' formes à des opinions accréditées , mais s'ils s'accordent âvee des faits incontestables; si quelques hommes cél^res en ont avancé de dtffi^nts , mais s'ils en ont soutenu de meilleurs , je veux dire de i^us propres à assurer la perfection de l'homme moral, et ta eonservation de l'bomme {lyrique ^ unique fl& de la aoeiécé dvile.
fat dépouillé Paipoaé que |*en al Mt de leut ornemeiil superflu , pour qu'on pût en mieux saMr TeuelMliiemeut , m suivre plus facilement FapfriicatioA , ou en i^iereevoir phis aisément les erreurs; el j^ai pensé que l'intérêt résultant des développements historiques me ferait pardoflnet la sécheresse de la méthode cUdaetique que j'ai suivie jusqu'à préseiM.
Je vais donc faire vm? quelle a été l'tnfluenee de la eonstita*» tion sur la durée , l'indépendanee , la prospi»îlé , le perfection* nement, le caractère national, l'existence enfiA des sooiélée, selon qu'elles en ont plus ou moins suivi les principes et déve-» loppé les conséquences , c'est-à-dire selon quVIles ont été plus ou motas constituées;
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Les institutions opposées dont nous avons analysé les principes , ont eu y à leur tour, sur Tétat et les habitudes des peuples qui les ont établies ou adoptées, des efifels qu*il sera intéressant de remarquer. Des routes opposées nous ramèneront au même but, à cette vérité fondamentale : Que la constitution politique des sociétés est le résultat nécessaire de la nature de rhomme, et non le fruit de son génie ou du hasard des événements.
Je^termiherai ces réflexions par une observation importante, et qui résulte du rapprochement que je viens de faire de la constitution monarchique et des institutions républicaines, c'est-à-dire de la législation de la nature et de la législation de Thomme.
La nature , qui connaît l^omme et sa volonté dépravée , lui 6te , dans la société constituée , Texercice de sa volonté ; mais elle laisse à ses actions indifférentes toute leur liberté naturelle. S'il en abuse , il n'en doit compte qu'à la religion ; elle seule peut Ten punir , parce que son action commence là où finit Taction du gouvernement.
L'homme, dans la monarchie, est comme un enfant plein de vie et de santé dont une mère sage éloigne prudemment tous les objets avec lesquels il pourrait se blesser; et Tabandonnant ensuite à son humeur vive et folâtre , elle sourit à ses jeux, et voit avec complaisance se développer son génie inven* tif et ses forces naissantes.
Les législateurs f au contraire , commencent par méconnaître Iliomme : ils lui supposent une volonté naturellement dirigée vers le bien, et ils lui en laissent Texercice. Bientôt, pour réparer leur erreur, ils sont obligés de ïnultiplier autour de lui les petites lois et les petites précautions ; ils lui 6tent la liberté de ses actions naturelles pour lui laisser la licence de ses volontés politiques ; ils ont pris la place de la nature dans leurs institutions , ils prennent dans leurs règlenients la place de la religion.
Ainsi, à Sparte, le législateur avait prescrit un mauvais
ragoût pour forcer le citoyen à être sobre ; ainsi , dans quelques républiques modernes , la loi défend d'entrer ou de sortir de la ville pendant les offices divins , pour forcer le citoyen à être religieux ; ainsi , dans le plus grand nombre des sociétés non constituées, les lois prohibent le libre emploi de ses richesses , pour forcer le citoyen à être modéré.
L'homme , dans les républiques^ est un enfant mutin à qui une nourrice , également faible et craintive , n'ose rien 6ter de ce qui peut lui nuire ^ rien permettre de ce qui peut Tamuser; tantôt elle satisfait ses volontés les plus désordonnées , tantôt elle contrarie ses goûts les plus innocents. D*une main , elle lui présente les aliments les plus nuisibles, et le flatte de peur qu'il ne s'irrite ; de l'autre , elle le tient par les lisières , et, de pe^ir qu'il ne tombe , Tempéche de marcher.
CHAPITRE PREJnER
L'Egypte.
a L'Egypte , dit Bossuet , était le plus beau pays de Tuiii* 0 vers, le plus abondant, le mieux cultivé, le plus ridui, \» p plus comnnode, et le plus orné par les soins et la magnificence 0 de ses rois;.... Il n'y avait rien que de grand dans leurs 0 desseins et leurs travaux.» Tout atteste la sagesse de ses lois, rétendue de ses connaissances, Tutilité de ses découvertes, son immense population, son étonnante prospérité , son incroyable opulence, o II n'appartenait qu'à TEgypte do dresser des monu- 0 ments pour la postérité;.... mais ses plus nobles travaux et 0 son plus bel art consistaient à former des hommes. Les légis- 0 lateurs les plus célèbres de l'antiquité allaient apprendre la 0 sagesse en Egypte, ou la consultaient de tous côtés sur les 0 règles des mœurs ; elle régnait par ses conseils , et s'étendait 0 par toute la terre , en envoyant ses colonies , et avec elles sa 0 politesse et ses lois ; car elle n'était pas guerrière, et n'avait 0 des soldats que pour sa défense. 0 Cependant la constitution s'altère, et l'Egypte devient conquérante; Sésostris (1) porte
(1) Les historiens disent que le père de Sésostris conçut le dessein de faire de son fils un conquérant. « Il s*y prit, dit Bossuet, à la manière des Egyp- » tiens, c*est-àrdire, avec de grandes pensées. Tous les enfants qui naquirent » le même jour que Sésostris, furent amenés à sa cour et élevés avec lui. » Quand il fut un peu avancé en âge, il fit à leur tête son apprentissage » militaire par une guerre contre les Arabes.... Quand il voulut pousser plus
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atteinte à la loi de rhérédité de la profession militaire, et donne à son Etat une force offensive , arec laquelle il étend ses conquêtes jusque dans les pays les plus éloignés. Mais TEgypte pérît par ses conquêtes. Une société constituée doit se conserver et non conquérir; car la constitution est un principe de conservation , el la conquête un principe de destruction. En efiet , la conquête fait entrer dans la société (I) des parties hétérogènes sans liaison dé lois ni de mœurs , sans rapports d'usages ni d'habitudes sociales , quelquefois sans convenance de position ; des parties détachées d'une autre société , à laquelle elles tendent à se rejoindre. Pour maintenir cette union forcée, il faut au pouvoir de la société un accroissement de force dont la constitution n'avait pu prévoir le besoin. Il avait des limites; il déviait nécessaire de les reculer ou de les détruire.
« La conquête, dît Montesquieu , suppose le despotisme. » De ces principes incontestables, parce quils sont fondés sur des faits non contestés , il résulte une vérité essentielle au bon* heur de Fespèce humaine , et sur laquelle f appelle Fatlention do mes lecteurs; c'est que plus une société a de constitution, c'est-à-dire plus son poutwir y est tm , limité et défendu , plus elle tend à rester dans le même état , ou à y revenir; qu'une société puissante ne devient conquérante que lorsque la constitution y est alté^ ou renversée ; que dans une société trop faible pour faire la guerre, les dissensions intestinet prennent la plaee de la guerre étrangère, à moins que quelque cause extérieufe n'y maintienne la tranquillité , en la tenant dans la dépendance. Je reviens à TEgypte.
Elle s'était agrandie : le pouvoir parttcuKer du conquérant s'éleva à la place du pouvoir général de la société; la morale même se relAeba : selon quelques auteurs , Sésosiris anaoNit les
» kMiies cooquèles, il lava des troupes el \ew donna pour eaiÉtaiBet les » James giot que toa père avait fi»t neurrir avec lui. »
(i) Je dis la oooqaéte, et aon des acqoieilions commandâes par la Hée$^ Site, que la nature de la seeièté uaène, qui placent on Etat dans eeitaines limites que la nature lui a marquées, et entrent ainsi dans le plan de sa conseraiioa.
mœurs pour prévenir les révoltes ^ toujours à craindre dans un empire trop étendu. La constitution, altérée en un point, fut bientôt attaquée dans toutes ses bases ; la succession héréditaire fîit troublée; Tantique société fut dissoute : on vit à la fois plusieurs rois , et par conséquent plusieurs sociétés : TEgypte divisée devint la proie facile de Gambyse, le plus insensé des conquérants (i). Hais, et cette vérité importante sera mise ailleurs dans tout son jour , le caractère d'un peuple se compose de ses habitudes, et survit à ses désastres : ce culte grave et cérémonieux, ces lois si sages, ce gouvernement si réglé et si uniforme, a où tout se faisait toujours de même, d avaient formé chez l'Egyptien un caractère de gravité, de solidité, de fierté, d'attachement à ses usages, remarqué par tous les historiens, et dont on aperçoit encore les traces dans quelques restes de cet ancien peuple, échappés aux malheurs des révolutions et aux ravages des conquêtes, a L'Egypte eut peine à soufifrir les Per« » ses , dont elle voulut souvent secouer le joug, n n*y eut pas » de peuple qui conservât aussi longtemps ses usages et ses » lois. Sous le joug de ses nouveaux maîtres , TEgypte resta B opiniâtrement attachée à ses anciennes coutumes, et incapax> ble de démentir les maximes de ses premiers rois. »
Cette antique société n'est plus; mais tout atteste sa gloire ; mais un génie d'immortalité plane encore sur ses débris; « mais l'Egypte se vantait d'être la seule qui eût fait comme » les dieux des ouvrages immortels ; o mais des monuments aussi anciens que le monde, aussi durables que lui, sont venus jusqu'à nous, comme des pièces justificatives de l'histoire de ce peuple célèbre, et des médailles de sa constitution; mais cette Egypte encore est l'esclave la plus indocile (2) du terrible
(1) « Il n*y a point â*£tat, » dit Montesquieu dans les Cauus delagran-* deur des RomainSf « qui menace si fort les autres d*une conquête, que celui » qui est dans les horreurs d'une guerre eivile : » parce que dans les troubles civils la constitution s*affiaûbUt; et la raison qu*en donne cet auteur est remarquable : o C'est que tout le monde y est soldat, » Rousseau dit la même chose en d'autres termes : « Un peuple ne devient célèbre que lorsque sa » législation commence à décliner. » «
(2) Le Grand Seigneur n'y jouit que d'une autorité très-précaire, et n'y
maître auquel elle est assujettie : mais les savants retrouvent partout ses connaissances , ses arts , sa religion même ; mais ils la retrouvent elle-même dans un autre peuple , à Textrémilé opposée de TAsie (1), avec ses antiques connnaissauces , sa langue hiéroglyphique, ses distinctions de rangs multipliées, sa police admirable, sa population prodigieuse, son humeur pacifique, ses mœurs cérémonieuses, son atlachemenl àses usages, son goût pour Tagriculture , et Tadministration paternelle de ses souverains; et pour achever la ressemblance, a l'ancienne D Egypte , selon Bossuet , tirait cette utilité de Texcellente D constitution de son Etat, que les étrangers entraient dans » ses mœurs , plutôt que d'y introduire les leurs; » et, de nos jours, les Chinois ont policé leur conquérants, et ces conquérants étaient les Tartares.
CHAPITRE IL
Empires de TÂsie.
Les peuples de TAsie occidentale , qui furent les conquérants de TEgypte , n'avaient ni ses institutions religieuses , ni ses institutions politiques.
Les dieux de TEgypte n'étaient que vils, ceux de ces nations furent coupables : là, le culte déifiait des productions utiles à l'homme ; ici , il déifia des passions funestes à la société.
Ces peuples avaient des maîtres , car ces sociétés avaient un pouvoir; mais ce pouvoir était particulier , c'est-à-dire qu'il
lève les tributs qu'avec des formes moins despotiques que dans ses autres Etats.
(1) C*est Topinion de M. de Guignes, savant distingué dans la connaissance des langues et des antiquités orientales. ( Voir VEncycL }
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étaii sans limites réglées : les chefs déplaçaient , au gré de leurs caprices, les hommes et les propriétés; les peuples faisaient et défaisaient les chefs ; et ces empires furent toujours placés entre la révolte et Tusurpation. Ces sociétés n'eurent donc pas de constitution. Aussi elles furent guerrières ) et elles conquirent, parce qu'elles étaient puissantes.
Ces empires tombèrent avec un fracai effroyable les uns sur les autres. (BossueL) Les vertus de Cyrus fondèrent un empire, et ne purent former une société. Le génie d'Alexandre embrassa et soumit Tunivers ^ et il ne put fonder un empire. Ces conquérants ne laissèrent après eux que des déserts; de ces empires si célèbres^ il ne resta que des difficultés à la dm>nologie , et des incertitudes à Thistoire. Pour confirmer ce que j*ai dit de Tinfluence des institutions sociales sur le caractère des peuples « demandez aux savants quel fut le caractère particulier de ces peuples fameux, Assyriens, Babyloniens, Hèdes, Perses, ils vous répondront qu'ils ne furent distingués entre eux que par plus de mollesse et de vices.
a Les anciens ne connaissaient point le gouvernement fondé » sur un corps de noblesse o {Esprit des lois^, c'est-à-dire , limité par les distinctions héréditaires : donc ils ne connaissaient point la monarchie ; ils ne connaissaient que le despotisme d*un seul , ou le despotisme de plusieurs.
CHAPITRE m
BéfMibliiiiies Grecques.
Mous avons vu dans la Grèce le pomvotr général de la société devenu le pouwîr particulier de chaque membre de l'association; c'est-à-dire^ la société devenue Tboaune* Mais les
iwniBies ne peuvent rester réunis sans chercber ï former la société, ni la société exister sans/)o«t70«r : parce que la sooiélé est dans la nature de rhomme y et le pôwoir data la nature de la société. Le pouvoir tendit donc à se fénérmlinr : ainsi la Gièoe fut douMement agitée , et lorsque le pûutoir général tendait à se diviser dans les assemblées populaires, et lorsque les pemvoîTs particuliers tendirent à ae réunir sons les tyrans* La foi fondamentale de la religion publique n'y amit pas été moins altérée que celle de Tunité de pouvoir.
Les Egypti^s tenaient de leur culte imposant et céi«énio« nieax , de leur gouvemen^Eit réglé et tranquille , un earactëre de solidité, de gravité et de retenue : les Qtecè prirent de leur religion dissolue et théâtrale , de leur gouvernement orageu et turbulent, un caractère de frivolité , de légèreté, d'inconséquence; ou, pour mieux dire, les Grecs n'eurent point de caractère *(1), parce quits n'eurent pas de oonstitution. Aussi la Grèce fot-elte guerrière , et même oonquérmite , autant que ea position le lui permit.
Ces petits peu^s , boniés par la mer , contenus par leor jalonste mutœlte , ne pouvaient s'étendre bien loin , mais ils se firont entre eux, et avec des forces à peu près égales , des gœrres atroces; et la Grèce polie , savante et spirituelle , ttii inondée du sang de ses habitants.
Si la guerre û^ssaM an dehors , elle commençait an dedans , ou pour réclamer le pmnmr, on pour le retenir, ou pour riaui^[)er. Spartie , 4 h^faelte de pré^nnlus amis de rimmanité veulent sans cesse nous ramener; Sparte , dont il paraissait à Platon loi-mème 4mpossible de définir le gonveniement , n*étaft i|Q\Hie éeole de fuemers farouches : et tel était Tefet 4e ses institutions sanguinaires , qu'à Thit^es , sekm Plutarqne, cité dans X Esprit des lois, il fallut que les lois rendissent la jeunesse abominable pour la rendre moins féroce (S;).
(i)Les Grecs étaient grand» parleacg «t aaittrelkaïaat sogbiitei» dU Montes^eu : or le caraoUré s'allie nurenMot avee k lofaacilé^t ia tubtilUé* (S) Voyez YÉsprit des his, 1. iv, ch. S«
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Je vois, il est vrai , dans la Grèce, des talents , des succès, et même des vertus : mais les talents ne sont pas la sagesse , les succès ne sont pas le bonheur; et la vertu, s'il faut entendre avec les partisans du gouvernement républicain , la vertu politique, c'est-à-dire Tamour de la patrie, n'est que la passion forcenée d'exterminer tous les autres peuples, pour élever sa patrie sur leurs débris. Les vertus morales eurent en Grèce je ne sais quoi de théâtral et d'apprêté , contraire à l'idée de la véritable vertu; et celle-ci, lorsqu'elle y parut , y devint l'objet de la plus injuste , comme de la plus lâche persécution. Peutêtre est-il vrai de dire que les peuples vertueux sont ceux où l'on ne remarque que les vices , comme les peuples vicieux sont ceux où l'on ne remarque que les vertus; il me semble que c'est là la dififérencc des peuples anciens aux peuples modernes.
Les Grecs flrent des prodiges de valeur contre les Perses ; mais je ne vois dans leurs succès que l'ascendant naturel d'une excellente discipline militaire sur une multitude confuse de peuples amollis, et l'effet assez commun du désespoir, dans des guerres où la défaite mettait à la disposition de peuples voluptueux et barbares, tout ce qu'on était, et tout ce qu'on avait : a liberté civile , biens , femmes , enfants , et sépultures D mêmes, d {Esprit des lois.) Voyez les 4,000 Grecs, mutilés, qu'Alexandre trouva dans la Perse. C'est , pour le dire en passant , le principe de ces résistances furieuses , si fréquentes dans l'antiquité; et dont des écrivains sans jugement Ion honneur à l'amour de la patrie (i).
La Grèce dut sa gloire à ses écrivains , et ses succès à son excellente éducation , parfaitement adaptée à ses lois politi-" ques (2). C'était la seule institution des E^ptiens qu'elle eût
(i) Mallet du Pan a fait a^ant moi cette réflexion, dans les excellents tableaux politiques, et Ton pourrait dire prophétiques, de la Révolution française qu*il insérait au Mercure de France, dont il était un des rédacteurs.
(2) La négligence des gouvernements sur cet objet important, et le plus Important de tous, est inconcevable, le signe le plus certain, comme la cause
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retenue ou perfectionnée. Hais ce n'est pas dans ses succès qu'il faut chercher le caractère d'un peuple, comme ce n'est pas dans ses poètes qu'il faut étudier sa constitution. C'est dans les revers qu'il faut juger une nation, comme on connaît un homme dans l'adversité ; et c'est dans les revers que parait la légèreté, la frivolité, la nullité des Grecs. Philippe est à leuri portes , et ils rendent une loi pour punir de mort celui qui pro* poserait de convertir aux usages de la guerre l'argent destiné pour les spectacles (Esprit des lois) ; Démosthènes ne peut les rendre attentifsque par des contes d'enfants, a Athènes avait » les mêmes forces , quand elle domina avec tant de gloire , et X) quand elle servit avec tantde honte ;.... mais cette ville, une » fois vaincue à Chéronée , le fut pour toujours. » (Esprit des lois.) Ces hommes libres coûtèrent aux Romains bien moins à soumettre , que Spartacus et ses esclaves.
Une fois soumis, ces Grecs qui avaient fait l'admiration ou la terreur de l'Orient , deviennent le plus vil de tous les pcu« pies ; ils ne sont pas esclaves , et ils ont toute l'abjection de la servitude : jeur fourberie , leur bassesse , leur goût pour la flatterie, passent en proverbe; et jusque dans nos langues modernes, la dénomination de Grec rappelle l'idée de tout ce qu'il y a de plus vil et de plus Iftche à la fois. Les Romains les prodiguent sur leurs théâtres, et ne les appellent même que de pauvres Grecs, Grœculus.Je cherche dans ce peuple fameux
la plus prochaine de leur décadence. 11 y a dans tous les Etats un ministre pour chaque partie de Tadmini si ration, et un bureau pour chaque détail: l'éducation publique n'a pas même un surveillant; bientôt même il n'y aura plus d'éducation publique, et le soin moral et physique de la jeunesse sera abandonné à des laquais et à des femmes de chambre. Qu'on fasse attention que presque tous les coryphées de la Révolution française sont nés après l'époque où l'éducation en France a cessé d'être publique et uniforme. Ce . sont moins les choses que les hommes, moins les gouvernements que les administrations, qui ont besoin de réforme. Or, si les gouvernements se réforment par les révolutions, les hommes se réforment par l'éducation; car, dans tous les temps, ils naissent les mômes et égalements disposés à ce qu'on veut faire d'eux : « Ce n^est pas, dit Montesquieu, la génération nais- » santé qui dégénère:» vérité consolante, et qui doit tranquilliser les gouvernements sur les progrès des fausses doctrines et des opinions dangereuses.
226 TUÉOKIE DL POUVOIR
leg ruinea imposantes d^une société malheureuse , et je n*y vois que les débris informes d^une association dissoute.
La Grèce devient une métropole de la religion chrétienne et de Tempire romain ; et la religion ne peut donner de la solidité à son esprit , ni Tempire de l'élévation à son caractère» « Le v> petit esprit , dit Montesquieu ; était parvenu à faire le carac- 0 tère de la nation. » Le Grec avilit la religion par ses disputes, et il déshonore Tempire par ses perfidies et ses bassesses. 11 s'occupait do ses théâtres en présence de Philippe ; il s'occupe des cochers verts ou bleus du cirque en présence de Mahomet second : enfin , docile esclave du Turc , et plus nombreux que ses oppresseurs , aucun effort généreux , même avec Tespoir d'un secours puissant et prochain , n'annonce un peuple impa* tient de ses chaînes. Les premiers Grecs avaient détruit Tunité du pouvoir politique , en abolissant la constitution monarchique; les Grecs modernes ont rompu Tunité religieuse ^ en divisant la religion chrétienne : seul peuple chrétien, asservi à des mattres qui ne le soient pas, il porte la peine de son schisme , moins par la rigueur de l'oppression , que par la patience de la servitude.
Si je voulais parler à rimagination Je comparerais TEgypteà une reine dépouillée de ses Etats, qui , sous le pmds de i*âge et du malheur^ en impose encore par la dignité de son maintien;
Le Romain, dont je vais parler, à un vieux guerrier, qui, réduit à l'esclavage par le sort des armes, semble, dans les fers , insulter à ses vainqueurs ;
Et le Grec, à un roî de théâtre, qui, la pièce finie, a déposé le sceptre et le diadème, et qui, revenu à son premier état, mêle à des habitudes de valet, le langage emphatique de son rftle.
Veut-on juger la différence qu'il y a entre des institutions et une constitution ?
Rome^ pour détruire ia Grèce, lui rendit ses institutions: Adrien extermina les Juifs et ne put les dompter (i).
(1) a Les Grecs se livrèrent à une joie stupide, et crurem êtres libres, n parce que les Romains les déclaraient tels. » [Grtmdevr é€$ Homalm).
CHAPITRE IV
Rome.
Rome commence : ses législateurs, instruits dans la sagesse ae TEgypte et la philosophie de la Grèce, par les colonies grecques étahlies sur les cAtes d'Italie , mêlent à la constitution de Tune les institutions de Tautre.
Rome a une religion publique, mais grave et sérieuse, autant que peut Tôlre la religion païenne ; c'est le culte des Grecs, mais sous les mêmes noms, ce sont d'autres divinités. Romulus, dit Denys d'Halicarnasse, rejeta toutes ces fables absurdes, qui attribuaient aux dieux des actions criminelles; les Romains dressèrent des autels à la chasteté, à la bonne foi, au dieu des conseils, etc. a Ces rites frivoles et superstitieux en » apparence, réunirent ces brigands en un corps indisso- » lublc; (Rousseau, Gouv, de Pologne) et le Romain prit, de ses institutions religieuses, ce caractère de solidité et de gravité qu'on retrouve à toutes les époques de son histoire.
Rome eut des rois, d'abord électifs; bientôt ils seraient devenus héréditaires. Elle eut des distinctions héréditaires : le sacerdoce l'était dans quelques familles, comme celles des Pinarîens et des Potitiens ; et l'histoire relève la piété héroïque de Fabius Doi^o, qui descendit du Capilole assiégé par les Gaulois, et traversa leur armée pour aller s'acquitter sur le mont Quirînal d'un sacrifice établi k perpétuité dans sa famille (1).
La distinction héréditaire des sénateurs, ou le patriciat , n'étaitpas, comme en Egypte, la profession des armes. On essaya
(1) KM-I<v#,l.v,ch. 40.
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de remédier à ce défaut par l'établissement des chevaliers, dis-» tinctioQ intermédiaire et équivoque. Ces chevaliers étaient militaires : ils furent juges ; ils furent traitants; ils exécrèrent les fonctions les plus opposées, et n'eurent jamais de place fixe dans le gouvernement, parce qu'ils n'en avaient aucune dans la nature des sociétés. Je reviens aux sénateurs.
L'ordre des sénateurs, ou le patriciat, au lieu de défendre la société, la gouvernait; c'est-à-dire qu'au lieu S!è\ve force publique, action et limite du //oz/t;o/r, il éiiài pouvoir lui-même, même du temps des rois. Il fallut donc placer ailleurs la force publique, l'action et la limite du pouvoir , et le peuple fut appelé à celte fonction délicate, a Romulus eut envie de contenir 0 le sénat par le peuple, et le peuple parle sénat, d Le peuple devenu force devenait nécessairement j9ou{;o/r; car dès que le peuple est quelque chose dans la constitution, il y est tout. Ainsi les mêmes mains qui fondaient l'empire y jetaient une semence de destruction et de mort : ainsi des germes funestes, opprobres et fléau de l'humanité, se mêlent aux principes de la vie et en infectent les sources.
Rome avait, si j'ose le dire, trop de constitution pour son territoire ; elle devait s'étendre jusqu'à ce qu'elle eût mis sa po« pulation et son territoire au niveau de sa constitution, a Le rè- » gne de Numa, long et pacifique, était très-propre à laisser 0 Rome dans sa médiocrité ; et si elle eût eu, dans ce temps-là, » un territoire moins borné et une puissance plus grande, il y D a apparence que sa fortune eût été fixée pour jamais.» (Gran-^ deur des Romains.) Nouvelle preuve que les monarchies ne £ont pas conquérantes. Hais Rome était réservée à de plus hauts destins.
L'équilibre Aw pouvoir produisit à Rome l'effet qu'il devait naturellement produire ; le pouvoir luttait contre le pouvoir, et les rois, tous grands personnages, l'auraient sans doute emporté sur le sénat et sur le peuple, sans un événement qui survint tout exprès pour les rendre odieux.
Je ne sais par quelle fatalité il arrive dans toutes les révolu-
lions (4), que le parti qui succombe est toujours coupable de . quelque action atroce ou insensée, qui se découvre à propos^ etque le parti opposé ne manque jamais de mettre à profit pour bftter Texplosion.
A Rome, s*tl faut en croire des historiens qui ont écrit long*temps après révénemeat, le fils du roi fait violence à Lucrèce : elle se lue : son mari et ses parents, ennemis et parents du roi, jurent sur son sang la perte de la royauté , qui n'avait rien de commun avec les actions bonnes ou mauvaises du fils du roi.
Quoi qu'il en soit, la royauté est anéantie : le sénat la partage comme il avait déjà partagé (S) un roi ; il retient le/>oti{»otr, et accorde 1 autorité et la représentation extérieure à deux magistrats pris dans son sein, et élus annuellement par le peuple.
Montesquieu fait sur cet|événemeDt une réflexion aussi dou* loureuse qu'dle est profonde, a Malheur, s'écrie-t-il, à la repu- » tationde tout prince qui est opprimé par un parti qui devient » le dominant, ou qui a tenté de détruire un préjugé qui lui D survit ! D
Si cet édifice monstrueux, que toutes les passions ont élevé de concert sur les ruines de la France, pouvait subsister, si la postérité osait arrêter ses regards sur ces temps déplorables de notre histoire, elle croirait peut-être aussi, sur la foi de tant d'écrivains pervers, que les jours des forfaits de la France furent les jours de son bonheur, que la noblesse française fut une horde d'antropophages, et que Louis XVI fut un tyran.
(1) (Test ce qu*on a vu en Suisse, en Angleten^e, en France, où Ton révéla aux Parisiens ébahis, que le malheureux Louis XVI avait formé le projet de faire sauter en l'air une ville de huit à neuf lieues de circuit, et quMl entrait des troupes par les égouts.
Rousseau convient que nous n*avoDS iMiXi monvmmts assurés des pre* nùêrs temps de Rome, et qtfil y a grande apparence que la plupart des choses qu*on en débite sont des fables. Il ne faut pas oublier que les deux premiers consuls furent GoUatin, mari de Lucrèce, et Brutus, tous deux parents de Tarquin.
(î) Romulus fut tué, à ce qu'on croit, par les Sénateurs qui emportèrent sous leurs robes ses membres déchirés, et firent croire an pf'uple qu*i! s'émit élevfrau ciel pendant un oragr».
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Dès qir'à Rome le pouvoir 8e fut éci^rté de son pripcipe , dés qu*il ne fut plus un, M n'y avait pas de raison pour qu'il fÙt dêux cent, iroiê ^enf, plutôt que mt7/«, qjàe deux mille, que t^usj et certainement il n'appartenait pas plus alors aux patriciens qu'aux plébéiens, a Rome, après l'expulsion de ses rok, devait » être une démocratie : car, prétendre que le peuple eftt voulu J9 chasser les rois pour tomber dans Tesclavage de quelques » familles, cela n'était pas raisonnable, a (Esprit des lois» t. ii, chap. 13.) a Comme l'autorité royale avait passé tout entière 71 entre les mains de$ consuls, le peuple sentit que cette liberté » dont on voulut lui donner tant d'amour^ il ne l'avait pas* ii (Grandeur des Romains,) Il chercha donc à abaisser le con-« » sulat, à avoir des magistrats plébéiens: — les patriciens fur
» rent forcés de lui accordertout ce qu'il demanda La
» puissance devait donc revenir au plus grand nombre, et ra-« » ristocratie se change peu à peu en état populaire, s Le sénat avait dépouillé le roi, le peuple dépouillait le sénat; chacun voulait son pouvoir, parce qu'il n'y avait plus ni volonté géné^ raie, xA pouvoir général.
Encore un aveu précieux du même auteur : « Ceux qui ob^is* p sent à un roi sont moins tourmentés d'envie et de jalousiei » que ceux qui vivent dans une aristocratie héréditaire, v (Grandeur des Romains,) 11 donne pour raison, a que le prince 0 est plus loin de %bs sujets» qu'il n*en est presque pas vu (i)i 0 au lieu quelles nobles sont sous les yeux de tous. » Et il cite en preuve, « que le peuple, dans toutes les aristocraties mo« » dernes, déteste les sénateurs. x> Ainsi, il donne le fait en preuve d'une raison insoutenable. Pourquoi le peuple dans les monarchies ne déteste- t-il pas les magistrats, qui exercent une portion d'autorité, dont il ressent môme Taction d'une manière plus immédiate et plus répressive, et qui sont aussi soûs ses yeux? C'est que ceux ci jouissent d'une autorité légitime, et
(1) Montesquieu dit que le peuple déteste ses chefs, parcs qu'il Us a cçntinwlUmenX êout les ysux, Rousseau dit, au livre II, ch. 9 du Contrat êocialf qu'un peuple a moins d'afifectioa pour les cbeû quUl m VQUiameis»
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que les sénateurs lui paraissent jouir d*un pouvoir usurpé. Montesquieu le dit lui-même: a C'est le noble (c'est-à-dire le' » souverain) qu'on envie, et non le magistrat. » Quand le /)om- 2;o?Vestun, ilest cequ*ildoit être, parce qu'il est le pouvoir, général de la société, et qu'une société n'a qu'un pouvoir: W pouvoir est limité, le peuple est tranquille (1); mais quand lé pouvoir est une fois entre les mains de plusieurs, ce n'est plus lejt)owi;oir de la société, c'est le jpoMvoiV de Thomme; chacun veut exercer le sien, l'Etat est alors comme une société de com^ merce dont la dissolution donne à chaque associé le droit de retirer sa mise. Après cette digression ^ je reviens è mon sujet.
Si Rome avait été constituée, elle ne Tétait plus: les institu-tions grecques avaient pris le dessus. Elle devint guerrière et conquérante, et même plus conquérante, à mesure que ces institutions dominèrent davantage : et comme sa discipline mili* taire était parfaite, sa situation heureuse, et son caractère fer^ me et sévère, elle eut de grands succès, et elle les ménagea avec une extrême habileté. Voyez, dans les Cotises de la grant (kur et delà décadence des Romains, la marche profondément astucieuse du sénat ^ avec quel art perfide il trouvait dans la guerre de nouveaux motifs de guerre, et dans la conquête de nouveaux germes d^agrandissement.
Mais à mesure que TEtat s^étendait au dehors, \e pouvoir» allait 16 divisant au dedans. Quand il (ùt parvenu au terme extrême de sa division, quand le Sans-culotte de Rome eut son pouvoir, la société n*6n eut plus; et pour qu'dle subsistftt, il devint mcessaire que son pouvoir général se rétablU en détruisant tous
(1) Il est à remarquer que le peuple se révolta à Rome dans les premiers temps de la république, et se sépara du Sénat; on ne voit pas quM se soit révolté contre les empereurs, même les plus cruels : et qu/on ne se dis9 pa^ que ce n'était pas le même peuple, car le peuple est toujours et partout |e même. Le peuple aisé, éclairé et philosophe de Genève, a massacré comme le peuple pauvre, ignorant et grosBier de Paris. Montesquieu se demandé comment ces guerriers si fiers dans les combats, auraient-ils pu être ùq$ citoyens tranquilles? Et comment les guerriers français, anglais^ allemands, espagnols, russes, qui «ont fiers aussi dans les combats, sont-ils des sujets soumis?
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lespouvoin particuliers, a Dès lors on vit le gouvernement pren* » dre sa pente naturelle, et tendre fortement à raristocratie, » {Contrat êocialf 1. ni, eh. iO.) c'est-à-dire, à la réunion du pouvoir. Il fallait un matlre à ce peuple-roi : il préluda par dix tyrans. Marins , Sylla, César , Antoine , Octave même , établirent tour à tour leur pouvoir à la place du pouvoir général ; Tusurpation devint successive, en attendant que la succession devint régulière. Il y eut à la vérité quelques tentatives pour rendre le pouvoir au sénat , de la part de quelques partisans peu éclairés de l'aristocratie qui se désolaient de la perte de la liberté, c'est-à-dire du pouvoir; elles ne firent que prolonger les désordres et aggraver les maux : c'étaient les dernières oscillations d*un pendule qui va se fixer.
a Si César et Pompée avaient pensé comme Caton , d'autres » auraient pensé comme firent César et Pompée, et la républi- » que, destinée à périr « aurait été entraînée au précipice par 0 une autre main. » (Grandeur des Romains,) Enfin , Auguste paraît pour le lK>nbeur de Rome , et la paix de l'univers : Post^^ quam omnempotestatemadunum eonferripaci inlerfuii (Ttitàt Hist. I.) : il recompose cette société en dissolution, en rétablissant son pouvoir: et telle est Tinfluence salutaire de l'institution monarchique, que peu d'années suffirent à réparer deux siècles des plus affreuses calamités.
a Comme, du temps de la république, on eut pour /)rincr)>^ 0 de faire continuellement la guerre; sous les empereurs, la » maxime fut d'entretenir la paix. » (Grandeur des Romains.) Je saisis cet aveu, il rentre dans mes principes; et l'on observera , à l'appui de celle vérité , qu'Auguste le premier rendit les légions des corps fixes , en sorte que le gouvernement devint pacifique , au moment où il se mettait en état de faire la guerre avec plus d'avantage. Auguste lui-même , qui connaissait l'esprit du gouvernement qu'il avait établi , a recom- » manda, en mourant, de ne point chercher à étendre » l'Empire par de nouvelles guerres. » (Grandeur des Romains.)
Auguste eût voulu donner une constitution à Fempire qu^il avait fondé, ou pour mieux dire à la société qu'il avait formée; mais plusieurs obstacles s'opposaient à ce dessein : il avait, à la vérité, rétabli avec le plus ^rand zèle le culte religieux (1); mais une religion nouvelle, née avec Tempire , s'élevait insensiblement sur les débris de celle de TEtat ; toutes les anciennes familles avaient péri dans les guerres civiles , ou périrent sous Tibère et ses successeurs dans une paix plus cruelle que la guerre (2). Si les distinctions héréditaires n'eussent été dans Rome que ce qu'elles doivent être dans tout Etat constitué, des professions nécessaires à la conservation de la société , et limite de son pouvoir , et qu'elles n'eussent pas été pouvoir elles-: mêmes, elles auraient subsisté avec utilité pour la société; mais parce que le sénat avait été jE>ot<i;oi>, et qu'il en était encore à plusieurs égards la représentation, les empereurs le redoutaient : et parce qu'il faisait corps, il leur donnait plus jde prise soit pour l'opprimer, soit pour Tavilir; et ils y réusr sirent si bien , surtout à l'avilir , que Tibère lui-même s'en plaignait.
Leur prompte gervitude a fatigué Tibère. {Racine Brit,),
D'un autre côté , la succession au trône était extrêmement incertaine; Auguste n'avait pas laissé d'enfants : ses sept premiers successeurs moururent aussi sans postérité, au moins qui leur succédât; l'Empire fut usurpé, fut donné, fut vendu, et le désordre vînt au point qu'on compta soixante-dix Césars en 460 ans (3).
Je me suis étendu plus longtemps sur l'histoire de cette société célèbre , parce qu'elle offre dans les différents Etats les
(i) Voyez dans Horace les louanges qu*il donne à Auguste sur sa piété et son séle à Fétabtir le culte des dieux.
(a) Opus aggredàor ipsd etiam pace sœvumy dit Tacite, {Hist, ti. 2. ) en parlant de ces mêmes temps.
(3) Voyez Gasaubon, cité par Montesquieu {Grandeur des Rem.); et la France, en 1400 ans, n*a compté que 66 rois,
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leçons les plus utiles à ceux qui , dans les révolutions des empires, cherchent des résultats utiles au bonheur de respèce humaine et à la durée des sociétés. Rome , monarchique sous ses rois y aristocratique sous son sénat, démocratique sous ses tribuns, despotique sous ses empereurs, présente sous un même point de vue, et dans un seul tableau , les diverses phases d'une société, et les vices ou les avantages de toutes les formes de gouvernement (i). Hais ce qu*on y voit avec le plus d'évidence, et ce qu'on doit y remar* quer avec le plus d'intérêt , est refiPet salutaire de Tunité de pouvoir^ et les calamités inséparables de sa division. Sans par* 1er du temps de ses rois, où Rome, resserrée dans une étroite enceinte , cherchait à devenir un Etat, plutât qu'elle ne Tétait encore , le temps de son bonheur, comme de ses vertus , fut celui qui suivit immédiatement rétablissement du consulat , parce qu'alors Tinslitution monarchique était dans toute sa force , et qu'il n'y avait à la monarchie , pour ainsi dire , rien de changé que les noms, a Comme Tautorité royale avait passé » tout entière entre les mains des consuls {Grandeur des iîo- » mains), d le peuple crut voir l'unité du pouvoir royal , là où il en voyait rautorité et la représentation , et dans son heureuse simplicité, il ne songea pas à réclamer sa part d'un pouvoir
Nais ses flatteurs, et il y en a partout, lui font ouvrir les yeux : il réclame $ox\ pouvoir, et il Tobtient. Le pouvoir se par* tage , et par l'admission au consulat accordée à tous les citoyens, et par rétablissement des tribuns; alors les dissensions elles troubles, signes certains d*une dissolution inévitable, déchirent la société : Rome s'étend et s'enrichit , et elle n'est que plus agitée ; chacun réclame un pouvoir qui peut conduire
(1) Je ne connais que deux sociétés, dont un homme appelé h gouverner Ie$ autres doive mécUtm' le$ révolutions; Rome et la France; #t qu*un petit nombre de livres dont 11 doive faire une étude sérieuse, et Tacite en est an; C'est surtout dans ce moment qa*U est intéressant à consulter, cet observateur profond des hommes et des dévolu tiens.
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à de grands honneurs ou à dlmmeases richesses. Lorsque oba»cun a son pouvoir ^ TEtat n'en a plus; la société n'existe plus qu'e3(térieurement ; rbomme est revenu à la société naturelle dans Tétat sauvage , avec les vices de la civilisation. Hais je le répète « les hommes ne peuvent demeurer assemblés sans for-' i0er société , ni la société cxisler sans pouvoir. Chez nii peuple naissant , il paraii un grand homme , et les hommes /K>nflettt leur/^otti^oiV à la vertu , ou le donnent à la reemnaissance : chez un peuple vieilli dans la corruption ^ il s'élève un tyran , et les hommes laissent usurper leur pouvoir à la terreur. Ce sera Nabis, Harius, Sylla, Cromwell ou Uobespterre; et e$ tyran , quel qu'il soit , recomposera momentanément une so-* ciété. en y rétablissant un pouvoir; mais ccpotwoir particulier ne manifestera que des volontés particulières dépravées ^i tyranniques ; il sera renversé par la force, et frayera la voie à «n pouvoir général qui régnera par les lois , expressions de la vo«* lonté générale*
Quelquefois , Tusurpation , ou le rétablissement momentané du pouvoir se fera à la faveur des lois ; comme à Rome par les décemvirs, en Angleterre par le long parlement, en France pa? le comité de salut public. Plus souvent elle se fera par les armes. Quand tous les membres de la société ont leur pouvoir^ les soldats ont le leur, parce qu'ils sont membres aussi de la société; et disjoignent la force qui natt de leurs fonetiom, de l$ur réunion , et rGfhéisiance qui natt de leurs habitudes» Alom il n*y a réellement de constitution que dans Tarmée , parée quMl n'y a que là un pouvoir ei des distinctions sociales, c*est^ à-dire mililaipes, et ce pouvoir devient souv^i celui de la société entière.
Ou temps dAuguste , et après lui , lorsque le pouvoir était limité par la modération naturelle du prince, il y eut è Rome des intervalles de bonheur, et même de vertus, comparables aux plus beaux jours de la république. Voyez tout ce qne les historiens les moins suspects ont écrit des règnes de Vespasien, Tite, Trajan, Harc-Âurèle, etc. Et Tacite lui-même, qu'on n<i
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soupçonnera pas de prévention pour la personne ou le gouvernement des empereurs, a réserve avec complaisance, et comme » pour charmer Tennui de sa vieillesse , les règnes de Nerva et » de Trajan , dont il se propose d'écrire lliistoire. Temps heu- K> reux et trop rares, s*écrie-t-il , où Ton peut penser tout ce » qu'on veut, et dire tout ce que Ton pense (i) ! » Et même dans les derniers temps, a Claude, Aurélien, Tacite et Pro- D bus , quatre grands hommes , qui, par un grand bonheur, se B succédèrent , rétablirent l'Empire prêt à périr. » Grandeur des Rcmaim.) Car, dit Tauteur du Contrat social, quand, par quelque heureux hasard, un de ces hommes nés pour gouverner prend le timon des affaires dans une monarchie presque aMmée, on est tout surpris des ressources qu*il trouve , et cela fait époque*
^ Il est temps de le dire : Rome, avec toutes ces formes de gouvernement , n'eut jamais de constitution fixe, c*est-à-dire qu*elle n'eut que par intervalles un pouvoir unique et limité tout à la fois. A Rome, il n*y eut pas de pouvoir unique , tant que les rois le partageaient avec le sénat, ou le sénat avec le peuple.
he pouvoir n*y fut pas limité; car, si le sénat limitait le pouvoir des rois , si le peuple limitait le pouvoir du sénat, rien ne limitait celui du peuple , et même la limite que le peuple opposait au pouvoir du sénat ne consistait plus , comme aux jours de la simplicité, à se retirer de la ville et à ne résister que par une force d'inertie que le sénat surmontait avec un apologue , mais dans une action le plus souvent violente et excessive que le sénat repoussa quelquefois à force ouverte.
Sous les empereurs qui ne partageaient le pouvoir avec per<sonne , si le pouvoir était unique , il n'était pas limité , ou il ne l'était que par l'action violente et désordonnée des soldats ,
(i) Quod 81 vita suppeditet, principatum divi Nervae et imperiom TVajani, uberiorem securioremque materiam senectuti seposui : rarà temporuiu felicitate, ubi sentire quse velis, et qusB sentias dicere licet ! ( Corn. Tacit.
comme celui du sénat Tavail été par raction violente et désordonnée du peuple ; et parce que ce pouvoir n^était pas limité, il n'était pas constitué, il n'était pas défendu , et la succession y fut sans cesse troublée par la révolte des troupes et Tambition des usurpateurs. Vespasien, Nerva, Trajan» sentaient si bien lé défaut de leur pouvoir, et même le désavantage de leur posi* tion, que leur premier soin fut de rétablir le sénat, autant quMIs le pouvaient , dans son antique considération : ce qui n'était autre chose que poser des limites à leur pouvoir (1).
La république romaine eût subsisté bien moins de temps sans l'institution du dictateur, qui, dans les temps de crises créait le pouvoir général de la société, en suspendant le pouvoir particulier des corps aristocratiques ou démocratiques, et ramenait ainsi la société à Tunité monarchique. Alors Rome avait une constitution ; car le pouvoir était unique et limité même par le sénat , qui n'était plus alors potwoir, mais simplement distinction sociale permanente, et qui, revenu à l'objet de l'institution naturelle de la noblesse , n'était plus que force conservatrice de la société, et n'avait plus qu'à combattre souft les ordres du dictateur ; et l'histoire romaine en offre plus d'un exemple. Cette monarchie avait cet avantage, que le monarque choisi dans des temps critiques et pour des besoins extrêmes , était souvent un homme d'un grand talent, et quelquefois un homme d'un grand génie. Il était dans k nature de la société^ qui tend à se constituer, que ce pouvoir, de temporaire qu'il était, devint fixe et permanent, et qu'il opérât la conversion entière de la république à la monarchie ; et c'est en efiet ce qui arriva. La dictature , rare dans les premiers temps de la répu-^ blique, devint dans la suite beaucoup plus fréquente. On y eut recours pour les besoins les moins urgents, et souvent sans be« soin. Perpétuelle sous Sylla et César, héréditaire sous Auguste ,
(1) Montesquieu, remarquant Vindustrie avec laquelle le gouvernement russe cherche à sortir du despotisme qui lui est plus pesant qu*aux peuples mémeSf compte au nombre des moyens qu'il empbie, rétablissement des tribunaux. {Msprit des lois, I. v, ch. 14.)
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elle devint enfin le premier titre des empereurs. Il est essentiel de remarquer que ce ne fut jamais pour attaquer, mais toujours pour se défendre et préserver TEtat de quelque danger imminent au dedans ou au dehors , qu'on créa à Rome cette magis* trature extraordinaire: preuve évidente que la constitution monarchique est un principe de conservation et non d'agression. Cette vérité consolante sera mise ailleurs dans tout son jour.
a Cette fstculté précieuse qu'avait le sénat, d*6ter la république des mains du ^up\e n {Grandeur de$ Bomains) parla création du dictateur, c'est-à-dire de emftituer la société , la vénération affectueuse du |)euple pour les familles distinguées; son respect pour un cuite grave et cérémonieux , et pour la religion du serment, qui y comme un ancre^ retenait ee vaisseau dans la tempête {Esprit des loii); ces idées vastes et sublimes de dieux protecteurs de TEmpire , garants de son immortelle durée, vengeurs des serments méprisés , qui prévinrent tant de séditions et apaisèrent tant de révoltes ; cette Rome y fondée sous les meilleurs auspices^ ce Romulus, leur roi et leur Dieu, ce Capitole étemel comme la ville, et la ville étemelle comme son fondateur ( Grandeur des Romains); ces pensées pleines d'immortalité, ce mâange inexprimable de pensées profondes et de sentiments exaltés, qui font les grands hommes et les peuples immortels, donnèrent aux Romains un caractère fortement prononcé de gravité , de fierté , de confiance en euxmêmes et en la protection des dieux , qui imposa aux autres peuples, autant que leurs succès, et commanda à Tunivers, pour tout ce qui était Romain, un respect que le temps n'a pu détruire» Les Romains ne sont plus; les débris de toutes les bordes qui envahirent l'empire d'Occident, mêlés et confondus, ont remplacé, dans l'heureuse Italie, ces maîtres du monde; mais leurs rois , leur langue , leurs usages , leurs colonies , leurs monuments, ont survécu à leur destruction ; tout ce qui étonne notre imagination , dans le beau moral comme dans le physique, nous n'osons nous l'approprier, et nous l'attribuons
aux Romains * (1). fowt l^univers est plein de Rome : Teinpire Romain ne peut périr; le plus grand homme des temps modernes, Charlemagne, digne héritier d'Auguste et de Trajan , décore du titre imposant d'empire romain le frontis-* pice du majestueux édifice qu'il élève; et Rome elle-même, destinée à réteraité de rempife^ devient ie centre d'un empire dans rétemité.
Ainsi , lorsqull ne reste plus que des souvenirs confus de l'existence des prenàiers empires de TAsîe, ou de frivoles productions de Tesprit des Grecs, l'observateur retrouve encore, au milieu des ruines accumulées par le temps et les passions, des monuments impérissables du génie et de la puissance des Egyptiens et des Romains ; parce que le premier de ces peuples fonda son existence politique sur lès lois immuables qui dérivent de la nature de Thomme^ et que le second, écarté de cette constitution fondamentale par la forme particulière de son gouvernement, trouvait, dans les principes de sa législatif fiolUique» la fiiculté d'y revenir lorsque l'intérêt de la sodélé l'exigeait, et qu'en attaquant et subjuguant l'univers avec les passions des sociétés non constituées , il défendit et conserva ses ecMiquètes, avec toute la force de la constitatkw.
fo me hâte de passer aux temps mcMiemes,
(i; On dit probité romaine, beauté romaîQe, ouvrage des BooMtosy etc.
CHAPITRE PREMIER
Peuples Germains.
Nous avons vu en Egypte le pouvoir constitué , c'est-à-dire le pouvoir général "de la société , placé entre les mains d'un monarque, dirigé et limité par les lois fondamentales, ou au^ trement, le gouvernement monarchique ;
En Asie , le pouvoir particulier d'un seul, sans lois fonda* mentales qui le limitent et le dirigent, ou le gouvernement despotique;
En Grèce , le pouvoir entre les mains de plusieurs ou de tous, sans direction et sans limites fixes et déterminées, ou le gouvernement républicain, aristocratique ou démocratique^
A Rome, dans les premiers temps, les formes de gouvernement monarchique , aristocratique et démocratique existant à la fois et limitées Tune par l'autre , ensuite Taristocratie et la démocratie seules, et se servant Tune à Tautre de contrepoids et de limite, jusqu'au moment où l'équilibre , en se rompant, donne naissance au gouvernement despotique ou militaire, dans lequel le pouvoir d'un seul n'est plus limité que par la force de tous.
Ce sont là toutes les formes possibles de gouvernement; et si nous apercevons dans les sociétés modernes des combinaisons différentes, nous ne trouverons pas de nouveaux éléments : car le pouvoir ne peut être que général ou particulier;
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il ne peut être que le pouvoir de la société ou celui de rhomme.
c( L'empire d'Occident n'en pouvait plus, dit Bossuet : d les bases de ce monstrueux édifice, posées sur des ruines, cbance- Inient de toutes parts. Depuis que la force militaire donnait des maîtres à Tunivers, la loi ne pouvait plus garantir l'hérédité de la succession : si des honneurs précaires et dangereux dis* tinguaient encore quelques courtisans, les familles patriciennes avaient péri. Hais ce qui ébranlait l'Empire jusque dans ses fondements et en rendait la destruction inévitable, était la chute progressive du culte national, de ces autels antiques du paganisme, dont une ombre de sénat , qui siégeait à Rome, sVfforçait en vain d'étayer les ruines.
L'univers touchait à une révolution; car il ne faut pas se dissimuler que , si les sociétés partielles ont à craindre des révolutions politiques» la réunion des sociétés, ou Tunivers, a à redouter des révolutions d'un autre genre.
Cet empire étonnant, qui dans tous les événements de sa vie politique avait offert des leçons aux gouvernements à venir, devait leur apprendre par sa chute le danger des grandes conquêtes, el la folie d'une monarchie universelle,
Les peuples du Nord, après avoir longtemps menacé et souvent désolé ses frontières, débordèrent enfin de tous celés et envahirent cet empire qui avait envahi l'univers.
Les premiers passèrent comme un torrent , et ne firent que des conquêtes; leurs successeurs, plus heureux et plus sages, firent des établissements.
D'où venaient ces peuples , et quelles étaient leurs institutions et leurs mœurs?
J'essaierai ailleurs de répondre à la première question ; Tacite satisfera à l'autre.
Cet auteur célèbre, o qui abrégeait tout {Esprit des lois)^ parce qu'il voyait tout, » dans son excellent ouvrage sur les mœurs des Germains, nous donne sur les institutions politiques et les mœurs des peuples du Nord , des notions si exactes , 31
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Gonfioirme^ $i ce que nous lisons ailleurs, et n^ém^^ k ce que nous voyons, qu'elles doivent servir d'introduclion à Thistoire des peuples (nodernes et des gouverneiuents de l'Europe. Il fi^Uait que c^ judicieux écrivain trouv&t ces institutions et ce$ moeurs dignes de la plus sérieuse considération, puisqu'il en a transn^is le détail h la postérité dans un des ouvrages les plus parfaits que l'antiquité nous ait laissés : et il est extrê^nefneni remarquable qu'au temps de la plus grande puissance de Rome, Tacite ait décrit avec tant de soin la légisMon, les u^llgcs, Torigine , les révolutions mêmes des natioqs pauvres et obscures quj devaient un jour renverser Tempire romain.
Ces peuples, dit-il (1), ont des rois pris parmi la noblesse, reges ex nobiiitate; et de peur qu'on les confonde avec des chefe militaires, il ajoute que ceux-ci sont choisis parmi les plus vertueux ; duces ex virtute mmunt : ce qui présente, suivant Montesquieu et la raison, Tidée de l'hérédité pour les rois, et de rélection pour les chefs. Ils avaient mieux que des rois, ils possédaient le secret de la royauté; la puissance des rois est déterminée et limitée; nec regibus infinita, aut libéra potestas : ce qui signifie, dans le style exact et précis de cet auteur, que le pouvoir des rois était déterminé quant aux choses, et limité quant aux personnes, née infinita^ nec libéra*
La première limite à ce pouvoir, que l'auteur a soin de re* marquer, est dans les ministres de la religion : les prêtres y avaient seuls la juridiction sur les personnes : a il n'esl permis » qu'aux prêtres de reprendre en public, de lier, même defrap- » per;» neque animadvertere , neqt^ vincire , ne verierare quidem, nisi sacerdotibus permissum. Et ce n^st pas à leurs personnes , mais à leurs fonctions que ce droit est attaché ; ils Fexercent même indépendamment du chef, et comme par les
(1) Les Francs, dit le président Hénault, avaient de véritables rois; et Montesquieu, liv. m, ch. 4 : a Les Germains, dans le choix de leur roi, se » déterminaient par la noblesse, et dans le choix de leur chef par sa vertu. » Il aurait dû, je crois, dire le courage, tirius.
ordres de la divinité même ; non quasi in pœnam , nec ducfs jiissu^ sed velut deo imperantç^
Us avaient des grands, des familles q!ie leurs services élevaient au-dessus des autres : « dans les assemblées, le roi ou » les grands. sont écoutés selon leur âge, leur noblesse, leur » réputation à la guerre : » Rex vel princeps, prout œtas cuique, prout nobilitas, prout decus bellorum,,,, audiuntur.
Ces distinctions étaient héréditaires : Tauteur parle de jeunes gens distingués dans les deux sexes, nobilium adolescentium, nobilespuellœ.
Plus loin, il distingue une naissance illustre, ou les services signalés des pères, comme des motifs d'élévation pour tes enfants : insiffnis nobilitas, aut magna patrum mérita, principis dignaiimem etiam adolescentuliê adsignant.
Ailleurs il parie des compagnons du prince : «son ornement » dans la paix, son rempart à la guerre, » in pace deeus, in s helto prodsidivm ) c'est une infamie éternelle de lui avoir sur- » vécu; rengagement le plus sacré est de le défendre. »
Ces peuples avaient donc une royauté, peut-élre élective dans la même famille, mais sans doute liéréditaire, comme elle était en France sous les premiers roi^ francs : le pouvoir était limité; le ministère de la religion et les armes y étaient deux professions distinguées, ou, pour mieux dire, les deux seul^ professions. Un corps de guerriers veillait à la sûreté du pouvoir général et se dévouait à sa défense. Le oulte était lié au gouvernement, puisqu'à ses ministres seuls appartenait la juridiction sur les personnes. Religion publique, pouvoir unique, distinotions héréditaires ; assurément ce sont là les institutions égyptiennes adaptées aux mœurs simples et guerrières d'une ociété naissante.
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CHAPITRE U
SUITI DU MÊME SUJBT.
Les Gaiilois.
Chez le Gaulois, limitrophe du Germain, et bien plus policé, la loi fondamentale du pouvoir unique avait été méconnue, les distinctions sociales permanentes étaient devenues pouvoir y mais en devenant, malgré la nature de la société, plus qu^elles ne devaient être, elles avaient retenu leur objet primitif; elles avaient même, bien mieux que chez le Germain, adapté leurs fonctions naturelles et primitives aux vues de la nature, c'est-àdire aux besoins de la société.
Le conquérant des Gaules, César lui-même, a tracé dans ses Commentaires, avec la rapidité et Texactitude qui le caractérisent, les mœurs et les institutions des Gaulois, et, à plus d'un égard, on pourrait dire des Français.
Les Gaulois avaient eu des rois, et c'était sous leur conduite qu'ils avaient fait en Italie, en Grèce, et jusque dans l'Asie mineure, ces émigrations si célèbres dans Tbistoire ancienne j mais ainsi qu'à Rome, et peut-être par les mêmes causes, la royauté avait péri dans les Gaules, et s'était changée dans les divers cantons de ce vaste pays en une aristocratie de deux professions distinguées.
Ces républiques plus ou moins étendues s'étaient extrêmement multipliées dans les Gaules, qui s'étendaient alors depuis les Alpes et les Pyrénées jusqu'au Rhin (i).
(1) Si le Rhin est la borne naturelle de la France, dès que, de gré ou de force, la France 8*e&t renfermée dans des limites plus étroites, en fortifiant
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I Elles étaient aussi turbulentes, aussi agitées qu'elles Pavaient été dans la Grèce, qu'elles Tétaient à Rome. A l'arrivée de César; la Gaule entière était divisée en deux grandes factions, à la téfe desquelles étaient les Eduens et les Sequaniens, peuples de la Bourgogne et de la Franche-Comté. Chacun de ces peuples avait ses alliés, soit dans la Gaule, soit chez l'étranger. Cet esprit de division avait gagné partout, a Le peuple, dit César i^lDe belL GalL 1. vi), créait des partis pour se donner des pro- » lecteurs ; » ne guis ex plèbe contra pot entiorem auxilii egeret.
II y avait deux factions dans chaque cité et jusque dans chaque famille : etiam insingulis domibus factiones sunt; et l'on se doute bien que Thabile César fonda sur ces divisions ce système de conquête, qui, dans dix ans, donna une province au peuple romain, et un maître à sa république.
Si l'institution royale avait péri dans les Gaules, les profes-» sions sacerdotale et militaire s'y étaient développées, et elles y formaient deux ordres très-marqués : le premier était celui des prêtres ou Druides ; le second celui des nobles ou chevaliers, eguttes. Leurs fonctions étaient exactement déterminées , les Druides avaient le ministère des choses divines, le soin de l'instruction et de l'éducation publique : illi rébus divinis inter^ sunt, religiones interpretantur; ad hos magnus adolescentium numerus,diseiplin<B causa coneurrit. En général, ces Druides avaient sur plus d'un objet des ressemblances frappantes avec les prôtres égyptiens. La profession des nobles ou chevaliers était les armes ; équités omnes in bello versantur; leur consi^ dération, comme leur force, consistait à mener avec eux à la guerre beaucoup de vassaux ou de clients : Plurimos circum se ambactos clientesque habent^ hanc unam gratiam potentiamque noverunt. Je laisse au lecteur à faire des rapprochements
plusieurs lignes de places, ce serait uDe fausse politique à quelque puissance étrangère, en cas de succès, de Tobliger à les démolir ; ce serait rendre la France à sa tendance naturelle; et, sous ce rapport, les places fortes de la France garantissaient de la conquête les pays voisins, comme la France ellemême de rinvasion.
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entre ces institutions et celles qui e)ii8tàieill en France, et je reviens aux Germains*
CHAPITRE UL
SUITE DU MÊME SUJET. j
Mcdnrs, religion àéê Gehnaiàs.
Les sociétés Germaines nous ont donc offert Tempreinte et les traits princîipaux de la t;onstitU(ion haturellé des sociétés politiques dont nous avons trouvé cbe2 les Egyptiens le type et le modèle. L'identité des lois fondamentales de leur existence soeiale n'est pas un système que Fart ait élevé sur des conjecr tures, et soutenu par des vraisemblances ; elle est prouvée par ridentité de leurs mœurs. On en retrouve quelque chose àMi leut religion ; et la tradition même, seul monument historique pour des temps si éloignés^ conserve le souvenir de quelque communication entre ces peuples. Une partie des Germains^ dit Tacite, sacrifie à Isis (on sait que c'était la déesse des Egyptiens), et le vaisseau, emblème sous lequel elle est ado-^ rée, indique que le culte de cette déesse a été porté en Germanie par des navigateurs; docet advectam religionem. Je passe à des preuves plus décisives.
La fin de toute société est là e&Hsêrvation des êtres qui la eomposent.
La volonté générale de la société qui veut parvenir à sa fin, s'exerce par le pouvoir général, et le pouvoir général, par Ift force publique ou générale.
La volonté générale se manifeste, et le pouvoir général agit par des lois qui doivent être Texpression de la volonté générale.
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Les \o\È sont écrites ôu non écrltéë. Les premières s'appellent paçticulièrement lois; les secondes, coutumes, mœurs, habitudes. Les coutumes sont les habitudes d'une nation : les habitudes sont les coutumes de l'individu : les mœurs sont ou des coutumes ou des habitudi^s, selon qu'il s'agit d'une nation où d'Un individu*
Une société constituée est celle qui parvient ft sa fin ; une so^ ctété noti constituée est celle qui ne parvient pas à sa fin.
Donc les lois et les mœurs seront plus parfaites ft mesure qu'une société sera plus constituée.
Donc les lois et les mœurs seront moins parfaites, à ttiesuré que la société sera moins constituée.
Je n'ai pas besoin de dire que la perfection ou Tim^jerfectioii d'une loi écrite ou non écrite consiste à être ou à n'être pas un rapport nécessaire dérivé de la nature des êtres qui com* posent la société.
L'homme, considéré en société naturelle, ou ITiortime de la famille, a des habitudes , ce sont ses mûburs ou les mœurs pri-. véès ou domestiques.
L'homme, cionsidéréen société politique, ou rbdmmé Social, a des habitudes : ce sont ses mœurs ou les mœùrâ publiques ou sociales.
Dans la SDciëté politique non constituée, qui n'est pas une ^ véritable société politique, il n'y a point d'hommes sociaux, H n'y a point tte mœurs publiques ou sot;iales ; et parce qu'il li'y a que des mœurs privées, Ici société non constituée périt par la corruption des mœurs privées.
Dans la société politique constituée, qui est la véritable société politique, il y fi des hommes sociaux, il y a des mœu^s publiques ou sociales ; aussi la société constituée ne peut éprdi^ver de révolution que par la dépravation des mœurs publiques.
Dans une société non constituée, dans laonelle tes lois sont tîon nécessaires ou conttuires à la nature des êtres, les mœurs privées peuvent être bonnes, ou Conformes à la nature des êtres.
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Dans une société constituée, les mœurs privées peuvent être mauvaises, et les mœurs publiques être bonnes.
Ainsi, une société dans laquelle le divorce et Texposition des enfants seraient permis, aurait des lois défectueuses ou contraires à la nature des êtres ; mais si Fhomme ne taisait jamais usage de ces lois, les mœurs privées seraient bonnes. L'imperfiBction des lois peut et doit entraîner la corruption des mœurs privées, parce qu^il est dans la nature de Thomme qu^il fasse œ que sa passion lui inspire, et que la loi lui permet.
Si les individus d^une nation étaient adonnés au libertinage, ou livrés à la fureur d'un jeu ruineux, les mœurs privées seraient mauvaises ; mais, s'il y avait de la gravité dans le sacerdoce, de rhonneur dans le militaire, de la probité dans les juges, de la bonne foi dans le commerçant, les mœurs publiques seraient bonnes. 11 est à craindre que la corruption des mœurs privées n*entraine la dépravation des mœurs publiques, parce que les passions, dans Fhomme qui leur cède, ne tardent pas à remporter sur les devoirs.
Ainsi, dans une société non constituée, les mœurs de Thomme doivent lutter sans cesse contre la loi, ce qui est contre la nature des choses;
Et dans la société constituée, la loi doit sans cesse lutter contre les mœurs de Thomme, ce qui est dans la nature.
Les peuples non policés n'ont que des mœurs ou des cou<* tûmes: ce sont leurs lois. Les Germains n'avaient que des coutumes.
Pour conserver les êtres qui la composent , et parvenir à sa fin, la société doit réprimer la passion ou la force de Tbomme , et protéger sa faiblesse.
La société constituée réprime la passion ou la force de rhomnie, par le frein du pouvoir social : la société non constituée ne la réprime pas, parce qu'elle n'a pas de pouvoir social ou génénil. Je renvoie , à cet égard , à ce que j'ai dit au chapitre X du livre !•',
La société protège la faiblesse de l'bomme par les lois écrites et non écrites^par les lois et par les mœurs.
La société constituée protège la faiblesse : la société non constituée ropprime.
La preuve en est dans Thistoire des sociétés Egyptienne, Grecque» Romaine et Germaine, seules sociétés de Tanliquité que Ton doive considérer, parce qu^elles comprennent tous les genres, toutes les espèces, tous les états des sociétés; qu'elles renferment les éléments de toutes les combinaisons des sociétés, et que nos sociétés politiques modernes n'en sont que le développement plus ou moins étendu.
La faiblesse de Thomme est celle de Tàge, du sexe , de la condition ; du vieillard ou de Tentant, de la femme, de Tesclave.
Chez les Egyptiens, la vieillesse était honorée, puisque leur principale vertu était la reconnaissance ; la vieillesse était ho^ norée par les Grecs, chez lesquels il était doux de vieillir, et qui, ayant retenu les institutions de TEgypte sur l'éducation, avaient conservé la loi sur le respect dû aux vieillards, qui s'y rapporte. La vieillesse était honorée chez les Romains : mais à mesure que la société s'éloigna davantage de la constitution et que les institutions démocratiques prirent le dessus, les mœurs s'altérèrent, Tintérét prit la place du sentiment; un vieillard riche et sans enfants était accablé de soins et de flatteries par une foule d'intrigants avides qui avaient fait de l'art de succéder une théorie savante et profonde , une profession publique et reconnue : comme sous les empereurs la même espèce d'hommes fit une profession publique, un métier avoué et lu* cratif du rôle infâme de délateur.
Chez les Germains , la vieillesse était honorée ; elle l'était davantage , à mesure que le vieillard était entouré d'une plus nombreuse postérité. Chez ce peuple vertueux, ce n'était pas, comme à Rome,un avantage pour le vieillard d'être sans enfants. Quo major adfinium numerus, tanto gratiosior senectus^ nec ulla orbitaiis pretia (Tacite.)
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L*enfance n*était pas également respectée par tous ces peuples. Le détail suivant pourra paraître curieux.
Les Egyptiens ne redoutaient pas, pour leur société, Texctesive population : «IM sages d'Egypte, dit Bodsuet, avaient D particulièrement étudié le régime qui bit les esprits solides, f> les corps robustes , les femmes fécondés et les etifants via goureux \ par ce moyen, le peuple croissait en nombre et en B force. » {Hintoire universelle.)
' L'agriculture la plus perfectionnée qui fut jamais^ le sol 16 plus fertile, le climat le plus productif et le moins exigeant^ suffisaient aux besoins d'une population qui parait fabuleuse. Hais comme les hommes se multiplient et que la terre ne s'étend pas, toute société doit, sous peine de périr elle-méhie et de faire périr les sociétés voisines, avoir des moyens coupables ou légitimes, doux ou violents, de consommer ou de prévenir un excédant de population. L'Egypte dépensa donc ses hommes par ses travaux incroyables dont les monuments existent encore, et par ses colonies nombreuses que les savants retrouvent en Asie et peut-être en Amérique. Ainsi ^ quand l'Europe civilisée a été surchargée d'habitants, la nature lui a montré en Amérique de nouvelles terres à cultiver ^ éi peut-être des peuples à punir; La France^ qui plus qu'on autre Etat de l'Europe peut avoir un excédant de population à riépenser, avait danè le partage du vaste continent de l'Amérique un lot marqué par la nature ; elle le perd, et bientôt la révolution la plus hieurtrière vient consommer jusqu'à sa population la plus précieuse ; et l'Angleterre , qui s'applaudit de lui enle« ver le Canada, ne voit pas là faute énorme qu'elle commet en ôtant à ce fleuve immense un épanchement nécessaire^ Ce loi que la France a perdu en Amérique, elle le recouvrera en Europe; et les guerres les plus sanglantes, et peut^tre les (rfus inquiétantes pour l'Angleterre, seront la suite du traité de 4763, qui^ malgré la nature^ a resserré une énortne population dans un espace qui ne peut la contenir. Je m'arrête : ce
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éujet et tes dëteloppeineat^ hisfôriqueê dont je pourrais Tac^ edrti)9fl|;Her^ me oonduiraient trop loi».
Je revietis aux Egyptiens.
On aime à croire que ce peuple, le plus sage et te plus juste qui fut jamais, n'opprimait pas renfonce par resposition publi^^ que , quoique Thistoire de Hoïse et Texemple des colonies égy^iennes anciennes et modernes , et partioulièrement des Grecs et des Chinois, autorisent à penser le contraire*
Les poHtiques grecs étaient extrêmement embarralisés du nombre des hommes: comme ils ne les classaient paé dans des professions^ ils ne savaient où les placer. « Rien, dit Hontes-» » quieti, ne Ait négligé de ce qui pouvait empêcher la trop » grande muhiplication des enfants. D'abord , ils s'attachèreht ]» à régler le nombre des citoyens^ Plâfon, dans sa RépMi^m^ » le fixé à cinq mille quarante ; et il veut que Ton arrête oit
» que Ton encourage la population. . * H vent même
ô que Ton règle le nombre des mariages , de manière que le f) peuple se répare sans que la république soit surchargée. Si la » loi du pays, dit Aristole, détend d'exposer les enfanls, il fau- » dra borner le nombre de ceux que chacun doit engendrer. Si d Ton à des enfants au-delà du tiombre défini par la loi, il don* D sëillè de faire avorter la femme avani que lé fbetus ait vie. n (Esprit des lois, h xxni, eh. 47^ M.)
a Le moyen infâme qu'employaient les Cretois pour préve^* 0 nîr le trop grand nombre d'enfants est rapporté par Aristoiei » et j'ai senti la pndeùr effrayée quand j*ai votilu le rapporter. «( (Ibid.)
Que toutes ces sottises se trouvent dans des politiques grec^ je n'en suis pas étonné; mats que Montesquieu les ttkppôrie sans un témoignage d'improbation ^ c'est ce que j'ai peine à concevoir. C'est donc un être bien vil que l'homme !
Passons aux Romains*
a Les premiers Romains, continué cet auteur , eurent une assez bonne police sur l'exposition des enfanta. Romulus mf> posa à totis les citoyens ia nitemité d'élever tous les enfants
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9 mftles et les atnées des filles; si les enfants mâles naissaient » difformes et monstrueux, il permettait de les exposer. Romu- » lus ne permit de tuer aucun enfant qui eût moins de trots » an8;e{ parla il conciliait la loi qui donnait aux pères ledit>it » de vie et de mort sur leurs enfonts, et celle qui défendait de » les exposer. » (Ibid.)
a On trouve encore que la loi qui ordonnait aux citoyens de use marier et d'élever tous leurs enfants, était en vigueur » Tan 277 de Rome, et que l'usage avait seulement restreint la » loi de Romulus, qui permettait d*exposer les filles cadettes. » (Ibid.)
Alors les mœurs étaient bonnes, et elles repoussaient des lois atroces. Mais les lois qui favorisent des passions doivent l'emporter sur des mœurs qui n*ont pour elles que des sentiments; la coutume d'exposer ses enfants et tous ses enfans s'introduisit à Rome, « lorsque le luxe 6ta Taisance , que les richesses » partagées furent appelées pauvreté, et que le père crut avoir » perdu ce qu'il donna à sa famille. »
On a vu chez des peuples policés des lois cruelles, et des morars aussi cruelles que les lois : on en a vu le motif; mais on n*en voit pas le principe. Quand l'enfant n'est pas un être sacré aux yeux de la religion, il est bientôt un être vil et nui^ sible aux yeux de la politique. Les législateurs grecs font des lois pour borner le nombre des citoyens : les législateurs français commandent des massacres pour le réduire, et annoncent hautement le projet de le diminuer de la moitié. Les mêmes principes conduisent infailliblement aux mêmes conséquences, f en viens aux peuples barbares.
Si les Romains, qui faisaient aux pères une loi de ne pas tuer leurs enfants mftles ni les aînées de leurs filles, qui leur permettaient de faire périr les filles cadettes et les enfants mal conformés, qui portaient l'humanité jusqu'à défendre de tuer un enfant qu'il n'eût atteint l'âge de trois ans , avaient, selon Montesquieu, une assez bonne police sur l'exposition des enfants : il faut convenir qu'elle n'était pas matfi;at>«
chez les Germains, qui proscrivaient sévèrement toutes ces horreui^s : a On regarde comme un crime de borner le nombre » des enfants, ou d'en faire périr un seul, o Numerum libero^ fum finire, aut quemqti/im ex agnatis necare^ flagitivm habe-' fur. (Tacite.)
Si les lois grecques et romaines sur l'exposition des enfants sont dans la nature de la société, la société n'est pas dans la nature de l'homme : si la société est dans la nature de Thomme, les mœurs germaines sont dans la nature de la société. Ces pro* positions sont évidentes.
C'est par l'état social des femmes qu'on peut toujours déterminer la nature des institutions politiques d'une société.
En Egypte, où nous avons trouvé le type de la constitution, les lois soumettaient les maris à leurs femmes en Vhonneur d'Isis : ce qui veut dire que cette dépendance était inspirée par la religion et les mœurs , plutôt qu'elle n'était commandée par les lois : on n'y connaî)ssait donc ni le divorce ni la polygamie.
La faiblesse du sexe était opprimée en Grèce par la religion qui consacrait la prostitution, elle était opprimée par la loi qui permettait le divorce ; car le divorce est oppression pour le sexe le plus faible, même lorsqu'il le. provoque.
A Rome, la religion protégeait la faiblesse du sexe par les prérogatives qu'elle accordait à la chasteté et à la fidélité conjugale. La loi l'opprimait par le divorce; les mœurs privées, tant qu'elles furent bonnes, furent naurellement d'intelligence avec la religion contre la loi : et par le respect pour les auspices qui consacraient l'union des époux, pendant cinq cent vingt ans, personne n'usa du divorce jusqu'à Carvilius Ruga, sénateur, qui répudia sa femme pour cause de stérilité. Trois auteurs anciens qui ont écrit sur l'histoire romaine rapportent ce fait : ils en font honneur à la pureté des mœurs des premiers Romains ; ils ajoutent que Carvilius en devint odieux au peuple; et Montesquieu s'échauffe à prouver que ce fait n'est pas vraisemblable, qu'il n'était pas possible que personne n'eût
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usé du divorce dans un aussi long espaee de temps : et comme il assure que le divorce a ordinairement une tris-grande uti-* lité politique, il est naturel qu'il veuille en multiplier les exemples. Mais lorsque la loi eut corrompu les mœurs, et que la corruption des mœurs eut affaibli le frein déjà si faible de la religion païenne , alors la loi du divorce produisit l'efiet qu'elle doit produire dans toute société qui nest pas contenue par Vexemple d'une autre société. Il devint une véritable po-^ lygamie : la licence opprima la femme libre, comme la femme esclave ; le désordre et le mépris pour cette partie intéres*santé de l'humanité furent poussés à un excès, dont nous ne pourrions nous former une idée, si les auteurs satiriques du temps n'avaient pris soin de nous en laisser une peinture trop fidèle.
Voilà les mœurs des républiques policées : voici celles des monarchies barbares.
La coutume chez les Germains attribuait aux femmes de grandes prérogatives : et voyez l'attention de la. nature, qui imçiredes sentiments àux nations ou aux hommes auxquels elle ne peut encore donner des connaissances. L'opinion de ces peuples simples allait jusqu'à attribuer aux femmes quelque chose de divin et de prophétique , inesse quin etiam feminis sanctura aliquid et providum putant. {^es mœurs proscrivaient le divorce et la polygamie. <« Plus heureuses et plus sages , dit 0 Tacite, sont les nations Germaines, chez lesquelles il n'est » permis aux jeunes filles de ne céder qu'une fois seulement > au vœu de la nature. L'époux auquel elles s'engagent est » leur corps, leurftme, leur existence même : toute pensée » secrète , tout désir prolongé , tout espoir étendu dans l'ave^ » nir sont interdits : c'est leur mari , et non le mariage, qu'elles » doivent aimer. »
le ne citerai pas le texte. Tout ce que dit Tacite des cérémonies du mariage chez les Germains ^ de l'union intime des époux y de la courageuse fidélité des femmes , de l'éducation mftle et sévère des enfants > est d'im sublime de pensée» de
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se|itiin$nt el d'eKpressidQ» que je pourrais parapbrasep, mais que je désespère de traduire.
^ous avons vu en Egypte iea roaris soumis à leur^ femmes par la. fQrpe cle la religion et des moaurs ; chez les Germains , le^ fer^mçs regardées comme des êtres au-dessus de Thumanité par la force de l'opinion ; nous retrouverons dans nos monarol^ies miodernes la mén^e opinion et les mêmes mœurs : et e'est épreuve la plus fprte.d^ Tidenlité des principes constitutifs des sociétés Egyptienne, Germaine, et des sociétés monarottiqqes ipodernes.
Ul faiblesse de la condition ou oelle de Tesolave n'était pas plus protégée cbe^ les Qreos et les Romains , ni plus opprimée c\ke^ rflgyptien et le Qermain que la faiblesse de Tftge ou celle du sexe.
Les Egyptiens n'eurent des esclaves que lorsque leur constitution se fqt altérée : encore les Hébreux n'étaient-ils esclaves que de TEtat; et si la servitude est plus dure, elle est moins «t^li^^ante. Tant qqn la oonslitniion fut en vigueur , TEtat ne pouvait avoir d'esclaves , puisqu'il n'avait jamais la guerre ] ni le particulier, car h quoi les aurait-il employés, puisque -l'agriculture était chez TEgyplien l'occupation la plus banorahte ?
En Grèce, leseselaves étaient de véritables bétes de somme; \è^ Lacédénioniens étaient nourris par les Ilotes, les Cretois par les Perieciens , les Thessaliens par les Pénestes- L'outrage de l'esclavage personnel était ajoqté à la dureté de l'esclavage réel. 9 Ils étaient soumis à tQus les travaux bors de la maison , et à 9i toutes sortes d'insuUes dans la maison. Us ne pouvaient avoir 19 a^enne justice ni epntre les însnltes , ni contre les injpres^ 4i L^e^cè^. de l^r (nalheur était tel , quHis n'étaiefit pas seules 1» ment esclaves d'un citoyen» mais encore au public^ ils ft apparteaftient à t^us et à un seul. » {E^firit de» hi$.) M^ia ce n'était rien encore au prii^ de la loi épouvantable du Cryptia ou de VEo^Ui^de, qui, re|;ardanl la malheureux Itoteeommeun ennemi domestique^ faisait de l'assassinat dei^selaveiui exer-:
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cice pour le jeune citoyen , et opprimait ainsi jusqu'à la servitude même.
Tant que les principes monarchiques se conservèrent à Rome sous des formes aristocratiques , les mœurs romaines furent bonneset Tesclave fut heureux, a Les premiers Romains vivaient, D travaillaient et mangeaient avec leurs esclaves, ils avaient p pour eux beaucoup de douceur etd*équité.i> (Esprit des lois,)
Mais lorsqu*il n*y eut plus de pouvoir dans cette société, et que toutes les passions furent déchaînées, Tesclave devint redoutable, parce qu'il avait aussi ses passions, et que la passion de dominer était exaltée par la servitude même. Il fallut suppléer au frein du pouvoir par des lois humaines, et elles furent atroces, insensées, absurdes, comme le législateur. Ecoutez Montesquieu : a On fit le sénatus-consulte Sillanien et d'autres » lois, qui établirent que lorsqu'un maître serait tué, tous les » esclaves qui étaient sous le même toit, ou dans un lieu assez » près de la maison pour qu'on pût entendre la voix d'un B homme, seraient sans distinction condamnés à la mort. Ceux D qui , dans ce cas, retiraient un esclave pour le sauver, étaient » punis comme meurtriers. Celui-là même, à qui son maître 9 aurait ordonné de le tuer, et qui eût obéi , eût été coupable; D celui qui ne l'aurait point empêché de se tuer lui-même X) aurait été puni. Si un maître avait été tué dans un voyage, » on faisait mourir ceux qui étaient restés avec lui , et ceux qui B s'étaient enfuis. Toutes ces lois avaient lieu contre ceux même 0 dont l'innocence était prouvée, b
Je ne connais de lois qui ressemblent à celles-là que les lois révolutionnaires. Non-seulement la loi opprima l'esclave , mais elle permit au maître de l'opprimer; des lois cruelles formèrent des mœurs plus cruelles encore : et l'on se rappelle qu'Auguste , soupant chez PoUion , ne put l'empêcher de faire jeter aux poissons un malheureux esclave qui avait cassé un vase de cristal, [et qui implorait l'intercession de l'empereur, qu'en usant ou en abusant de son autorité, pour donner lui-même la liberté à l'esclave.
Chez les Germains, peuple barbare, a Tesclave n'a point D d^oflSce dans la maison, parce que les travaux domestiques D sont faits par les femmes et les enfants. » Chaque esclave a sa maison et sa famille. Il paie au maître une certaine quantité de blé , de bétail ou d'étoffe : Tobjet de son esclavage ne va pas plus loin : servus hacienusparet. Rarement le maître punit-il son esclave par des coups, par la prison ou par une certaine tâche, a S'il vient à le tuer , ce n'est pas en vertu d*une loi et 0 comme châtiment , mais dans un premier mouvement , et » comme il tuerait un ennemi. On ne distingue pas , aux dou- » ceurs de Téducation, le maître de l'esclave ; ils vivent sur le » même sol, au milieu des mêmes troupeaux , jusqu'à ce que 0 l'ftge sépare Fenfant de l'homme libre de celui de l'esclave , B et que sa vertu le fasse reconnaître. »
Ces hommes , que les Romains appelaient esclaves , servi , parce qu'ils n'avaient aucune expression pour désigner cette espèce d'engagement qu'ils ne connaissaient pas, n'étaient précisément que des colons partiaires^ et Tacite le dit exprès* sèment.
Les Germains se servaient de leurs esclaves pour la guerre* « Dans la plupart des républiques , dit Montesquieu , on a tou- 0 jours cherché à abattre le courage des esclaves; le peuple » Germain, sûr de lui*méme, cherchait à augmenter l'audace » des siens. »
Ces esclaves , qui cultivaient pour eux-mêmes la propriété de leur maître, et qui combattaient avec lui pour défendre leur propriété commune, sont devenus en Europe les paysans, lorsque la réunion de la religion chrétienne à la société politique, pour former la société civile , a rendu ce développement nécessaire. Ces terres , que Tesclave travaillait en payant une redevance à son maître , le vassal les a travaillées en payant une redevance à son seigneur. Lors de l'introduction des Ger-> mains dans les Gaules , la propriété donnée par le pouvoir de la société , à titre de bénéfice ou viagèrement, aux chefs parti' culiers ; distribuée par ceux-ci , sous les mêmes conditions |
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aux soldats qu'ils avaient amenés de Germanie , ou aux Gaulois qui s'élaient rangés sous leurs drapeaux pour échapper à la tyrannie des Romains ; celte propriété , dis-je , est devenue fixe et héréditaire sur la tête des chefs et sur celle des soldats. Les uns comme les autres ont été comme attachés à la glèbe , c'est-à-dire investis d'une propriété déterminée , inamovible, qu'ils possédaient, à la charge d'un service militaire envers l'Etat. Telle est l'origine de la féodalité, dont l'ignorance ou le faux savoir ont tourmenté l'histoire de cent manières difiérentes* J'y reviendrai plus loin.
La nature , par cette institution sublime , trouva le secret de doubler , sans étendre le sol , la propriété foncière, la seule que la société doive connaître ; et elle en proportionna l'espèce à la fonction de chacun dans la société. Au noble , qu'elle appelait à défendre la société, et qui devait être toujours prêt à remplir cette destination , elle donna une propriété sans travail qui pût le retenir : au peuple, dont il fallait contenir les passions, elle donna une propriété avec travail qui pût l'occuper. A l'un, elle attribua certains honneurs qui pussent marquer Tutililé de ses fonctions dans l'ordre social; elle obligea Tautre à certains devoirs qui l'accoutumassent à respecter celui auquel il devait obéir; et, pour en donner un seul exemple , le drdt de chasse, utile au noble qu'elle aguerrit , funeste au paysan qu'dle distrait , fut, parla loi, réservé à l'un, et ôté à Tautre.
Je sais que les passions de l'homme se mêlèrent plus d'une foiM aux sages dispositions de la nature : la nature se sert de Vhomme pour exécuter ses volontés; mais Thomme est un in* strument imparfait, et la nature est obligée de retoucher son ouvrage. Il en résulta quelquefois des coutumes bizarres , oppressives ou immorales , parce que les passions n'eurent point de frein lorsque la société fut assiijettie à une foule de pouvoirs: mais peu à peu tout rentra dans l'ordre ; le pouvoir général , au moins en France, s'âeva sur les débris des pouwnrs particuliers; la religion et les lois firent disparaître tout ce que la barbarie et les passions avaient sur-ajouté à l'ouvrage de la na«
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ture. Lft philosophie est venue , et elle a détruit Touvragc même ; absurde et immorale , elle a changé la propriété foncière du noble en capitaux , et le défenseur de FËtat en un vil agioteur. La nature avait trouvé le secret de doubler la propriété foncière sans étendre le sol ; la philosophie trouve le moyen de diminuer la propriété foncière sans diminuer le sol ; elle conquiert sur la société la moitié de sa propriété , sans lui enlever son territoire^ mais celte conquête a des effets plus funestes : elle 6te au peuple toute idée de dépendance, de respect et déconsidération : elle fait plus, elle lui ôte toute notion de morale, de justice et de droit de propriété. Le contrat dlnféodalion , ce contrat si légitime* dès qu'il est réglé par les lois, puisqu'il est le prix d'une chose cédée ; si nécesêaire , puisqu'il appelle à la propriété , sans expoliation et sans conquête , la partie pauvre d'une nation ; ce contrat, passé sous la garantie des lois les plus solennelles, qui a peuplé, et qui tous les jours encore peuplait de familles propriétaires les contrées les plus stériles de la France; ce contrat , dont la nature sollicitait Textension, comme le développement nécessaire d'un rapport qui dérive de la nature d'une grande société , de la nature des fonctions sociales, et en plusieurs endroits, de la nature même tlu sol } ce contrat a été regardé, par la philosophie, comme une oppression; le propriétaire bienfaisant qui l'avait cotisent!, comme un tyran ; le pauvre qui Tavait accepté avec reconnaissance , comme un esclave : et comme on ne s'arrête pas dans les voies glissantes de l'iniquité , ces propriétés, dont un premier décret avait permis le rachat , un décret postérieur en a prononcé l'anéantissement ; de peur qu'il n'en restât quelque trace , un autre a ordonné Tincendie des m^muments qui les constataient; bientôt, pic» voraee que le temps, plus destructive que la guerre, la philosophie a commandé la démolition de ces antiques asiles d'une pauvreté honorable ou d'une richesse bienfaisante; il ne manquait plus que d'ordonner le massacre de ces propriétaires coupables d'avoir succédé à leurs pères ou d'avoir etn-mêmea appelé leurs vassaux à la
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propriété en leur distribuant des terres :••• et le oiassacre a été ordonné.
J'ai dit que l'on retrouvait jusque dans le culte public de la religion païenne, chez les Egyptiens et chez les Germains, quelque vestige de la perfection de leurs lois politiques.
c Jamais Etat ne fut fondé, dit Rousseau, que la religion ne lui D servit de base, d On a vu plus haut que Toppression de la religion n'allait jamais sans Toppression du gouvernement, et réciproquement. Par conséquent, la perfection, ou ce qui est la même chose, la constitution politique de la société, devrait se trouver toujours avec la perfection de la religion ou la constitution religieuse : et cela serait ainsi, si Thomme pouvait s'élever de lui-même à la religion parfaite, comme il peut, en suivant ses passions, descendre à une religion oppressive, c'est-à-dire absurde, cruelle, licencieuse.
Chez les Grecs et les Romains, sociétés politiques non constituées ou oppressives, la religion était oppressive pour Thomme moral, parce qu'elle était absurde et licencieuse; pour l'homme physique, parce qu'elle était voluptueuse et cruelle. La religion s'accordait donc avec le gouvernement ; et ce qui prouve bien la' vérité du principe, c'est qu'elle était plus oppressive là où la société politique était moins constituée. Ainsi elle était plus licencieuse, plus voluptueuse, plus oppressive par conséquent, dans la Grèce, où le pouviar était plus divisé et les institutions populaires dans tout leur délire; elle était plus grave, plus sévère , plus chaste à Rome, où le pouvoir était plus réuni, c'est-à-dire plus constitué, et où la société avait même la faculté précieuse et particulière à elle seule, de constituer parfaitement son pouvoir, toutes les fois que l'intérêt de sa conservation le demandait ; ce qu'elle faisait en nommant un dictateur, comme nous l'avons dit.
En Egypte et chez les Germains, où la société poUtique était constituée , le gouvernement était nécessairement en contradiction perpétuelle avec une religion qui ne l'était pas. La guerre était inévitable entre un gouvernement protecteur et une
religion oppressive ; cette guerre intestine devait entraîner une l'évolution dans la religion ou une révolution dans le gouverne* ment. L'une et Fautre arriva en Egypte. La religion de TEgypte ne ressemblait à la religion d'aucune autre contrée idolâtre. Ailleurs^ les dieux étaient voluptueux ou sanguinaires, et le culte licencieux et barbare; en Egypte, les dieux furent vils, mais utiles j le culte fut grave, imposant, cérémonieux, et Ton soupçonna même ses prêtres d'avoir eu des notions plus rele* vées de la divinité dont ils n'offraient aux peuples que de gros** siers emblèmes. Mais cette religion imparfaite, moins constituée que le gouvernement , Tentralna à une révolution ; et TEgyp^ tien se ruina par ses divisions , avant de périr par la con-* quête.
Chez les Germains, la religion était la religion païenne, s'il faut en croire Tacite et César ; car il faut observer que les Ra« mains seuls ont décrit les mœurs de ces peuples, et que les Romains n'imaginaient pas d'autre religion que la leur. I^ culte chez les Germains était simple , parce que la nation était dans son enfance ; il était grave, parce que les mœurs étaient pures; mais il était cruel, parce que les habitudes étaient guer« rières : on voit du moins dans Tacite qu'ils immolaient des vio^ times humaines. Tous les peuples de la terre , excepté les Juifs , les peuples même les plus policés, les Grecs et les Romains , ont offert de ces sacrifices abominables. Les Espagnols trouvèrent dans les temples du Mexique deux cent mille crftnes de victimes humaines. J'ai la conviction la plus intime que la révolution de France n'eût pas fini sans qu'on eût offert en réalité et sans métaphore , à la liberté, ces horribles holo« caustes. J'approfondirai ailleurs les causes de cette affreuse maladie du genre humain. Je reviens aux peuples du Nord. Quelque absurde, quelque cruel que ftii leur culte, on démêlé cependant dans leur religion des idées ou, pour mieux dire, des sentiments de la nature de la divinité, bien plus justes que chez les autres peuples. La nature rnspirait des sentiments à ces nations dociles à ses lois, en attendant que la véritable rc-
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iigion pût leur donner des connaissances. Ecoutons Tacite : les expressions dont il se sert sont remarquables, a Au reste* dit- *» il, les Germains ne pensent pas qu'il soit digne de la majesté » des dieux de les renfermer dans des murs, ou de les repré* » senter sous des figures humaines; ils consacrent de vastes » forêts, et ils donnent des noms de divinités à cette sombre et » secrète horreur qu'ils n'aperçoivent qu'avec les yeux du res- »pect;& deorum nominibus appellant secrettm illud , quod 8olâ reverentiâ vident.
Certainement une nation qui ne croyait pas que les dieux eussent un corps, n'était pas loin de croire que la divinité est un pur esprit. Je vais plus loin : et il me semble que Tacite lui-même a méconnu la religion des Germains, religion qui, quoique idolâtre, s'écartait peut-être autant dans son culte du paganisme des peuples policés, qu'elle se rapprochait, par ses traditions, de la religion primitive. Cette méprise, presque iné* vitable lorsqu'on traite de ce qu'il y a de plus intérieur dans les institutions d'un peuple non policé, et qui ne présente à l'examen le plus attentif que des pratiques extérieures dont les motifs souvent sont ignorés du plus grand nombre des indivi* dus, doit mettre en garde contre les relations des voyageurs, et tout ce qu'ils nous disent de la religion des peuples sauvages ou barbares. On retrouve, en effet, dans les croyances religieuses les plus anciennes des peuples du Nord, des tracas non équivoques des traditions primitives du genre humain, traditions conservées dans les livres sacrés de la religion constituée ou chrétienne. « On sait , dit le judicieux Mallet , dans son » Voyage de Nortvège j berceau des peuples du Nord, on sait » que dans le système religieux des anciens peuples du Nord » on admettait un ennemi de Dieu et des hommes, un mauvais » principe qui se manifestait 90U8 diverses formes, et qui atta^ » quait sans cesse soitrdement et ouvertement toute la création. » Tkor, le fils du dieu suprême et le second^ des dieux , la dé- » fendait avec courage et persévérance; ses fonctions étaient » de chercher partout cet ennemi et de le combattre. Dans une
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» des fables de l'Edda, le mauvais principe est représenté sous » la figure d'un grand serpent marin. Thor, sous celle d'un » jeune homme, va le pécher, accotnpagné d'un géant auquel a il cache son dessein; le dieu le pécha, et, suivant quelques » récits , il lui brisa la tête d'un coup de massue. » Les Ger-^ mains , à leur entrée dans les Gaules, y trouvèrent la religion chrétienne établie. Disposés par leurs opinions à en croire les dogmes, à en pratiquer les vertus par la pureté de leurs mœurs, ces fiers Sicambres baissèrent la tête sous le joug dé la religion , et la constitution naturelle des sociétés religieuses s'unit à la constitution naturelle des sociétés politiques pour former la véritable société civile.
CHAPITRE IV
lies Germains se maintiennent contre les Romain?^ et forment des établissements.
Les Germains avaient donc la constitution Egyptienne ou i pour mieux dire, la constitution naturelle des sooiétés) et cette constitution renfermait en elle-mâme le germe de sa perfeo* tion et des développements que l'étendue et les progrès futurs de la société rendaient nécessaires» On verra au chapitre lui* vant l'ordre et la suite de ces développements.
Les sociétés Germaines avaient donc un principe de conser* vation, caractère spécial d'une société constituée : aussi elles se conservèrent contre la puissance Romaine. Ce ne fut pas> comme dit Montesquieu, o avec le seul bon sens attaché aui » fibres grossières de ces climats , que ces peuples se main^ » tinrent contre la puissance romaine, a Cette raison matériauliste est aussi indigne d'un écrivain sensé que d'un lecteur ju« dicieux. Je ne parle pas de ce bon sens que Tauteur attache à
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éê$ fibres grossières , ni de l'esprit qu'il attache à des fibres plus déliées dans les climats chauds : comme si le bon esprk, ou Fart do trouver des rapports justes entre les objets, était autre chose que le bon sens appliqué à un plus grand nombre d'objets; mais je demande : Quelle arme que le bon sens pour défendre un peuple contre les Romains 1 et s'il n'eût été ques*» tion, dans celte lutte, que de bon sens, qui en avait plus que les Romains? Les Carthaginois, les Espagnols , les Gaulois et tant d'autres peuples soumis par les Romains , ne manquaient pas de bon sens, et cependant ils subirent le joug. Il faut le dire; les Germains résistèrent par leur constitution, comme les autres peuples furent subjugués avec leur forme de gouverne* ment , ou par leur forme même de gouvernement. « Car, dit 0 Tacite, la liberté des Germains est plus forte que toute la D puissance des Parthes ; » quippe regno Arsacis acrior est Germanorum libertas. L'ouvrage de l'homme ne pouvait arrêter les Romains : la puissance Romaine ne devait céder qu'à la puissance de la nature. « Il est extrêmement singulier, o remarque Montesquieu en parlant du démembrement de l'empire Romain , par les peuples du Nord, a que les nations les a plus faibles aient été celles qui firent les plus grands établis- 0 sements. » On en voit la raison , que cet auteur ne donne pas; et, en général, toutes les fois que, dans ses systèmes, il ne peut pas expliquer un fait, il s'en tire en disant qu'il est singulier, inconcevable. Les Huns, les Abares ravagèrent ; les Germains s'établirent : les premiers n'étaient que des armées commandées par un général, les seconds étaient des sociétés soumises à des rois.
n ne manquait à la société politique des Germains qu'une religion digne de l'Etre suprême, digne de l'homme, protec* trice de la société, fondée sur la connaissance de l'unité de Dieu et de ses perfections. Les Germains trouvent la religion chrétienne répandue avec les Romains et parles Romains, dans tous les pays soumis à leur empire; il se fait un échange entre ces peuples. Le Dieu du cœur et de la pensée remplace chez
les Germains les fantdmes de rimagination ; la constitution politique de la nature remplace chez le Gaulois-Romain les institutions politiques de Thomme. Le Germain , en entrant dans la société religieuse du Romain, voit s'adoucir la férocité de ses passions, et Toppression absurde ou cruelle de ses dieux. Le Romain y en entrant dans la société politique du Germain^ voit cesser les désordres de son gouvernement et la faiblesse anarchique de ses maîtres ; désormais ces deux peuples, ces deux sociétés, ne feront plus qu'un peuple, qu'une société. Si les contrées d'où les Germains sont sortis sont encore livrées à leurs superstitions barbares ou insensées, le fondateur de TEurope, Charlemagne, y portera, avec la terreur de ses armes, sa religion et ses lois ; le christianisme pénètre chez les peuples les plus sauvages et dans les parties les plus reculées de l'Europe ; la civilisation marche à sa suite, et vient embel* lir son ouvrage (i). Les nouveaux peuples se placent , s'étendent, se fixent ; les vainqueurs se mêlent aux vaincus, les familles s'unissent , les terres se partagent, les territoires se limitent, les sociétés se perfectionnent, la constitution se développe , les nations prennent un caractère , et FEurope commence.
CHAPITRE V
Lois politiques des monarchies modernes.
On ne doit pas être étonné de retrouver une constitution semblable chez des peuples que la nature a placés aux extrémités opposées de l'univers.
(1) Voyez YEsprit des lois, I. vi, ch. 1-6.
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L'homme, sous les zones brûlantes, est le mémo que dans les climats glacés ; il a les mêmes besoins, donc il aura les mêmes relations avec ses semblables ou avec les êtres inanimés; donc il formera avec eux une même société : il a la même pas*^ sion de dominer; donc il lui faut le même frein; donc la so^ ciélé doit avoir partout la même constitution. Mais la société, ainsi que l'homme, passe par différents états d'enfance, de jeunesse, de virilité ; la constitution aura, comme Thomme et la société, ses différents âges. Elle aura en elle-même un germe de perfectionnement insensible, qui se développera à mesura que la société s'étendra et se perfectionnera , et qui , effet et cause à la fois de ses progrès, la conduira infailliblement au plus haut période de perfection auquel une société puisse parvenir; les changements que Ton croira remarquer dans la constitution d'une société n'en seront le plus souvent que les développements naturels et nécessaires. Cette observation est particulièrement applicable à la monarchie française.
Les institutions politiques des peuples qui, comme les Grecs, cherchent la sagesse hors de la nature, ont en elles-mêmes ua principe de dégénération dont le développement successif et nécessaire entraînera la société au dernier degré de trouble, de désordre et de malheur : cette assertion sera démontrée en son lieu. Vérités fondamentales, dont la théorie est le sujet de cet ouvrage : puisse son application k la société être l'objet des méditations les plus sérieuses, des efforts les plus soutenus de tous les gouvernements !
Ainsi, pour suivre le parallèle jusqu'au bout, Thomme moral, ou intelligent, se perfectionne par la pratique des lois religieuses et morales, et acquiert sur ses penchants un empire qui fait sa force et son bonheur. Hais, s'il méconnaît ces lois, il tombe dans Fesclavage de ses sens, et n'y trouve que désordre, trouble et confusion.
Je vais réunir sous un même point de vue les nouveaux rapports entre la société et son pouvoir, ou les nouvelles lois politiques que la nature a successivement développées dans les so^
ciétés fondées par les peuples Germains. Je prendrai la France pour exemple, parce qu'elle était, de toutes les sociétés , celle dans laquelle il s'était développé le plus de ces rapports, c'està-dire qui avait des lois politiques plus nécessaires et en plus grand nombre.
Reprenons les lois fondamentales.
[ La religion chrétienne, essentiellement sociale , non-seule* ment intervint dans tous les actes de Tbomme social, mais elle consacra la société même, en marquant d'un sceau particulier celui que la nature appelait à exercer la volonté générale de la société. Pour Tintérét de la société, pour le sien propre, il contracta, dans les mains de la religion, rengagement de la défendre; et la religion contracta envers lui rengagement de le protéger : engagement réciproque et sacré, que la religion n'enfreint jamais la première , mais auquel \e pouvoir de la société ne manque jamais impunément. Je ne parle qu'en politique. Si Louis XVI, plus touché de; l'intérêt général de la société, que sensible aux malheurs particuliers que sa résistance n'eût pas manqué d'entraîner, eût refusé son consentement aux dé-r crets sur la constitution civile des ministers de la religion, Troja^ nunc staresl
Les peuples Francs avaient, il est vrai, fixé dans une famille Texercice du pouvoir général ; mais ils élisaient souventi en^ tre les individus de cette famille, celui qui devait l'exercer, en sorte qu'ils souBraient des inconvénients de rélection. sans jouir des avantages de la succession héréditaire. C'était ainsi sous la première et quelquefois sous la seconde race des rois Francs. Peu à peu, et sans qu'on puisse en assigner l'époque, la coutume s'établit d'appeler à la couronne l'ainé des mâles, à l'exclusion des collatéraux et des filles ; a coutun^. dit Jé^ 0 rôme Bignon, plus forte que la loi même, cette loi ayant ét^ (c gravée non dans du marbre ou du cuivre, mais dans le cœur B des Français. »
Cette loi est dans la nature.
i* Il est dans la nature que celui des enfants qui est le plus
tdt en ftge de gouverner, soit le prenûerr appelé à exercer lo pouvoir.
2* L'exclusion des collatéraux est légalement fondée sur la nature. Car il est dans la nature de rtiomme qu*un prince régnant prenne de lombrage de celui qui doit lui succéder, s'il n*est que son parent ; et il est dans la nature de Thomme qu^l ne soit pas jaloux de son fils. D'un autre côté, le successeur désigné pourrait être tenté d* usurper la couronne sur son parent; et il est dans la nature de l'homme qu'il ne soit pas tenté de l'usurper sur son père.
9^ Il est dans la nature que les femmes soient exclues delà fiuccession:
40 Parce que la nature n'a pas destiné ce sexe à étre;70tit;otr , puisqu'elle ne lui a pas donné la force.
^ Que, par conséquent, il est contre la nature qu'elle dirige la force publique, première fonction du pouvoir général*
3^" Parce que la femme est destinée parla nature au mariage^ c'est-à-dire à être dépendante, et quil est contre la nature du pouvoir que celui qui Texerce soit assujetti, ou contre la nature de la société qu'il transporte de lui-même le pouvoir en d'autres mains.
Dès que le droit successif héréditaire à la couronne était fixé dans l'atné des mâles de la maison régnante, les mariages que les individus de cette famille pouvaient contracter ne devaient plus être indifférents à la société : il était dans la nature de la société qu'elle ratifiât, par l'organe de sa volonté générale, des alliances qui devaient assurer la perpétuité de la succession.
La nécessité du consentement que donne la société, par Torgane du monarque, aux alliances que contractent les membres de la famille régnante, est donc une loi politique, conséquence nécessaire, quoique médiate, de la loi fondamentale du pouvoir unique.
Ce rapport n'a été entièrement développé en France, et consacré par une loi positive, que dans le siècle dernier.
La régence n'est pas fixée en France , parce que la régence est une place de confiance, et qu'il est contre la nature des choses qu'une loi fixe, à Tavance et sans le connaître, celui qui doit occuper une place de confiance.
Le régent doit être désigné par le prince régnant ; parce qu'il est dans la nature de la société que son pouvoir-conservateur prenne à sa conservation Hntérét le plus vif et le plus éclairé : et il est dans la nature de l'homme que personne ne prenne k la personne du fils un intérêt plus vif et plus éclairé que le père.
Mais si le prince régnant n'a pu faire ce choix, il est incontestable que la régence appartient de droit au plus proche parent du roi mineur; parce que, représentant le chef de la fomille dans Tordre de la nature, il a droit, dans Tabsence ou rem^péchement du chef, à représenter le pouvoir dans Tordre de la constitution, et qu'ainsi Ton peut dire qu'il faut une loi pour l'exclure, mais qu'il n'im faut pas pour Tappeler. Telles sont les saines maximes, telle est la loi en France, parce que telle fist la loi de la nature.
QuandLouis XIV, n'osant pas exclure son neveu de toute part aux aflTaires, nomma un conseil de régence, au lieu de nommer un régent, il commit une grande foute , il divisa 1q pouvoir: il manqua à la loi fondamentale; et par le fait, il déféra la régence au duc d'Orléans. On croit que le peu d'égard qu'eut le Parlement de Paris pour les dernières volontés de ce prince, entraîna de grands malheurs : mais qui peut connaître les désordres qu'eût entraînés le mépris de la loi fondamentale du pouvoir unique !
Je passe aux distinctions sociales : elles ont subi des dévelop* pements qu'il importe de remarquer.
Le sacerdoce ne pouvait plus être une profession héréditaire sous une religion qui prescrivaitlc célibat à ses ministres; mais, comme tout y était spirituel, la succession devint spirituelle : reflet politique, c'est-à-dire l'effet de limiter le pouvoir par Tindépendance de la profession et Tinamovibililé de la personne.
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n'en acquit qae plus de force ;inaiS; par la faute de rhommc qui met partout ses passions à la place de ses devoirs, cette force quelquefois devint excessive.
Les besoins de Thomme en société se multiplient, et les besoins réels créent les arts utiles, comme les arts superflus ou dangereux créent les besoins factices. La société ne devait pas laisser sans récompense les travaux importants, les découvertes utiles, les chefs-d'œuvre de l'imagination et du goût, Fétude approfondie des sciences, les talents de l'homme d'Etat, les vertus du citoyen : car, dans une société constituée, l'héroi^nie des vertus et Féclat des talents nnlitaires ne devaient pas être les seuls honorés. Il était dans la nature des choses, que la société payftt tous les services qu'on lui rendait, et qu'elle proportionnât le salaire au service, la récompense au mérite, la reconnaissance au bienfait. Or tous les services rendus à la société, tous les bienfaits dont elle est l'objet, ont un effet aussi durable que la société même. La récompense ou le salaire devait donc durer autant que la société. Récompenser quelqu'un, est le distinguer des autres ; et la société ne connaît d'autres diêtinctiom que les professions sociales ou distinguées. D'un autre c6té, la société ne considère jamais l'homme, mais la famille^ elle récompensa donc son bienfaiteur en réeompensant sa &mille, elle récompensa la famille en la distinguant: elle la distingua (1) en l'agrégeant à une profession distinguée. Ainsi elle proportionna la récompense au bienfait relativement à la société, en la Caisant durer autant que la société : et relativement au bienfoiteur, en la faisant durer autant que sa famille. Telle est l'origine de nos lettres d'anoblissement , manière d'agréger de nouvelles familles à la profession sociale ou à la noblesse , qui a précédé et qui a dû précéder celle par exercice de charges , dont je parlerai en son temps.
Cette loi politique est une conséquence nécessaire de la loi
(1) Les premières lettres d'anoblissement en France sont de Phiiippe-le- Hardi, en 1270, en faveur de Raoul, argentier [ovîksvQ) du roi. {Hénault.) La nation se poliçait, et les arts utiles acquéraient de la constdération. .
fondamentale des distinctions sociales, et le résultat inévitable des progrès de la société et de ses besoins.
La société politique ne pouvait agréger à la profession sacerdotale les familles qu*elle voulait distinguer, puisque cette profession, dans la religion chrétienne, n'était pas une profession de famille. Elle les agrégea donc à la profession sociale défensive de la société ; en sorte que, par une institution sublime, et qui n'a pu émaner que de la volonté générale de la société qui a la conservation de la société pour objet, la récompense la plus honorable, le salut le plus précieux dont la société pût payer un bienfait, fut d'admettre la famille du bienfaiteur au nombre de celles qui étaient plus particulièrement consacrées à la conservation de la société^ et par leur naissance même dévouées à sa défense. Car, qu'on ne s'y trompe pas, la noblesse n'est une distinction, qu'en ce qu'elle est un engagement particulier , dont on verra plus bas le motif et la nature. Ainsi l'on n'est pas militaire, parce qu'on est d'une famille noble; mais on est noble, parce qu'on est d'une femille militaire, quoique l'individu puisse exercer quelque autre profession également utile à la société et plus analogue à sa position. Le service militaire social constitutionnel ou défensif est donc la véritable destination , le premier motif de la noblesse : tout le lui rappelle, jusqu^à ses emblèmes; tout le prouve, jusqu'à son expulsion de la France et de ses armées, que les factieux n'ont pas manqué de provoquer secrètement ou même d'ordonner^ lorsqu'ils (Hit voulu détruire la société.
C'était donc une lot bien inconstitutionnelle que celte de Henri IV , qui ordonnait qu'à l'avenir la noblesse ne a'acquerrftît plus par les armes (i), et le président HénauU s'en étonne avec raison. C'était donc unetoi constitutionnelle, ou plutdt un
(i) L^lsrticle 258 de !X)nlômiaiice de Blois, rai^^^e à i*année 1579, supprima la noblesse acquise par les fiefe, et Têdit de Henrt lY supprima celte aequise par les armes. On peîti être surpris, dit HénauU, que Henri! Vf qm deffmt tant à ses braves ci^aines, reconnût si^^ leurs services mUitaires.
retour tardif à la constitution ^ que la loi de 1750 , qui fixait répoque après laquelle la noblesse personnelle de rtiomme de guerre deviendrait héréditaire dans sa famille.
C'était donc une violation absurde et manifeste de la consti* tntion que cette loi récente, qui, fermant l'accès de la profes* sion militaire aux familles non agrégées , rendait impossible l'agrégation de nouvelles familles par la voie la plus naturelle, la plus analogue aux fonctions sociales de la noblesse , et devait à la longue en occasionner Textinction totale.
On n'a pas oublié qu'en Egypte toutes les professions , et même les professions mécaniques , étaient héréditaires ; et Von croit peut-être qu'il n'existe rien de semblable dans nos gou^ vernements modernes. Cependant nous avons emprunté cette loi des Egyptiens, ou plutôt de la nature des sociétés, et nous l'avons adaptée aux circonstances particulières de notre existence sociale : je veux parler de l'établissement des corps de métiers ou maîtrises ^ adopté , je crois, dans toute l'Europe, et qui produit l'effet de conserver sans contrainte les mêmes pro* fessions dans les mêmes familles (i).
Cette loi est très-analogue à la constitution, qui ne considère jamais l'homme que dans sa profession , et la profession que dans les familles ; et parce qu'elle dérive nécessairement de la constitution, elle produit en administration les plus heureux effets : elle donne au gouvernement des moyens précieux et efficaces de surveiller , de contenir , par le motif puissant de l'intérêt personnel, et même de l'honneur, les jeunes gens de la classe pauvre et nombreuse, en y employant l'autorité des
r (1) L'AUemagne a, à cet égard, des institutions exceUentes, et dans ses corporations qui sont plus multipliées et plus distinctes que partout ait* leurs, et j'oserai dire, jusque dans le grand nombre de titres, même sans fonctions, qui fixent chacun aune place, et amusent tous les amours-propres qui ne sont que la passion de dominer naturelle à tout homme. La langue allemande, riche en mots composés, seconde merveilleusement, par lalaci' lité des qualifications, Tinstitution politique. Il ne s'agit pas, en admini* s tration, que tous les citoyens aient une place très-utile et très-active, dont le grand nombre serait hors d'état de remplir les fonctions, mais que tous soient, ou croient être placés.
maîtres : elle fortifie entre les familles les liens de la bienveillance et de la fraternité, qui sont d'une autre importance que de prétendus progrès dans les arts , qui souvent n'en annoncent que la décadence : elle assure à la société la perpétuité des métiers les plus vils ou les plus périlleux, et cependant les plus nécessaires : elle nourrit enfin cet esprit de corps, dont on doit sentir la nécessité dans une monarchie, après les efforts, peut* être trop heureux , que la philosophie faisait depuis longtemps pour le détruire ; cet esprit de corps qui n'effraie que les gouvernements oppresseurs, qui n'embarrasse qu'une administration faible ou maladroite ; cet esprft de corps dont un gouverne* ment sage et habile se sert toujours avec succès, quand il l'emploie avec mesure.
Ce n'était pas assez, pour assurer la conservation de la société , d'avoir fixé l'exercice du pouvoir dans une même famille, si la société n'avait en elle-même le moyen de la remplacer en cas d'extinction.
Dès que le pouvoir général, ou la royauté, est l'exercice ou l'acte de la volonté générale du corps social, il est évident que le corps social a seul le droit de produire cet acte de sa volonté générale.
Il fallait donc que le corps social se formât pour produire cet acte. Effectivement, les Germains avaient des assemblées générales pour les grandes affaires de la société : de majoribus omnes consultant , dit Tacite.
Mais , comment rendre extérieur le corps social ? La société est la réunion des hommes et des propriétés. Elle ne pouvait être représentée que par des hommes qui fussent propriétaires. Mais la [société constituée ne connaît pas les hommes, elle ne connaît que les professions ; elle ne pouvait donc être représentée que par des professions qui fussent propriétaires. Or , dans les premiers figes de nos monarchies d'Europe , et particulièrement de la monarchie française, il n'y avait que trois propriétaires , c'étaient la religion , le roi , la noblesse ; la profession sacerdotale, la profession royale, la profession militaire;
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la religion pablique^ le pouvoir unique, les distinctions sociales permanentes, ou la volonté générale de la société représentée par la religion, le pouvoir général exercé par le roi> la force générale exercée par la noblesse. Tout le reste de la nation était sans propriétés sociales^ car toute propriété dans la société constituée doit obliger à un service envers la société , et c'est pour pouvoir assurer et exiger ce service que le servage était établi. Voilà le gouvernement féodal. La société seule était propriétaire, et donnait l'usufruit au roi, sous l'obligation de la gouverner; aux ministres de la religion, sous l'obligation de réprimer les volontés dépravées de tous; aux ministres de la force publique, sous l'obligation de réprimer les actes extérieurs de ces volontés dépravées. Le corps social était donc représcnU) par tous les hommes sociaux et par toutes les propriétés sociales, puisqu'il Tétait par toutes les professions sociales, et par les professions qui occupaient toutes les propriétés ; et cette représentation était aussi exacte et un peu plus sociale que celte prétendue représentation fondée sur une combinaison si savante et si ridicule de population, de contribution et de territoire : combinaison par laquelle on fait entrer dans la représentation du corps social , comme partie intégrante et sine qua non , et le scélérat le plus vil, et Timpôt le plus oppressif, et le rocher te plus aride.
Les professions royale , sacerdotale et militaire ou noble , comme professions sociales et uniques propriétaires, composèrent donc seules les grandes assemblées de la nation ; et comme une des fondions de ces assemblées était d'élire, en cas de nécessité^ la famille régnante, on vit les deux professions conservatrices de la société, disposer seules de la couronne, lorsque la nature de la société qui tend sans cesse à sa conservation, rendit nécessaire, la réunion de ce que les passions des hommes avaient séparé malgré la nature, je veux dire la réunion du pouvoir et de l'autorité dans la personne de Pépin,
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et celle du pouvoir et de la puissance dans la personne de Hugues Gapet (1).
Lintroduction exclusive des deux premiers ordres dans ces assemblées ne fut donc pas une usurpation , mais une nécessité.
Il est vrai qu'on voit sous les premières races, comme dans les forêts de la Germanie, des assemblées générales de la nation entière, concurremment avec les assemblées des grands et des professions. propriétaires; et cela même est une preuve sans réplique que celles-ci étaient dans la nature de la société. La nature se dégageait peu à peu d'un reste d'imperfection ; ce qui avait convenu aux petites sociétés Germaines ne pouvait convenir à la grande société des Francs, et ce que los gens superficiels regardent comme un changement dans la constitution, n'en était que le développement nécessaire. On ne voit pas plus la fin de ces assemblées générales qu'on n'en a vu Torigine : c'est la nature qui les fait naître , qui les fait cesser au moment qu'il convient ; et l'on ne peut apercevoir les époques de son travail, parce qu'elle ne se repose jamais. ^
On verra tout à Tbeure que ces assemblées de professions propriétaires prirent une nouvelle forme sous Philippe*le*Bel , et ce changement n'entratna aucun inconvénient , parce qu'il était dans la nature de la société; mais de nos jours tout a été perdu, lorsque l'homme a voulu y faire un changement dont la nature n'indiquait pas la nécessité , ^t réunir ce qu'elle avait séparé.
Rien de plus curieux et de plus instructif que le dévelop-» pement du gouvernement féodal, véritable eoosiitution d'une Qociélé indépendante. « C'ei»t un beau speeiaeie , dit Montes- » quieu , que celui des lois téodales. Un chêne antique s'élève,
(1) La seule prérogative qve les plébéiens à Rome laiêsèrent a«x patrie ciens, fut de nommer Tentre-roi ( interrex ), magistrat qui tenait la place des consuls dans les intervalles quelquefois longs des élections. U élait nommé pour un temps très-court. Ce fait me parait digne de remarque. Le dieHteur, vrai monarque, n*étai( pas non plus nommé par le peuple.
» Toeil en voit de loin les feuillages; il approche , il en voit la 9 tige; mais il n^en aperçoit point les racines, il faat percer la » terre pour les trouver. »
Montesquieu , loin de percer la terre pour chercher les raci-« nés , s'arrête à considérer Textrémité des branches , et emploie la moitié de son ouvrage sur l'Esprit des lois à disserter sur les lois civiles des Francs avec autant d'érudition et de fatigue pour lui-même, que d'inutilité et d'ennui pour son lecteur.
J'ai dit que le monarque, les ministres de la religion et de la force publique étaient les seuls propriétaires dans les premiers temps; et je n'ai pas dit comment ils Tétaient devenus.
I^s Germains, qui ne connaissaient aucune contrainte, fai-saient à leurs chefs, comme à leurs prêtres, des présents qui suffisaient à leur entretien : quod pro honore acceptum etiam necessitatibus subvenit. Dès qu'ils furent établis , que les besoins de la société se furent accrus avec sa population et son étendue, la nature amena la nécessité de rendre indépendants de tous le culte qu'ils avaient adopté, et la famille qu'ils avaient élevée au trône. La religion comme la royauté ne pouvaient tirer leur force que de leur indépendance. La société assigna donc des propriétés à Tentretien du monarque; elle en assigna aussi pour les frais du culte public; et, lorsque ces dernières eurent été usurpées par la violence, elles furent remplacées par la piété. Je laisse à d'autres à s'appesantir sur les motifs des hommes . je ne vois que les intentions de la nature.
Puisque la société ne pouvait subsister sans religion et sans royauté, il était dans la nature des choses que les. domaines affectés à leur entretien devinssent inaliénables, et ils devinrent inaliénables sans qu*on puisse en assigner Tépoque. Le président Hénault prouve que cette loi était connue dès les premiers Ages de la monarchie.
Hais, si le monarque devait être indépendant des membres de? la société pour pouvoir gouverner la société, il ne fallait pas
qu'il fftt indépendant de la société même, de peur qu'il ne vou« lût Topprimer; c'est-à-dire, qu'il ne devait pas avoir des moyens de puissance à lui personnels, qu'il ne ttnt pas de la 50ciété, qu'il pût accroître, et dont il pût abuser contre la société. La loi politique qui réunit au domaine de la couronne les domaines particuliers des rois de France était donc un développement nécessaire de la constitution ; mais il s'est fait plus tard, parce qu'il était moins important.
Le pouvoir et la religion furent dotés par la volonté générale de la société ou la nature elle-même; donc là où leur dotation leur sera enlevée, elle le sera malgré la nature, malgré la volonté générale de la société, et il n'y aura bientôt plus ni pou* poir, ni religion, ni société.
La force publique fut aussi dotée. Le pouvoir général de l'Etat, agent de sa volonté générale, distribua à ses défenseurs des terres, à charge de service militaire : et ceux-ci le partagèrent à leurs subalternes sous la même condition. Telle est Torigine générale et l'esprit des fiefs ; quand même quelque critique bien savant découvrirait, à force de recherches, qu'il y avait quelques terres ou quelques fiefs possédés sans condition ou sous d'autres conditions. Le service militaire, exigé presque toujours forcément et gratuitement chez les anciens peuples, devint dans cette société libre et soldé, puisqu'il fut te prix d'une -propriété acquise volontairement. Chez les anciens, on était soldat, parce qu'on était citoyen ; chez ces nouveaux peuples, on devint propriétaire pourvu qu'on voulût être soldat, c'est-à-dirC; pourvu qu'on voulût défendre sa propriété. Qu'y avait-il dans ce contrat, entièrement libre de part et d'autre, qui blessât les lois naturelles ou civiles ? U est évident que, dans la république, le citoyen en devenant soldat rendait sa condition plus niauvaise, et qu'ici le soldat, en devenant propriétaire, améliorait la sienne. C'était le moyen et le seul qu'il pût y avoir, d'assigner des terres pour Tenlrelien de la force publique, comme on en avait affecté à l'entretien de la maison régnante, et aux frais du culte; et c'était tellement Tesprit cje
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rinsfitution, que la dénomination de bénéfice fut donnée dans les premiers temps aux terres militaires, comme aux terres ecclésiastiques.
Ainsi la société, pour me servir d'une expression qui convient parfaitement à mon sujet, bailla à fief l'exercice du pouvoir général, le ministère de la religion et de la force publique ; et par cette disposition, les trois lois fondamentales des sociétés, la religion publique, la royauté et les distinctions sociales se trouvèrent établies d*une manière fixe, irrévocable, indépendante. Et observez que le service féodal était défensif, et non offensif; car « le roi dépendait en quelque sorte de ses vas- 1» saux, qui souvent au milieu d'une campagne Tnbandonnaient, » parce que leur service était fini. » (Hénault.) Ce service était fixé à un terme fort court, et il fut décidé, sous Charles-le- Ohauve, que la noblesse ne serait contrainte de suivre le roi à la guerre que lorsqu'il s'agirait de défendre l'Etat contrei'invasion étrangère. L'institution féodale était donc dans la nature de la société constituée, puisqu'elle était un principe de résistance, et non un principe d'agression ; et ce principe de résistance était si fort, que malgré que la France ftit alors divisée en un grand nombre de souverainetés indépendantes les unes des autres, et rivales de l'autorité royale, on vit sous Louis-le- Gros et sous ses prédécesseurs, dos armées de deux cent mil! 3 hommes accourir pour défendre les frontières menacées d'une invasion. Alors la nation française ne se levait pas en masss pour attaquer, mais pour se défendre ; alors un duc de Brabant ne sollicitait pas en vain ses peuples de se joindre k lui pour repousser l'agression ennemie.
Comme la profession des armes, ou la noblesse, était héréditaire, les terres données à charge du service militaire devinrent nécessairement héréditaires. Dès que le feudataire de l'Etat fut propriétaire inamovible, il appela le serf à la propriété; de fermier du seigneur, il en devint emphytéote, et prit à cens les terres qu'il faisait valoir auparavant comme serf. L'abolition du servage suivait nécessairement l'hérédité des fiefs; Tin*
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dustrîe suivit rafFranchissement, et devint une nouvelle propriété. Les villes se peuplèrent, acquirent le droit de communes, et donnèrent lieu à un autre genre de propriété à la fois mobiliaire et foncière, je veux parler des maisons et des effets de commerce. On verra tout à rhourc le changement nécessaire qui résulta de Textension et de Taccroissement des propriétés.
La nécessité des choses avait rendu héréditaires les fiefs ou terres de TEtat ; mais la faiblesse du gouvernement rendît hé* réditaires les commissions. De là vinrent lousles abus et la ruine du gouvernement féodal ; et c'est pour n'avoir pas su distinguer les terres ou fîefs, des commissions ou emplois, que les écrivains superficiels ont mis sur le compte de la féodalité tous les désordres qui n'étaient arrivés que parce que la féodalité n'existait plus.
Jbss gouverneurs de provinces, ceux des villes et des marckeê ou frontières, les agents du pouvoir général s'érigèrent donc en souverains, s'emparèrent des domaines dn roi et des mouvances de la société, c'est-à-dire, du droit qu'avait la société de demander la prestation du fief ou le service militaire ; ils forcèrent à les reconnaître les feudataires particuliers, trop faibles pour leur résister ; ils se firent payer ce qui n'était dû qu'à la société, et enfin firent consacrer leur usurpation par leur complaisance pour les usurpateurs Eudes et Raoul.
Dès que le pouvoir général fut sans force, il s'éleva une foule de pouvoirs particuliers, qui, agents d'une volonté particulière et dépravée, s'exercèrent par une force particulière et oppressive. La crainte que ces vassaux, grands ou petits, eurent les uns des autres, ou d'autres raisons, les forcèrent à conserver, Rvec le pouvoir généra], une relation de dépendance qui pût, au besoin, devenir une relation de protection et de secours. Le pouvoir général de l'Etat, ou le monarque, conserva un pouvoir sur ces sociétés démembrées, mais \in pouvoir très-souvent sans force ; ce pouvoir, appelé suzeraineté, était contre la nature, puisqu'il soumettait la même société à deux pouvoirs toujours
rivaux, et souvent ennemis. Hais si ce pouvoir s*établtt malgré la nature, la nature, qui ramène tout à ses vues, sut le faire servir à ses desseins : ce lien si faible de la suzeraineté fut la chaîne par laquelle le pouvoir général de la grande société at« tira à lui tous les pouvoifs, toutes les sociétés particulières; et la nature ne conserva de la suzeraineté que ce qu'il en fallait pour rappeler au seigneur ses obligations, à Pcmpfaytéote ses devoirs, pour entretenir des idées de subordination et de respect qui facilitent l'obéissance due aux lois ; et la féodalité fut ainsi ramenée à son institution primitive.
Mais il se passa un temps considérable avant que le pouvoir général de TEtat pût reconquérir Xouslespouooirs particuliers. II fallut que nos rois eussent toujours les armes à la main pour repousser ou contenir ces fiers vassaux plus puissants qu'eux. Il n'y eut plus dès lors de proportion entre la force publique dont le pouvoir pouvait disposer, et le pouvoir lui-même. Roi de toute la France, le monarque ne pouvait lever des troupes que dans ses domaines, ni exiger des secours que des vassaux contre lesquels il ne faisait pas la guerre. Cette disproportion avait les suites les plus funestes, si le vassal, contre lequel le monarque faisait la guerre, joignait une force étrangère à celle qu'il tirait de son fief : comme, par exemple, lorsque le duc do Normandie ou de Guyenne se trouvait roi d'Angleterre ; alors les engagements bornés, temporaires, contestés, du service féodal ne purent suffire à des guerres continuelles, il fallut des troupes fixes et des impôts pour les solder.
Un auteur célèbre, qui a fait les Etudes de la nature physique et morale, comme je fais les études de la nature sociale et politique, a remarqué Tattention de la nature à faire contraster les êtres entre eux. L'observation est au moins aussi juste dans les sociétés. La France et l'Angleterre sont le contraste l'une de l'autre ; le mal qu'elles ont voulu se faire Tune à l'autre n'a servi qu'à développer leuFS moyens de puissance, sans pouvoir les anéantir, et quelquefois il a plu à la nature d'employer Tune à tirer Vautre de quelque grand danger* Il me semble qu'à lire
attentivement l'histoire de leur rivalité, on demeure convaincu qu'aucune des deux n'a jamais eu longtemps à se réjouir du mal qu'elle avait fait à Tautre.
Peuples faits pour vous estimer, et condamnés à vous combattre, si la nature ordonne le duel entre vous, que Thonneur choisisse les armes. N'ébranlez pas, pour vous renverser, la base commune sur laquelle vous reposez ; respectez dans vos fureurs la morale des nations, et ne vous vengez pas à force de forfaits !
J'en suis resté à Timpôt.
L'impôt, ai>je dit, est l'emploi d'une partie de la propriété pour la défense de l'autre partie : car puisque la société est composée d'hommes et de propriétés, il est dans la nature des choses que l'homme défende l'homme, et que la propriété défende la propriété. Or, il est évident que si le roi, pouvoir général, conservateur de la société, doit mieux que tout autre en connaître les besoins, les propriétaires seuls peuvent connaître leurs facultés ; et l'impôt n'étant que la partie de la propriété que demandent les besoins de la société , et que permettent les facultés du propriétaire, il en résulte nécessairement que, dans une société constituée, le roi doit demander l'impôt, et les propriétaires le consentir.
Nous avons vu qu'en France il s'était élevé un troisième ordre de propriétaires inamovibles. Il devait donc être appelé aux assemblées générales des propriétaires. En effet, on voit le troisième ordre admis aux Etats généraux précisément pour y voter Timpôt; et comme, dans les premiers temps, l'admis* sion exclusive du clergé et de la noblesse n'avait pas été une usurpation, dans les temps postérieurs, l'introduction du troisième ordre ne fut pas une grâce. Dans les deux cas ce fut la nature des choses.
Si l'on m'objectait que les impôts ne portaient pas sur les propriétés du clergé, ni sur celles de la noblesse, et même que les propriétés de ces ordres ne devaient pas y être soumises, parce qu'ils en acquittaient les cbarges^ar un service person-
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nel, je répondrais : i' que tous les impôts, même indirects, portent sur la propriété, et qu'ainsi c'était toujours aux propriétaires à consentir l'impôt; 2* que les deux premiers ordres dispensés de Timpôt en argent, par l'impôt en service personnel, offraient cependant au roi des secours volontaires ou dons gratuits ; et Ton voit à la fois le motif de privilèges pécuniaires de TEglise et des 'dons gratuits que paie le clergé. Autre fonction des assemblées générales ou Etats généraux : octroi de rimpôt.
Election delà famille régnante en cas d'extinction ; octroi de l'impôt en cas d'insuffisance : fonctions essentielles et naturelles des Etats généraux. Je reviendrai ailleurs sur l'impôt.
Les Etats généraux avaient alors une autre fonction* C'était dans leur sein que nos rois faisaient leurs capitulaires ; c'està-dire, qu'ils jugeaient si la loi proposée par le souverain était conforme k la volonté générale de la société. Cette fonction, dont je parlerai bientôt, a été depuis attribuée par la nature à des corps toujours assemblés, et bien plus en étal par leurs occupations habituelles d'être les dépositaires des lois.
Sur tous les autres objets , les Etats généraux n'ont ni ne peuvent avoir de faculté législative, parce qu'ils ne sont pas le pouvoir général de l'Etat, qu'ils ne sont pas l'organe de sa volonté générale ; et ils ne peuvent procéder que par doléances, plaintes respectueuses. C'était en France l'usage le plus constant.
Dans ces assemblées, les professions ne doivent pas se confondre ; car il est dans la nature , que des professions distinguées les unes des autres restent séparées, et que des propriétaires qui tiennent leurs propriétés à des conditions différentes, ou dont les propriétés ne sont pas de la même nature, accordent sur leurs propriétés une portion différente et dans un mode différent, et par conséquent ne puissent se réunir pour délibérer sur le fond ou sur la forme.
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Loi politique nécessaire : distinction des ordres dans les assemblées générales de la nation.
Les professions, avons-nous dit, doivent être distinguées entre elles selon leur utilité respective pour la conservation de la société; de là suit nécessairement la loi politique delà préséance des ministres de la religion sur ceux de la force publique, et de ceux-ci sur le troisième ordre.
Dans les républiques anciennes, du moins à Rome , les impôts ne furent connus que bien tard. On imposait, il est vrai, quelques redevances sur les terres distribuées aux citoyens ; mais les dépouilles des peuples vaincus alimentèrent le trésor public jusqu'aux derniers temps de la république. Les impôts cessèrent après la guerre contre Persée , et ne furent rétablis qu'après la mort de César. A Rome, comme dans les républiques Grecques, le gouvernement payait des impôts au peuple par les distributions qu'il lui faisait, plutôt qu'il n'en levait sur lui ; et Ton en sent la raison : il lui payait en subsistances ce qu'il lui prenait en pouvoir; c'est encore aujourd'hui la même chose dans les républiques. Au fond, ces Etats avaient peu besoin d impôts; les travaux publics étaient faits par les esclaves, et la guerre par les citoyens. Ce ne fut que pour le siège de Veies, que le sénat accorda une paie aux soldats ; aussi Montesquieu remarque « que ce siège fit dans la république une » espèce de révolution. »
Les peuples du Nord avaient encore moins besoin d'impôts. Quels travaux publics pouvait-il y avoir à faire chez des peuples simples et pauvres, qui tenaient leurs assemblées en plein air, passaient les fleuves à la nage, parcouraient leurs vastes forêts par d'étroits sentiers, et qui n'avaient garde de soudoyer personne pour faire la guerre à leur place? •
Mais dès que les sociétés se furent fixées et agrandies, les besoins publics naquirent de la réunion des besoins particuliers. Il fallut ouvrir des communications, détourner ou contenir des fleuves, dessécher des nuirais, élever des édifices publics : on y pourvut par la corvée, je veux dire par le travail gratuit des
citoyens : disposition encore en usage dans une grande partie de TEurope, et abolie en France depuis peu d'années (1)..
Mais la corvée ne pouvait suffire à toutes les parties des tra* vaux publics^ ni à toutes les dépenses de la société. Il fallait des impôts : et puisque Tessence du pouvoir conservateur de la société était de connaître tout ce qu'exigeait le besoin de sa conservation, sa fonction nécessaire était de le demander, de le percevoir, d'en faire l'emploi. Mais la société pouvait être opprimée, si le monarque, substituant sa volonté particulière à la volonté générale dont il était l'agent, demandait plus que les besoins de l'Etat n'exigeaient , ou s'il percevait plus d'impôts qu'on ne lui en avait accordé, ou enfin s'il détournait à des usa* ges particuliers les fonds destinés à des besoins publics.
Pour éviter ce triple écueil, il était nécessaire que la société éclairât la perception de Timpôt, et reçût le compte de l'emploi qui en avait été fait ; car la société ou ses représentants ne pouvaient refuser au pouvoir de la société les sommes qu'il demandait, sans compromettre la sûreté de l'Etat. Le monarque ne pouvait faire la perception , ni rendre le compte, que par des agents justiciables et comptables à la société ^ et la société ne pouvait éclairer la perception, ni recevoir le compte, que par des officiers indépendants du monarque et chargés de poursuivre et de punir, s'il y avait lieu, la personne de ses agents. On voit la nécessite des tribunaux connus en France sous le nom de Chambres des comptes, et de Cours des aides ; cours souveraines , indépendantes dans leurs fonctions, inamovibles dans leurs offices; loi ou rapport nécessaire que la nature a successivement développé à mesure que les besoins de la société se sont étendus. La Chambre des comptes est née la première, parce que son objet est plus social, et qu'elle défend
(i) J'ai cité aiUears ce passage de Rousseau : « Je crois la corvée moins » contraire à la liberté, que les taxes. » Quelques Parlements en jugeaient de même, lorsqu'ils s'opposaient au rachat des corvées. Ils considéraient la société plutôt que Thummc, et la constitution plutôt que la commodité de rindividu. Avec de la mesure dans la détermination des ouvrages pu- )>lics, et 4e Téconomie dans leur direction, on peut accorder Vnn et Tautro.
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la société contre Fabus que le monarque peut faire du droit de demander et de celui d'employer Timpôt. La Cour des aides est venue plus tard, parce que son objet est plus individuel, et qu'elle défend le citoyen contre les vexations que les agents du monarque pourraient se permettre dans la perceplion. Ces deux tribunaux sont nécessaires dans la constitution , et plus nécessaires à mesure que les impôts s'accroissent avec les besoins. Les Chambres des comptes sont de la plus haute antiquité, et elles eussent été le plus ferme rempart de la constitution, si, plus éclairé sur ses vrais intérêts, le gouvernement lui eût rendu ses comptes , au lieu de permettre des comptes rendus.
En voilà pour le moment assez sur Timpôt. Je rdviens à son principal objet, la solde des troupes.
Le propriétaire , par le sacrifice d'une légère portion de sa propriété , fut donc dispensé du service personnel ; le père de famille ne fut plus arraché à ses enfants , ni Fépoux à son épouse. Assurément c'est un grand pas vers la liberté du sujet et le bonheur de l'homme; et les troupes réglées qu'on affecte de représenter comme l'arme du despotisme et un instrument d'oppression, sont les sauve-gardes du bonheur et de la liberté; elles assurent le repos des sociétés; elles préservent l'espèce humaine d'une effroyable destruction : il y aurait bien plus de guerres, s'il n'y avait pas de soldats.
Le soldat de profession remplaça donc le laboureur utile, l'artisan industrieux; il assura leur liberté sans sacrifier la sienne. En effet , l'enrôlement est presque partout, et surtout dans les sociétés constituées, volontaire et limité ; et s'il ne suffit pas aux besoins de TEtat, l'obligation naturelle de défendre la société dont on fait partie, soumet au service militaire ceux qui, par leur âge ou leur position, sont moins précieux à leurs familles. La paternité, le mariage, la viduité, la vieillesse des parents, la propriété, l'étude des lettres, le goût des arts uliles sont respectés; et ce n'est que dans un Etat populaire, que le matérialisme le plus oppresseur a pu se permettre ces
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effroyableg réquisitions qui dévouent à la guerre et à la morl toute Fespëce humaine d'une grande société , depuis un fige jusqu'à un autre, comme un vil troupeau dont le berger livre au boucher toutes les bétes d'une même année , lorsqu'il veut le renouveler.
On m'objectera sans doute que la noblesse, en la supposant la profession des armes, ne peut plus suffire depuis longtemps à Tobjet de son institution ; que, hors quelques cas extraordinaires, elle ne s'acquitte plus en corp« du service militaire; que son nombre est partout si fort au-dessous des besoins de TEtat, qu'il est obligé de prendre dans les autres classes de la société la presque totalité de ses défenseurs; que les nobles sont soldés lorsqu'ils font la guerre, et qu'ainsi, tenant les ûeb sans en acquitter les charges, la noblesse a dû être soumise, comme les autres classes de la société^ à Timpôt destiné à payer la solde des troupes.
Je ne dissimule pas l'objection, il est trop aisé d'y répondre; elle a été répétée jusqu'à la satiété par ceux qui dans la noblesse ne voient qu'une distinction, et qui bornent tous les devoirs d'un sujet envers l'Etat à l'argent qu'il lui paie. Je vais répondre à la fois à la jalousie et à l'avarice , et si je ne puis convaincre les passions, je pourrai peut-être dissiper les préjugés.
La noblesse est la force publique conitiitUionnelle, c'est-àdire , défensive et [sociale^ parce qu'elle a pour objet la conservation du corps social, et non l'agrandissement de Teo^re ; le service fé4)dal était purement défensif.
Le corps social peut périr ou par l'oppression que le pomoir exerce sur les sujets, ou par la révolte des sujets contre le pjouvoir y ou par la guerre de la part d'une société voisine. Le service de la noblesse est relatif à ces trois circonstances, et il est continuel comme le danger. La noblesse préserve les sujets de l'oppression par son existence ; le pouvoir^ de la révolte par son interposition ; la société, de la conquête par son action
!<" Elle préserve les sujets de l'oppression par fa seule
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existence. Un pouvoir oppresseur est un pouvoir qui peut tout détruire, tout renverser, tout changer; unpouvoir qui peut tout « renverser est un pouvoir sans limites : or la noblesse est une limite àu pouvoir; car le monarque ne peut anéantir la noblesse, qui est co-exis(ante à lui, fille cofnme lui de la constitution, engagée comme lui à la société par des nœuds indissolubles, et marquée comme lui, du ciiractère indélébile d'une naissance distinguée. Qui vous a fait eom/f i' demandait un roi de France au souverain dune petite province, ceux qui vom ont fait roi, repartit le fier vassal. II avait tort comme souverain, mais il avait raison comme noble, et la nature de la société constituée a fait les nobles aussitôt qu'elle a fait les rois. Aussi le premier soin des despotes est de détruire dans le pays qu'ils conquièrent) la noblesse comme une existence indépendante, ^t ce qui caractérise les Etats despotiques, est qu'il n'y a point de noblesse héréditaire» Sa nécessité sous ce rapport n'est pas contestée; et Rousseau lui-même, dans son Gouvernement de Pologne , dit qu'avec un roi héréditaire il &ut une noblesse héréditaire.
3^ La noblesse défend \e pouvoir de la société par son interposition; c'est-à-dire, en donnant l'exemple de la soumission aux autres sujets, qui obéissent avec moins de peine lorsqu'ils voient obéir ceux qu'ils sont accoutumés à respecter ; en répandant, en entretenant, dans toutes les classes de la société, un esprit d'attachement à la constitution et de fidélité envers le pouvoir : et il est vrai que c'est par l'exemple qu'elle donna* ou par les principes qu'elle répand, que la noblesse prévient la révolte des sujets contre le pouvoir; que lorsque, par des circonstances malheureuses, son exemple a été inutile et l'esprit de fidélité perverti, elle n'a presque jamais eu assez de forées réelles pour arrêter la révolte; et que dans toutes les insurrections dont l'histoire des monarchies modernes nous a transmis le souvenir, on voit périr la noblesse, victime de son devoir et. de la constitution. Elle est beaucoup trop inférieure ea nomhve aux auti^ classes de la société, pour qu'elle ait été deitinée
par la nature à leur opposer, seule, une force active, en cas d'une révolte générale ; mais elle doit être cependant dans une certaine proportion avec la population totale. A ce sujet, je dois remarquer que le gouvernement de France n*avait pas fait assez d'attention à Fextréme diminution de la noblesse, depuis le règne de Louis XiV. Cef te circonstance seule en indiquait la cause , elle était dans le goût du célibat qu'inspire le pbilosophisme et que nécessite le luxe, dans la réunion des fortunes qui est la suite nécessaire de la rareté des mariages ; elle était encore dans Tabolition inconstitutionnelle de quelques privilèges dont il fallait seulement prévenir Textension et l'abus ; et puisque la vanité et Fintérêt sont deux mobiles puissants sur le cœur de Thomme, il fallait les conserver tous les deux et les di« riger vers un but utile à la société, celui d'empécber Textinction de la noblesse. Je traiterai peut-être ailleurs cette matière avec plus d*étendue; mais je ne suis pas éloigné de penser que les lois somptuaires peuvent être appliquées à la noblesse, comme elles le sont au clergé ; que la noblesse doit être pauvre sans indigence, comme elle doit être fière sans orgueil; qu'elle ne doit avoir que le luxe de sa profession, et point celui de la vanité; que sa force réelle est dans la considération dont elle jouit, sa considération dans ses vertus, et sa dignité dans sa modestie.
Le gouvernement ne doit ni la dépouiller ni Tenricbir. Ainsi il choquerait également la constitution, s'il dépouillait la noblesse par des taxes sur ses biens privilégiés, c'est-à-dire, sur les terres de la profession, et s'il enrichissait quelques nobles par des profusions. Les terres nobles doivent avoir des privilèges comme les personnes (Esprit des lois.)
S"" La noblesse préserve la société de la conquête par son action. L'accroissement nécessaire de la société, les progrès nécessaires de l'art militaire, et Tétat accidentel des sociétés voisines ont nécessité l'établissement d'une autre force publique, qu'on peut appeler force publique offensive et accidentelle. La noblesse s'y est incorporée; et soit qu'elle forme seule
des corps distincts, nécessaires dans an gouvernement monarchique, soit qu'elle soit répandue dans les divers corps de Tar* mée, elle y porte Tesprit de son institution, Tesprit de fidélité au pouvoir de l'Etat qui a disparu avec elle, et l'esprit d'honneur ou de courage qui lui a survécu, mais qui ne survivrait pas à la monarchie; cet esprit d'honneur, qui, dans les combats, des soldats français a fait des héros, et qu'il ne faut pas confondre avec ce fanatisme démocratique, qui quelquefois, après le combat, en a fait des assassins.
La noblesse s'acquitte donc, sous tous les rapports, de U fonction de défendre la société ; je dis plus : il n'y a pour la société de véritable force défensive sociale, intérieure et extérieure, que dans les deux professions distinguées , parce que c'est dans ces deux professions seules que la nature et la constitution l'ont placée. Ce n'est ni un éloge que j'en fais, ni un mérite que je leur attribue; c'est une destination nécessaire et indépendante des dispositions personnelles de leurs membres. Ecoutez Montesquieu : a On a vu la maison d'Autriche travail- » 1er, sans relâche, à opprimer la noblesse hongroise; elle » ignorait de quel prix elle lui serait quelque jour. Elle cher- B chait chez ces peuples de l'argent qui n'y était pas ; elle ne » voyait pas les hommes qui y étaient. Lorsque tant de princes h partageaient entre eux ses Etats , toutes les pièces de sa » monarchie, immobiles et sans action, tombaient, pour ainsi x> dire, les unes sur les autres. Il n'y avait de vie que dans cette D noblesse, qui s'indigna, oublia tout pour combattre, eferut » qu'il était de sa gloire dépérir et de pardonner. La noblesse D anglaise s'ensevelit, avec Charles P% sous les débris du trône, » et avant cela, lorsque Philippe II fit entendre aux oreilles des » Français le moi de liberté, la couronne fut toujours soutenue p par la noblesse. » \
Dans les circonstances où se trouve la France, la noblesse a donc obéi à la loi impérieuse de son institution ; et si elle devait à la société les charges de ses fiefs, qu'on me permette l'expression, elle en a bien acquitté les arrérages; et soit que,
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restée dans le royaume, elle y ait conserTé le feu sacré de la fidélité à lu religion et au pouvoir de TEtat par son exemple et par la compassion même qu'ont inspirée ses malheurs ; soit qu'elle se soit réunie, hors du royaume, à ses braves et malheureux chefs, lorsque le monarque, dans les fers, n'a pu rappeler à sa défense ; elle a, au dedam comme au dehors y rempli son devoir et sa fin , la conservation de la société. Si la pureté de ses motifs a été calomniée par la fureur de parti, et ses efforts traversés par de misérables intrigues ; si des indiscrétions de conduite, qtie Tâge et le malheur rendent excusables, ont été exagérées par la haine, et les vertus héroïques du plus grand nombre méconnues par la jalousie, qu'elle s'en console ; elle n'a dû se proposer que son devoir et sa gloire.
liifehx utciimque ferent ea facta, minores Vincet amor Patriae, laudumque immensa cupido. ( ViRG. Eneid. vï. 8Î2.)
Cicéron rendait compte à Aulus Torquatus des motifs qui l'avaient engagé à quitter l'Italie, pour aller se réunir à la noblesse romaine auprès du grand Pompée. « Ce n'est pas, dit ce A vertueux Romain, dans le dessein de mettre à profit la vic- » toire , que j'ai abandonné ma patrie, mes enfants et mes i» biens; mais dans la persuasion que je remplissais un devoir »> juste, sacré, indispensable, que la profession honorable que »♦ j'exerçais mimposait envers l'Etat (1). » Mais, si la nature a établi un pouvoir conservateur et deux professions conservatrices de la société, pourquoi voit-on des révolutions qui la détruisent? l'» Les révolutions sont les maladies du corps politique; et dans le corps politique comme dans le corps humain, fa nature lasse de parler à qui ne veut pas entendre, se débarrasse, par des crises violentes, des lois défectueuses qui s'op-
(l) Nec enitn nos arbitror, victorise praemiis ductos, patriam olim, et li^ I>eros et fortunas reliquisse; sed quoddam nobis ofBciam Justum, et pium, et debitum reipublicee, nostraequc di^nitati, videbamur sequi. Cic Epiit. A. Toriuato, I. vi.i.
posent au développement de la constitution, ou des mauvaises humeurs qui, dans le corps humain, dérangent Téquilibre né* cessaire à la perfection de la santé ; 2"* la révolution de France a une cause qui n a jamais existé dans aucune société, et qui seule en explique la promptitude et la violence : elle est venue du pouvoir conservateur lui-même, qui, égaré par des suggestions perfides, et séduit par la bonté de son cœur, a cru des changements nécessaires; or des changements faits par les hommes dans une société constituée, sans que la nature en ait indiqué la nécessité, sont des révolutions. Dès que, par un changement que la nature n'avait pas demandé, les trois ordres de TEtat ont été réunis en une seule assemblée^ la révolution à été consommée.
Je finirai par des faits; et ils sont décisifs , à les considérer en général, comme Ton doit considérer toutes les vérités sociales.
l"" L'esprit de Tinstitution de la distinction héréditaire de la profession des armes, ou de la noblesse, je veux dire le motif d'assurer la liberté et la défense de tous, par la dépendance et même le sacrifice de quelques-uns, subsiste encore dans toute sa force ; car là où la noblesse est militaire par préjugé, le peuple est guerrier par inclination; c'est-à-dire que l'administration n'a point de contrainte à exercer là où l'opinion exerce la sienne.
SK* Même dans les Etats monarchiques, où la conscription militaire a lieU; on ne peut pas dire que le service personnel loit forcé, comme il l'était dans les républiques anciennes; car, outre les nombreuses exceptions qu'il y a à cette loi, tout indi<vidu presque partout peut s'y soustraire, ou même se retirer du service, en devenant chef de famille, c'est-ànlire, en obéissant à la destination naturelle de l'homme : or, on n'est proprement forcé de faire une chose, que lorsqu'on ne peut s'y soustraire par aucun moyen, ou que par des moyens dangereux et conr» traires aux lois naturelles, religieuses ou civiles, c'eat-à-dtre^ à la nature de lliomme social ou à ses devoirs»
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On m'objectera peat-être les milices de France.
1« Elles ne servaient qu'en temps de guerre, et n'étaient pas même Assemblées pendant la paix : or^ personne ne conteste que le devoir, disons mieux, le droit de tout citoyen ne soit de défendre FEtat dans ses dangers.
2* La milice ne portait que sur les jeunes gens les moins utiles à leur famille.
S^» La milice n'était pas réellement fot'cée^ puisque tout jeune homme pouvait s'y dérober en se mariant.
k" Enfin le sort du soldat, dans nos gouvernements, en paix ou en guerre, sain ou malade, est infiniment plus heureux qu'il ne l'était chez les anciens : il est mieux habillé, mieux nourri, [mieux soigné; au lieu qu'on a peine à concevoir les fatigues incroyables qu'endurait habituellement le soldat romain*
CHAPITRE VL
SUITE nu XÊMX SUJET.
Tribonanz.
Les peuples germains, moins agricoles que pasteurs et chasseurs, avaient plus de propriétés communes que de propriétés individuelles ; ils avaient donc peu de lois civiles : cependant ils connaissaient des formes régulières dans l'administration de la justice distributive; on nommait dans les différents cantons des juges et des assesseurs : eliguntur in iisdem conciliis et principes^ qui jura per pagos vicosque reddunt : centeni singulis ex plèbe comités p cansilium simul et auctoritas, a^nm/. (Tacite.)
Lorsque ces peuples se furent placés dans leurs nouveaux établissements, libres autrefois dans leurs vastes forêts, ils dc«
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viDrent nécessairement serfs^ c'est-à-dire attachés à la glèbe \ dans les terres où ils se trouvèrent fixés par le sort de la con«* quête, ob la volonté des chefs et le pouvoir de la société nais^ santé durent soumettre à des lois uniformes les anciens posses*-' seurs et les nouveaux colons.
En effet, tant que les bénéfices, c'est-à-dire, les terres à charge du senice militaire, ne furent que viagers, il fallut que la loi du servage fixftt dans les mêmes lieux ceux qui n'auraient pu être fixés par un usufruit passager. S'il eût été libre à ces hommes si ennemis du repos, si avides de hasards et de courses, de se déplacer à volonté, comment aurait-on pu em« pêcher les colonies établies dans les sables arides de la So« logne, dans les montagnes stériles du Gévaudan et du Rouer* gue , de se jeter sur les plaines fertiles de la Beauce ou de la Limagne, lorsque la nation elle-même avait quitté les rochers de la Scandinavie ou les forêts de la Germanie, pour s'établir dans les belles contrées de ritalic ou des Gaules?
Comment aurait-on pu arrêter le vagabondage individuel , et les désordres qui en seraient résultés dans une société nais^ santé , formée par des hommes hardis et féroces , qui auraient cherché leur subsistance dans le pillage , et trouvé leurs plai* sirs dans les aventures périlleuses; des hommes qui, selon Tacite , regardaient comme honteux d'acquérir par le travail ce qu'on pouvait obtenir par la force ?
Comment aurait-on pu inspirer le goût de la culture des terres à des hommes , qui , suivant le même auteur , laissaient aux femmes , aux vieillards , aux plus faibles de la famille , le soin de leur ménage et de leurs terres , et ne savaient que dormir ou combattre? a peuple inconcevable, dit Tacite, qui ab* D horre le repos , et se plaît dans l'oisiveté ! »
Comment les chefs particuliers auraient-ils pu s'acquitter de la charge de leurs bénpficcs, et mener leurs hommes à la guerre, si ceux-ci eussent pu se soustraire à cette obligation par leur déplacement?
La loi du servage était donc nécessaire j dans une société
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naissante y formée par un peuple étranger au pays qu'il occupait, pour prévenir une émigration générale, empêcher le vagabondage individuel, retenir le cultivateur à sa terre, elle soldat sous ses drapeaux : et elle est inutile aujourd'hui que les peuples et les individus sont fixés, Tagriculture en honneur, et Thomme de guerre enrégimenté»
On dira peut-être que cette loi a longtemps subsisté après que les fiefs sont devenus héréditaires ; et je répondrai que la nature amène, par des voies insensibles et progressives , les changements nécessaires, comme Thomme gâte tout par des innovations précipitées; le temps est tout pourThomme, il n'est rien pour la société. C'est la pensée sublime de saint Augustin , lorsqu'il dit en parlant de Dieu : Patiens, quia œtemus.
Les Germains, dans leurs forêts, avaient peu de propriétés particulières; dans leurs nouvelles conquêtes « ils n'en eurent point de transmissibles; ils eurent donc peu de lois civiles , et parce qu'ils n'avaient que la propriété de leurs personnes , ils n'eurent presque que des lois criminelles» De là tous ces tarifs, dans les lois des Francs, pour les coups , les blessures , les iajures, les outrages. La punition du meurtre , ce crime de lèsenature et de lèse-société au premier chef, fut dans les premiers temps, laissée à la famille du mort , mais elle pouvait composer avec le coupable : l'une et l'autre disposition était dans la nature de ces sociétés nabsantes. La première rendait le meurtre beaucoup plus rare , en en rendant le châtiment beaucoup plus sûr ; la seconde était juste , dans un temps où le meurtre était phis souvent la suite d'une querelle qu'un forfait prémédité. En permettant à tous les parents de tirer vengeance du meurtrier, la loi ordonna de courre sus à l'assassin, comme sur une bête féroce; elle le mettait hors de la société : mais en même temps elle laissait dans la composition une ressource à l'homme plus malheureux que coupable. C'étaient les lettres de grâce de nos gouvernements.
Dès que la nature de la société eut rendu les terres hérédi-*
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taire» àêm les faf)f)Hles da leurs possesseurs , le gôùl si puissant d'une profMPiété permanente inspira le désir de la conserver y et les moyens de la défendre. Les peuples sentirent le besoin des lois écrites ; ils rédigèrent leurs anciennes coutumes en lois écrites, ou bien la nature en introduisit de nouvelles. On vit naître les codes Saxons « Wisi^ibs , Lombards , Bourguignons ', plus tard on découvrit le recueil des lois Romaines , et la nature elle-même inspira aux peupks d'en confier Tinter* prétationà ceux qui seuls pouvaient les entendre, et le soin d'en faire Tappiication à ceux qui^seuls avaient la force néees* saire pour faire respecter leurs décisions. Ainsi les aetes judiciaires turent confiés aux clercs ou ecclésiastiques, comme Tadministration de la Justice avait été confiée aux seigneurs ou chefs militaires ; et ce ne fut pas usurpation de la part deceux^ ci, cetoinéeeêsité.
Il n*est pas hors de propos de remarquer que ces peuples , que les Romains appelaient barbares, parce qu'ils avaient des rois et qu'ils ne parlaient pas latin , confièrent à perpétuité te dépôt des lois et Tadministration de la justice , et que les Romains eux*mém.es ne surent jamais où fixer Tun et l'autre. Voyez dans Montesquieu leurs variations éterneiies surcet objat important.
La société s'étendait ; le commerce et 1^ arts i^éaient de. nouvelles propriétés; de nouveaux rapporta se développaient et donnaient naissance à de n<M)velies lois : leur ii^terprétation devenait plus diffldle, parce que les propriétés étaient d'une nature plus composée , et que les hommes s'éloignaient de la simplicité primitive : leur application devenait plusiréquente, parce que la société était plus nombreuse : cette fonction ne pouvait plus être exercée par des hommes livrés à d'autres occupations, elle demandait l'homme tout entier. Alors la né^ cjessité des choses « la nature de la société établirent insensiblement une autre profession , qui tenait à la fois de la gravité , de l'application de la profession sacerdotale , et de la force de la profession militaire; car rhomme peut faire de iu)uve]les cpm^
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binaisoDs, mais il ne peut créer de nouveaux éléments : cette profession fut nommée magistrature , et il y eut des chevaliers èS'lois, comme des chevaliers de nom et armes.
On a vu que la religion et la force publique étaient dotées en fonds de terre. La magistrature ne pouvait Téfre , parce qu'elle était une profession de nouvelle création. Gomme elle n'était pas fondamentale ou nécessaire autant que les deux autres , la nature ne Favait pas élevée, comme les deux aulres, au rang de profession propriétaire : en effet , on peut terminer les différends sans juges; mais il est impossible d*avoir une religion publique sans ministres, ou une force publique sans guerriers : on peut supposer des propriétaires sans procès ; mais on ne peut supposer un pouvoir religieux ou politique , sans force publique, car un pouvoir sans force n'est pas un pouvoir.
Mais si , comme chargée d'administrer la justice distributive , la magistrature exerçait une profession relative aux individus plutôt qu'à la société ; comme dépositaire des lois qui s'étaient extrêmement multipliées, c^mme chargée de vérifier les lois , c'est-à-dire , de n'admettre dans ce déi)ôt sacré que l'exprèssion de la volonté générale , la magistral ure exerçait une fonction sociale (i) : elle fut donc profession distinguée par la nature de ses fonctions, profession sociale par son objet, profession permanente comme la société. Puisqu'elle était distinction sociale , permanente , elle devait , suivant l'esprit de la mo* narchie, et par analogie avec les autres distinctions sociales, devenir tnamoi;{6/e, et elle devint inamovible; héréditaire, et
(1) En Egypte, « trente juges étaient tirés des principales villes, pour » composer la compagnie qui jugeait tout le royaume ; on était accoutumé » à ne voir dans ces places, que les plus honnêtes gens du pays et les plus « graves. » {Bossuet.) Les juges sont chargés de rendre aux individus la justice distributive : les magistrats sont chargés du dépôt des lois de la société. Les premiers n*ont qu'une fonction relative aux individu?; les seconds ont une fonction relative à la société ou sociale. En Egypte, il y avait des juges, comme on vient de le voir, mais il n'y avait d'autres magistrats que les prêtres. Aussi, parce que la profession du juge n'était pas sociale comme les deux autres, elle ne fut pas héréditaire comme elles.
elle devint héréditaire , en devenant propriétaire par la vénalité. Car la vénalité n'est qu'une propriété en argent ^ élablie primitivement sur TEtat, et qui passe , par la résignation des offices , d'une famille à une autre , comme la vente d'un fief militaire, ou la résignation d'un 6^n^/f ce ecclésiastique foitpas* ser d'une fiimille ou d'un individu sur un autre une propriété séculière ou ecclésiastique, sous la charge d'un service militaire ou religieux. La vénalité n'est pas établie pour l'homme , mais pour la société : il est douteux si, sans la vénalité, on aurait des juges plus éclairés ; mais il est incontestable que , sans la vénalité, on n'aurait pas de magistrats indépendants. La magistrature vénale est dans la constitution monarchique, comme le sacerdoce transmissible, ou la noblesse héréditaire. On ne peut assigner l'époque fixe à laquelle la magistrature devint profession sociale , inamovible , pas même celle de la vénalité, quoique plus récente ; parce que ces changements successifs sont l'ouvrage de la nature, et non celui des hommes , et que la nature disposant tout avec ordre , avec sagesse , dans le temps convenable , et par des voies que les hommes ne peuvent troubler, parce qu'ils ne peuvent les connaître, marche lentement et sûrement à ses fins : mais parce que des propriétés en argent ne sont que des propriétés fictives ou de convention , et non des propriétés naturelles, la profession de la magistrature ne fut pas admise dans les assemblées générales des propriétaires , ou Etats généraux , et elle resta, dans l'opinion , un peu au-dessous des deux premières.
J'ai dit qu'elleavait le dépôt des lois, c'est-à-dire de l'expression de la volonté générale ; elle devait donc veiller à ce qu'il ne se glissftt dans ce dépôt sacré aucune loi qui ne fût l'expression de la volonté générale , c'est-à-dire , qui ne fût une conséquence nécessaire des lois fondamentales, si c'était une loi politique, ou une conséquence nécessaire des lois politiques, si c'était une loi civile ; et lorsqu'elle n'apercevait pas ces caractères dans une loi qui lui était présentée , elle devait avertir l'agent de la volonté générale, dont cette loi était censée l'expression. On
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voit naître la nécesrité des remontrances , ei Ton aper^t le terme de ce devoir , dans la nécessité à Coules volontés particu*lières d*ol>éir à la volonté générale, clairement manifestée^ et qu'on ne s'exagère pas le danger de cette obéissance , la constitution y a pourvu. Je suis obligé de renvoyer à un autre chapitre ce qui me reste à dire sur ce sujet.
Comnie la distinction de cette profession n'était pas fonda* mentale ei primitive , ses membres individuellement furent agrégés à la distinction fondamentale et primitive de la profession militaire , et firent partie de la noblesse. Mais remarquez qu'ils n'en firent partie qu'autant qu'ils furent membres des tribunaux qui avaient des fonctions sociales, comme déposi-* taires des lois, ou des cours souveraines : les autres coura inférieures , quoique plus anciennes , qui n'avaient d'autres fonctions que de rendre la justice aux individus, au nom et à la place de ceux auxquels cette fonction avait été prinûtivement confiée , ne participèrent point à cette prérogative.
Ainsi, lorsque les seigneurs ou leurs cours administraient la justice, cette fonction n'avait rapport qu'aux individus ; lorsque la multiplication des lois eut rendu leur dépôt n^msatre, et l'accroissement des propriétés leur interprétation plus difficile,, et par conséquent les erreurs des juges plus fréquentes et plua pr^udieiables, il fallut, pour l'intérêt de la société, pourvoir à la sûreté du dépôt des lois et à la correction des erreurs, ou des prévarications des juges ; alors se formèrent les cours souveraines ; alors la profession devint sociale, c'est-à-dire, diS" tinguée des autres proiSessions, permanente, indépendante, inamovible, propriétaire, etc. Alors la nature de la société attribua ZKL pouvoir généitA et conservateur de la société l'administration suprême de la justice, parce que tout ce qui est social doit émaner de la volonté générale de la société, et ressortir k son pouvoir général.
Mais, puisque la magistrature était devenue distinction sociale , ou profession distinguée , elle devait servir au pouvoir général de limite et de défense : et en effet elle remplit avec
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zèle et quelquefois avec chaleur cette fonction délicate ; et $i elle a -quelquefois borné le pquvoir particulier de Tbomme,. elle a beaucoup favorisé le développement du pouvoir général du monarque.
Loi$ politiques né4:eisaires : établissement des tribunaux et des cours souveraines , inamovibilité des fonctions , per« pétuité des offices » droit de remontrance ei. d'enregistrement^ administration suprême de la justice, attribut ds. la royauté.
CHAPITRE VU
Béflexions via les lois politiques des sociétés moderoes.
U est sensible que les institutions anciennes se sont développées et perfectionnées dans notre législation moderne ; et ce qu^l ei^r surtout important de remarquer est la liberté que rbomme a acquise, sans que la conservation de la société ait été ntoins assurée.
Aïim la profession naturelle de la noblesse est la pro(es^ sion des aitnes; mais le noble peut exercer un^ autre ^oe* tion également utile à Tftat, et plus analogue à ses connais* sances et à ses habitudes, la profession sénatoriale ou judi'* ciaire.
Le propriétaire non noble , tenu par la condition de sa pro? priété au service puilitaire personnel , a acquis par Timpôt la iiberlé de s'y soustraire ; il a pu se décharger sur un au^re d; cette fonction honorable et périlleuse, comme il a pu remplacer ausfsi par un léger sacrifice les fonctions pénibles de la corvée : et cependant, loin de rien perdre à ce changeaient» rStat y agagné, soit du c6té de sa défense qui a été plu» aasurée,
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8oil da cAté des travaux publics qni ont été exécutés avec plus de promptitude et dlntelligence.
a Mais dans un long gouTemement on va an mal par une a pente insensible, p (Esprit des lois.)
L'extrême facilité de déplacer le signe de la propriété a rendu excessivement fréquent le déplacement de la propriété même, et lui a 6té cette fixité nécessaire pour empêcher Toppression. Les impôts dans quelques Etats n'ont plus été proportionnés ni aux vrais besoins de la société, ni aux facultés de ses membres; des systèmes faux ou exagérés sur les effets d'une circulation rapide d'espèces ont obscurci les idées simples et distinctes de Tordre et de Téconomie , et égaré les gouvernements. Us se sont aveuglés sur la nécessité de régler ou de justifier remploi des contributions publiques. Le luxe et quelquefois les intérêts particuliers ont multiplié sans mesure les travaux' publics, ou en ont diverti les fonds à d'autres emplois. Alors Tîmpôt forcé ou détourné de son véritable objet a pu faire regretter la corvée et ses abus; alors seulement on a pu dire avec Rousseau : a Je crois les corvées moins contrai- » res à la liberté que les taxes, et je voudrais qu'on imposât » toujours les bras des bommes et jamais leur bourse, a
Ainsi , dans les sociétés anciennes , on déplaçait beaucoup plus les hommes que les propriétés ; et dans les sociétèi modernes, on déplace ou Ton emploie beaucoup plus les propriétés que les hommes ; et il était réservé à un Etat devenu populaire de donner à l'Europe chrétienne et civilisée l'affreux exemple de déplacer à la fois tous les hommes et toutes les propriétés, et de disposer par des réquisitions inouïes, des enfants de la veuve et du pain de Forphelin.
L'humanité aurait donc infiniment gagné aux nouvelles lois qui se sont établies dans les gouvernements modernes , si un emploi immodéré des propriétés ne pouvait devenir funeste à la société, et par conséquent nuisible à l'espèce humaine.
Si le développement insensible des institutions monarchi*
quesy tel que je Tai présenté^ ne s'accorde pas avec les systèmes de quelques écrivains célèbres sur les premiers temps de notre histoire et Torigine de nos établissemenls politiques , c'est que leurs auteurs ont voulu trouver un législateur là où ils ne devaient chercher que la nature , et assigner des époques fixes à la législation, lorsqu'il ne fallait qu'en étudier la marche et en observer les progrès. L'art met à découvert ses procédés ; la nature dérobe ses opérations à nos regards, et ne nous laisse apercevoir que des résultats* Si un peintre veut représenter un arbre, je vois les pinceaux, "la toile et les couleurs : je vois le tronc se dessiner, les branches s'étendre, le feuillage nattre; c'est l'ouvrage de l'homme, copie imparfaite et périssable des productions de la nature* La terre reçoit le fruit qui doit produire le chêne ; elle referme son sein et travaille en secret. L'arbre se développe de son germe ; mais qui racontera les merveilles de cette génération? Il crott, il s'élève; mais qui le voit s'élever et croître? Battu par les orages , il n'en est que plus robuste ; retranché par le ter, il en devient plus vigoureux : il verra passer les générations et les siècles; et le vieillard qui dans son enfance se courbait pour redresser sa tige , en contemple la hauteur , et assis à son ombre , réfléchit avec douleur à la rapidité du temps. Voilà l'ouvrage de la nature ; voilà la société.
Nous connaissons la législation politique de la Grèce et de Rome ; nous distinguons ce qui est de Romulus ou de Solon, de Numa ou de Lycurgue ; les motifs du législateur, répoque précise de ses institutions, leur objet, leurs dispositions , leurs effets , rien ne nous échappe ; et no^ propres institutions, ces institutions qui subsistent encore, et sous lesquelles nous vivons , ces institutions récentes , si nous les comparons à celles des Grecs et des Romains, et sur lesquelles nous avons des monuments contemporains de tous les âges de la monarchie , ellos ne sont pour nous qu'une matière à systèmes et un sujet de disputes. Qui est-ce
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qui a réglé Tordre de la succession , établi riDdivisibilifé de la couronne , Tinaliénabilité des domaines 1 y aTait-il plusieurs ordres de citoyens sous la première et la seconde race? Quelles étaient les fonctions des assemblées générales, ou l'origine de la pairie? Quelle est Tépoque certaine de rhérédilé des fiefs , de Tintroduclion de la magistrature , de rinamovibilité des ofBces, de la vénalité des charges? Nous rignorons ; mais nous voyons un ordre de succès- •sion invariable, une couronne indivisible, une noblesse héréditaire , une magistrature inamovible ; nous voyons la France, ce chêne antique , croître peu à peu , et par des progrès insensibles, étendre sur toute l'Europe son ombre protectrice , et courbé par les vents , redresser sa tète altière. Qu'on ne me parle pas des hommes ni de leurs motifs, la nature les fait servir à ses desseins ; qu'on ne m'oppose pas des faits contraires, la nature les ramène à son plan; qu'on ne m'allègue pas des dates, la nature ne connaît pas d'époques dans ses opérations, parce qu'elle opère sans cesse.
CHAPITRE Vin
Récapitulation : caractère des peuples ; propriétés générales de la société.
Les sociétés fondées en Europe par les peuples du Nord furent donc constituées, et leur constitution reposa sur les trois lois fondamentales d'une religion publique, d*un pouvoir unique , de distinctions héréditaires. Mais , comme la religion chrétienne qu'elles embrassèrent , fondée sur la croyance de l'unité de Dieu, la connaissance de ses perfections et de la destination de l'homme , était la seule religion digne de Dieu , de l'homme et de la société ; que le pouvoir
unique ou la royauté reçut dans presque toutes cea sociétés , la perfection dont il était susceptible, par Tintroduction d'un ordre régulier de succession ; et qu'enfin les distinctions héréditaires et permanentes ne furent plus bornées à ceux qui exerçaient la profession des armes ou le ministère de la religion , mais qu'elles furent étendues à la profession dépositaire des lois, accordées même comme récompense à ceux qui avaient rendu des services importants à la société, et cependailt toujours ntmenées à l'esprit de leur institution; en sorte que par la nouvelle forme qu'elles reçurent sous le nom de noblesse , elles furent de la part de la société le souvenir ineffaçable de services rendus , et dans la famille distinguée ou anoblie , un engagement irrévocable à en rendre de nouveaux : la constitution fut donc chez les modernes le développement , la perfection , le complément de la constitution primitive.
Et selon que les lois politiques , par lesquelles une nation se fit à elle-même l'application de la constitution, découlèrent plus ou moins immédiatement , nécessairement des lois fondamentales; cette nation prit un caractère plus ou moins marqué , ce caractère qui fait qu'un peuple est luiittême et non un autre ; ce caractère , principe intérieur de sa force , cause secrète de ses succès , ressource inespérée dans ses malheurs.
Le caractère d'une nation se compose de ses affections , seA affections de ses habitudes, comme le caractère d'un homme se compose de ses penchants.
Une religion grave et imposante, tour à tour indulgente et sévère, qui ne laissait pas la faiblesse sans etpotr^nila vertu même sans crainte, et qui faisait consister toute la loi dans l'amour de l'Etre suprême et dans l'amour de ses frères , dut donner à un peuple des affections douces et sociales y et former en lui des habitudes de confiance en la Divinité et de bienveillance envers ses semblables.
L'hérédifé du pouvoir, en rendant héréditaires les senti-
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ments d'affection et de reconnaissance pour la famille régnante, dut inspirer à un peuple des habitudes d amour et de respect pour le pouvoir de FEtat mis à sa portée, et qu'il pouvait , pour ainsi dire , voir de ses yeux et toucher de ses mains.
Enfin les distinctions héréditaires , en transmettant , d*une génération à l'autre, une vénération affectueuse pour des familles anciennement distingttées ^ et une considération naturelle pour les professions qu'elles exerçaient , durent donner au peuple des habitudes de déférence et de subordination, nécessaires à former et à maintenir envers les professions chargées de veiller à la conservation de la société, et qui, dans le respect des classes inférieures, trouvent de nouveaux moyens de remplir cette importante fonction.
Et parce que la religion publique , le pouvoir unique , et les distinctions sociales , étaient les lois fondamentales de la société civile , et que la société ne pouvait subsister sans elles, la famille régnante, les ministres du culte, et ceux de la force publique défensive ou sociale , c'est-à-dire, la noblesse, furent les propriétés publiques et générales de la société (1).
La famille élevée au trône fut une véritable propriété de la société ; puisqu'elle ne put plus disposer d'elle-même , renoncer à la succession , ni en intervertir l'ordre : condamnée à la grandeur, elle dut en supporter le poids , en dévorer les amer*
(1] Vous voulez détruire la noblesse, disait un des coryphées de larévo^ lotion française ; vous n*y songez pas : on ne détruit pas la noblesse, qui est un être moral, ce sont les nobles qu*il faut détruire. C'est ce legs épouvantable qui a été acquitté par Robespierre et par d'autres.
Cette anecdote est tirée du Tableau de Paris^ lors des massacres des mois d'août et de septembre 1792. Son estimable auteur, un des rédacteurs des Actes des Apôtres, a employé ses talents à retarder les progrès de la révolution, ou à en retracer les malheurs pour Tinstruction des peuples et des rois. Il faut que la révolution soit connue, qu'elle soit connue dans tous SCS détails, je dirai presque dans toutes ses horreurs. L'histoire de la révolution, le traité le plus complet de politique et de morale expérimentale, qui ail jamais paru, peut avoir, avec la fidélité historique, tout l'intérêt du
POLITIQUE £T RELIQJEUX. UV. III. 305
tûmes, en éprouver les revers, a Ce n*est pas pour l'intérêt de » la famille régnante, dit ï Esprit des lois, que le droit de suc- 2) cession est établi, mais parce qu'il est de l'intérêt de FEtat » qu'il y ait une famille régnante, b
Les ministres de la religion et ceux de la force publique , ou les nobles, furent aussi une propriété de la société, puisqu'ils ne purent plus disposer d'eux-mêmes, renoncer volontairement à leurs distinctions, ni embrasser des professions incompati* blés avec leur destination primitive, sans encourir l'animadversiondesloiSjOU le blâme de la société: enchaînés, pour son intérêt, dans leurs professions respectives, ils durent en remplir les engagements, et en braver les dangers. Esclaves de ce mattre dur et injuste, obligés de souffrir ses caprices, souvent d'éprouver sou ingratitude, quelquefois d'essuyer ses fureurs, ils assurèrent sa liberté aux dépens de la leur, et payèrent leur distinction de leur servitude. C'est la solution du problème que Rousseau se propose; Quoi, dit-il, la liberté ne se maintient quà Vappui de la servitude f peut-être. Il n'ose décider, parce que, confondant toutes les idées, il parle de la servitude domestique. Oui, les seuls esclaves de la société civile sont les membres des professions royale, sacerdotale et noble : que leurs chaînes soient dorées, elles n'en sont pas moins des chaînes ; et de temps en temps , l'injustice de leur maître leur en fait sentir toute la pesanteur. Jetez les yeux sur la famille royale, sur le clergé et la noblesse d'une grande société, vous
roman. Si^ à la honte de Tespèce humaine, il dévoile des atrocités qui la déshonorent ; pour la consolation de Thumanité, il mettra au jour des traits sublimes de religion, de courage, de sensibilité de reconnaissance, de tendresse conjugale, d'amour maternel, de piété filiale, d'attachement de la part de ses domestiques, etc... Nations étrangères, c'est laque vous jugerez les vrais Français! Un auteur ancien dit, en parlant des proscriptions de Rome : que les proscrits trouvèrent une fidélité entière dans leurs épouses, rare dans leurs esclaves, médiocre dans leurs affranchis, nulle dans leurs enfants. C'est un point de comparaison entre nos vertus et celle des anciens. Elle sera à notre avantage, quoi qu'en disent les admirateurs des Grecs et des Romains, qui n'avaient ni constitution politique, ni constitution religieuse.
to
qui avez si souvent envié leurs prérogatives, exagéré leurs fautes, et peut-être calomnié leurs vertus; voyez-les obéir nécessairement kls, loi de leur profession, qui les dévouant à la défense de la société, les soumet à périr avec elle : tel est leur sort, et pour qu'ils ne puissent s^'y soustraire, la religion et la nature les marquent d'un caractère particulier qu'aucune force ne peut effacer. Car si la violence peut interdire aux ministres de la religion, ou à ceux de la force publique sociale, Texercice public de leurs fonctions, quelle force pourrait ôter à des prêtres le caractère quMIs tiennent de leur consécration, ou à des nobles le caractère qu'ils tiennent de leur naissance?
Je ne puis mieux terminer cette partie de mon ouvrage, que par un passage intéressant qui en est comme l'analyse. Je le tire de V Esprit des lois:
a Voici comment se forma le premier plan des monarchies D que nous connaissons. Les nations Germaniques , qui con- » quirent l'empire Romain, étaient, comme l'on sait , très-lit bres; on n'a qu'à voir là-dessus Tacite sur les Moeurs des i> Germains. Les conquérants se répandirent dans le pays ; ils D habitaient les campagnes et peu les villes. Quand ils étaient » en Germanie, toute la nation pouvait s'assembler; lorsqu'ils 9 furent dispersés dans la conquête, ils ne le purent plus. Il 9 fallait pourtant que la nation délibérât sur ses affaires, comme D elle avait fait avant la conquête : elle le fit par des représen- » tants. Voilà Torigine du gouvernement Gothique parmi nous. » Il fut d* abord mêlé de l'aristocratie et de la monarchie. Il D avait cet inconvénient, que le bas peuple y était esclave (serf, 0 et non esclave) ; c'était un bon gouvernement qui avait en soi » la capacité de devenir meilleur, La coutume vint d'accor- » der des lettres d'affranchissement, et bientôt la liberté civile D du peuple, les prérogatives de la noblesse et du clergé, la » puissance des rois, se trouvèrent dans un tel concert, que je » ne crois pas qutl y ait eu sur la terre de gouvernement si » bien tempéré que le fut celui de chaque partie de l'Europe , » dans le temps qu'il y subsista. Et il est admirable que la eor^
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» ruptitm du gouvernement d*un peuple conquérant ait fbrmé » la meilleure espèce de gouvernement que les hommes aient pu »• imaginer. » (i).
Ce passage décisif prouve évidemment que Montesquieu entrevoyait des vérités qull sacrifie à des préventions.
n esquisse rapidement le tableau du gouvernement des nations Germaines, de ces nations très-^ibrés, dit-il lui-même^ ce gouvernement, où la nation s'assemblait par ses représentants, ce gouvernement mêlé d'aristaratie et de monarchie ^ et Vori^ gine de celui qui existe parmi nous. C'était un bon gouverne'^ ment qui avait en soi la capacité de devenir meilleur. En effet il s'améliore : bientôt la coutume vient d'accorder des lettres d* affranchissement, c'est-à-dire, qu'à Taristocratie et à la monarchie se mêle une représentation populaire ; voWk nos Etats généraux : et alors la liberté civile du peuple, les prérogatives du clergé et de la noblesse, la puissance des rois se trouvent dans un concert parfait, et forment le gouvernement le mieux tempéré qui ait existé sur la terre. Ce bon gouvernement est évidemment devenu meilleur, et cela n'est pas étonnant, puisqu'il en avait en soi la capacité. C'est la nature qui ayant formé les nations comme les hommes pour être libres et très-libres, leur donne des lois, telles qu'elles puissent convenir à leur enfance, et qu'elles aient en elles-mêmes la capacité de devenir meilleures^ c'^st-à-dire, de convenir à leurs progrès. Ce sont des germes qui mûrissent et-se développent; ce sont les mêmes lois, mais leur application est plus étendue. Ces vérités si grandes, si simples, si naturelles, échappent à l'esprit subtil du philosophe, et il met à leur place une absurdité qui Fétonne lui-même. D est admirable, dit-il, que la corruption du gouvernement d'un peuple conquérant ait formé la meilleure espèce de gouvernement que les hommes aient pu imaginer. Mais le gouvernement d'un peuple conquérant est un mauvais gouvernement, car la conquête n'est pas dans la nature. Ainsi c'est la
(1) EsprU des lois, 1. xi. 8.
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corruption d'un mauvais gouvernement qui a produit le meil* leur gouvernement possible. Cela serait acfm/rai/e assurément. Mais comment Fauteur est-il tombé en contradiction avec luimême pour outrager lu raison? Si c'était un bon gouvernement^ ce n'était pas le gouvernement d'un peuple conquérant, et s'il avait en soi la capacité de devenir meilleur, il ne s'est pas cor* rompUf il s'est amélioré. Les Germains n'étaient pas un peuple conquérant, et l'auteur le remarque lui-même ailleurs. Ce furent, dit-il, les nations les plus faibles qui firent les plus grands établissements {Grandeur des Romains). Les Huns conquirent et ravagèrent , les Germains entrèrent après eux, et s'établirent. Montesquieu ajoute, en parlant d'un desgouvememcnts formés en Europe par les peuples Germains: a Ce beau » système de gouvernement a été trouvé dans les bois; » et c'est là seulement, c'est au sein de la nature, et non dans les cabinets des savants qu'il faut chercher les lois immuables que l'auteur de la nature et le père du genre humain a données lui-même aux sociétés comme le fondement nécessaire de leur existence.
LIVBE IV.
SOaÉTËS CONSTITUÉES OU MONARCHIES ROYALES.
CHAPITRE PREMIER
Mozuirchie Française.
La France, à laquelle je vais faire Tapplication des principes que j*ai posés, est ratnée des sociétés de TEurope. Ce souvenir arrache une réflexion douloureuse : le retour à la barbarie suivrait-il le même ordre que la civilisation a suivi, et la société qui s'est formée la première , serait-elle la première à se dissoudre?
Parcourons son histoire, et nous verrons dans tous les temps ses prospérités et ses revers dépendre de son attachement à ses lois fondamentales.
Si, sous la seconde race de ses rois, la succession héréditaire est interrompue, les offices deviennent héréditaires; Tunité se rompt ; il s*élève des sociétés particulières au sein de la grande société, et des pouvoirs rivaux du pouvoir de TEtat. La France est livrée à tous les maux qui suivent la division de la société et la multiplicité des pouvoirs (1). Mais sous la troisième dynastie, la succession est assurée dans la même famille, la monarchie se recompose , les pouvoirs particuliers cessent , le pouvoir général reparait, et la France se rétablit de ses longues calamités.
Si la loi de la succession est encore violée dans la personne
(1) Le président Hénault fixe au règne de Raoul, étranger à la maison régnante, rétablissement des grands ticfs. Raoul ne fut pas reconnu par les provinces méridionales.
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de Charles VU, par un roi en démence et une roère dénaturée^ TEtat sera en proie aux plus affreux désordres, et il ne se relèvera de ses désastres qu*en replaçant le légitime héritier sur le trône de ses pères.
Si la religion de TEtat est attaquée, les effets seront proportionnés à riniportance de la cause : pendant cinq règnes consécutifs la France sera un théâtre d*horreur et de discorde; et comme la constitution est une, et que les lois fondamentales se tiennent toutes, la loi de la succession sera encore méconnue. Hais rhérilier légitime embrasse la religion de FEtat, les troubles cessent, l'étranger se retire, la prospérité renaît avec Tordre et la paix, et la France respire sous le bon et grand Henri.
L4 révolte de la capitale et de plusieurs provinces 1 Terreur du premier corps de magistrature, le génie même du graud. Condé ne peuvent sous un roi enfant et le ministère d*un étranger haï et envié, faire de la fronde autre chose, qu'une intri-> gue de cour ou une tracasserie de ville , parce qu'aucune loi fondamentale n'était attaquée : comme aous Louis XI, le mécontentement de presque tous les princes du sang, d'un grand nombre de seigneurs, des plus grands capitaines aidés par lea plus puissants vassaux et par des princes étrangers, aboutit à une bataille indécise , et se tenpine par un traité de paix insignifiant (1).
Hais si le fanatisme, Tambition et Torgueil attaquent de con-p cert et à la fois, la religion, la royauté et les distinctions ; si Iq pouvoir égaré par des. suggestions perfides ouvre la lice à toutes les passions , en renversant les barrières que la nature avait élevées entre les divers ordres de TEtat; si les professions distinguées, conservatrices de la société, sont forcées de quitter
(1) On voit que je veux parler de la guerre du bien public, qui éclata au eominsnoement du règne de Louis XI. « La bataiUe de If onthléri fut donnée » sans que le roi ni le comte de Gharollois eussent envie de combattre; la » perte fut égale des deux côtés. Cette guerre fut terminée par le traité de » Conflans et de Saint-Maur, où le roi avait tout accordé, espérant bien » tout avoir par ses intrigues. » (Hénault )
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le poste que la nature même de la société leur avait assigné, alors commencera la longue série des calamités les plus dépio* rablea dont les annales des nations aient transmis le souvenir. Pour détruire cette société florissante, toute la profondeur do Vestprit de Thomme mettra en œuvre toute la corruption do son ccntr^ tout le dérèglement de ses sens : les malheurs de la France surpasseront sa gloire , et ses crimes surpasseront ses malheurs.
Mais la France avait une constitution, et le Français un ca« ractère : cet Etat sans constitution en avait plus qu'aucun Etat de TEurope, ce peuple sans caractère en avait plus qu'aucun peuple de Tunivers.
La France avait plus de constitution qu'aucune autre so« ciété, puisque le pouvoir général y était plus constitué, c'està-dire, mieux défendu et plus limité que dans tout autre Etat monarchique. — Religion publique, royauté héréditaire, distinctions héréditaires et permanentes, non-seulement dans les personnes, mais dans les choses, immunités du clergé, préro* gatives de la noblesse, privil^es des provinces, des villes, des corps, grands offices de la couronne, prééminence de la pairie, attributions des cours souveraines, inamovibilité des charges de magistrature , tout était, quant à son existence poliiique, indépendant du monarque. Cette inamovibilité des charges, les mœurs l'avaient étendue à presque tous les emplois civils et militaires; les professions mécaniques étaient fixées par rétablissement des maîtrises \ jusqu'aux dernières fonctions de la domesticité, tout existait par soi-même autour du souverain ; tout était possédé en titre d*officey tout était propriété. La propriété, comme une barrière impénétrable, placée par la nature elle-même entre la faiblesse et la force, formait autour du monarque une enceinte qu'il ne pouvait franchir; et lui-même, pauvre au milieu de propriétaires, dépendant au milieu d'hommes libres, appartenait à tel point à la nation, qu'il n'avait pas même les facultés du dernier citoyen, et ne pouvait posséder de propriété particulière qui ne fftt, par les lois, réu-
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nie an domaine public an bout de dix ans de possession. « Le » domaine de la couronne est comme la dot du royaume, donné » au roi à cause de la royauté, et par conséquent inaliénable, » de même que la dot qu*une femme a apportée à son mari, b (Hénatili.) Comparaison sublime, et qui établit d*ane manière aussi touchante qu^elle est exacte, les vrais rapports du roi avec son Etat.
Le Français avait un caractère, et c*est dans Tinvariabilité de son caractère, comme dans la force de la constitution, qu'il faut chercher la cause de ses longues prospérités, comme le principe de ses fautes, et Forigine de ses malheurs.
J'observe avec attention ce peuple, mêlé de Romains (I), de GauI<Ms et de Germains, et je crois apercevoir dans son caractère la fierté nationale du Romain, Timpétuosité du Gaulois, la franchise du Germain; comme je retrouve, dans ses manières, Turbanité du premier, la vivacité du second, la simplicité du dernier.
n est tout âme, tout sentiment, tout action : il sent quand 1^ antres pensent, il agit quand les autres délibèrent; chez lui Faction devance la pensée, et le sentiment devance l'action : terrible dans ses écarts, extrême dans ses vertus, il a moins de
(1) n serait, je crois, aisé de prouver que la Frauce est, de tous les pays soumis à la domination Romaine, celui où il a dû se conserver le plus de Romains, surtout dans les provinces du midi. Leur langue particulière est beaucoup plus latine que la langue française : les terminaisons pu ac, si communes dans la topographie de ces provinces, ne sont que le mot ager défiguré par contraction; les Romains, selon toutes les apparences, donnaient au g un son dur et ferme, af^rochant du k, comme font encore les peuples du nord qui appellent un champ Jcker.
Ainsi, Aurillac, vient de Àurelii ager: Pontac, de Pondit ager\ Marcillac, de Marcelli ager, etc. : et comme cette expression ne désigne que des biens de campagne, il n*y a pas de ville considérable dont le nom se termine ainsi. On retrouve aussi leur agriculture et leurs usages, dans plusieurs usages et dans différents procédés de Tagriculture de ces provinces. Les différentes parties de la charrue à bœuts portent, dans le jargon méridional, au moins dans les montagnes où les peuples sont plus constants dans leurs habitudes, absolument les mêmes noms qu'elles ont dans Virgile ; Aures, Stiva, Dentalia, Temo.
vices que de passions; frivole et capable de constance, fier et capable de docilité, impétueux et capable de réflexion, confiant jusqu'à IMnsolence, actif jusqu'au prodige, brave jusqu'à la ténnérité, ses bonnes qualités sont à lui, et trop souvent ses défauts à ceux qui le gouvernent. Parlez à son cœur plutôt qu'à sa raison ; donnez-lui des sentiments, et non des opinions ; surtout défendez- vous de tout changement, vous qui le gouvernez ! n'ajoutez pas à la mobilité naturelle de ses goûts, par les variations d'une administration irrésolue ; que rien ne change autour de lui, si vous ne voulez pas qu'il change lui-même; ne déplacez rien, si vous ne voulez pas qu1I renverse tout. Que votre administration soit également éloignée de la faiblesse et d'une pédantesque sévérité; n'attristez pas la précieuse, l'inépuisable gaité de son humeur, et ne lâchez pas la bride à la violence de ses premiers mouvements ; le Français n'est fait ni pour une extrême liberté , ni pour une extrême dépendance : il se laissera opprimer pour ne pas servir, il prendra des chaînes de peur d'en recevoir. Ne croyez pas que le nouveau régime auquel on l'a soumis puisse lui convenir : la turbulence des institutions démocratiques accroîtra sa licence, ou Taustérité des formes républicaines efiarouchera son humeur libre et folâtre. N'en croyez pas ses serments : c'est un jeune homme sensible à l'excès, qu'un dépit passager jette dans un cloître, et que la facilité d'un cœur tendre ramène aux pieds d'un objet chéri. II faut au Français l'éclat de la monarchie et la vigueur du pouvoir unique : mais que votre fermeté ne soit pas sans indulgence, ni votre sagesse sans grâces ; hélas ! s'il s'est perdu, c'est que son caractère méconnu de ses maîtres a été trop bien saisi par ses tyrans.
Je les retrouve, ce caractère et cette constitution, principes féconds d'existence, dans tous les événements, à toutes les époques de la vie politique. C'est par l'action de ce double ressort que la France démembrée par les grands vassaux, envahie par ses ennemis, déchirée par les guerres civiles, en proie aux guerres étrangères, agitée par l'ambition et le fanatisme, dans la
bonne comme dans la mauvaise fortune, sous des rois faibles^ sous des rois captifs, sous des rois enfants, sous des rois en démence, sous une administration trop souvent accablée de besoins et dénuée de principes, réunit ses parties séparées, repousse Tétranger, accroît sa population, étend son commerce et son industrie, augmente ses moyens de défense, crée sa marine, fonde dos colonies, réforme ses lois, perfectionne ses arts, fortifie ses frontières, et se place dans les bornes que la nature lui a fixées. Le président Hénaull fait la même observation, mais il semble ignorer le secret de la force de la France : a De I) lày dit-il, cette suite non interrompue de sages précautions x> transmises, comme par une espèce de miracle, de règne en » règne par lesquelles nos rois, sans laisser pénétrer leur se- » cret, parvinrent enfin à reprendre l'autorité si nécessaire pour D le bonheur des peuples. 9
Voilà reflet de la constitution de la France : voici Teffet du caractère français.
Si le roi Jean souscrit dans sa prison à un traité hontt'ux, llionneur français s'indigne, et courbé sous le malheur, il ose tenter la fortune des armes. (Hénault.)
Si, après le long et déplorable règne de Charles YI, son fils^ déshérité par sa mère» dépouillé par son concurrent, accablé par les divisions môme de son parti, réduit à Orléans et ^ Bourges, ne peut être sauvé que par un prodige ; il se fera un prodige : une jeune fille (1) simple et pauvre s^annonce comme
(1) II ne s'agit pas de savoir si toute la coar de Charles VII croyait que Jeanne d'Arc fût inspirée : Tarmèe, le peuple, les Anglais eux-mêmes le croyaient, et tous agissent d'après cette persuasion. C'en est assez pour que j'aie pu dire avec vérité, que la religion a sauvé la France. Au reste, que la Pucelle d'Orléans fût inspirée ou non, elle n'en est pas moins l'héroïne de la nation : et comment le gouvernement a-t-il pu accueillir l'auteur et tolérer la publication d'un ouvrage, où le fiel le plus amer, le ridicule le plus obscène, sont versés à pleines mains sur tout ce qu'il y a de plus resr pectable parmi les hommes, la vertu, le courage, le malheur, et la mort pour sa patrie et son roi? Est-ce là ce que le gouvernement devait à la mémoire de cette courageuse fllie? Ou croyait-on Touvrage politiquement utile, parce qu'il étoit effrontément immoral? Voltaire eût nié les faits, s'ils
envoyée de Dieu, pour délivrer Orléans assiégé, et faire sacrer le roi à Reims occupé par les Anglais. L'orgueil national sourit à ridée d'une protection particulière de la Divinité, et ne se croit pas au*dcssous. Le roi écoute rhérolne, les chefs lui cè« dent^ Tarméeestentraînée^ et la croyance d'un miracle enfante des prodiges.
Si la France est attaquée par toute la puissance de TEspagnei de TAutricbe et de Tltalie réunies sur une seule téte^ si elle a à, lutter contre la profonde habileté de Charles-Quint et tous les trésors du nouveau monde; si ses finances sont épuisées» ses années battues, son roi prisonnier, tout sera perdu hors f honneur: mais cet honneur autant que la politique prescrira à la régente de donner en otage les enfants de France, plutôt que les capitaines* dernier espoir de TEtat. (Hénault.)
Si Louis XIV expie ses longues prospérités par des revers accablants» si le royaume est dans le dernier degré d'épuisé ment> et son monarque réduit à cet excès d'abaissement, qu'il ofire de concourir à détrôner son petit<-fils; si la haine exige davantage, si elle ose demander qu'il le détrône lui-même; le ressort de l'honneur trop violemment comprimé réagit avec force , et Thonneur dicte à Louis la généreuse résolution de se mettre à la tête de ses fidèles sujets, et de s'ensevelir sous les débris de la monarchie, plutôt que de consentira l'avilissement du pouvoir de l'Etat.
eussent été moins récents et moins constatés, et non-seulement il eût rejeté le prodige de Tinspiration particulière, mais il eût rejeté le prodige de U| persuasion ; il n*eût pas manqué de dire qu'on ne persuade pas à des nations, à des armées, qu'une jeune et pauvre fille, qu'elles voient combaltre, qu'elles voient blessée et prise ^ est envoyée de Dieu pour sauver un grand empire rédait aux dernières extrémités. C'est cependant ce qui arriva. On n'eût pas impunément plaisanté à Borne sur la nymphe Egérie, ou sur les boucliers tombés du ciel : on a interdit en Suisse des discussions critiques sur rhistoire de Guillaume Tell. D se répand sur les gouvernements destinés à servir d'exemple aux autres....
un esprit de vertige et d'erreur.
De la ohate des rois funeste avant-coureur.
{Racine.)
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Ce caractère national s'est plus d*ane fois prononcé contre Tadministration elle-même , à des époques dont on n*a pas perdu le souvenir, lorsquMl repoussait par les traits du ridicule, ou le silence de Timprobation , les atteintes portées aux lois fondamentales.
Hais pourquoi recourir à des exemples éloignés? Voyez la France ; elle n*est plus ! depuis six ans entiers , le plan de destruction le plus vaste, le plus savamment combiné, le plus opiniâtrement suivi , la guerre civile la plus acharnée , la guerre étrangère la plus générale , des proscriptions sans exemples , une oppression inouïe, la faim , la misère et la mort , tous les fléaux ensemble , n'ont pu anéantir dans cette société l'esprit de vie que lui imprimèrent sa constitution et le caractère national. Il n'y reste pas pierre sur pierre, et ses fondements, comme ceux de ce temple célèbre, agités par une force secrète, engloutissent les ouvriers et repoussent leurs constructions. Les lois nouvelles ne peuvent s'affermir, ni les anciennes habitudes se détruire; le feu sacré brûle encore dans la Vendée comme dans un sanctuaire; là des Français, sans autre motif que l'attachement au culte de leurs pères et à Théritier de leurs rois, sans autre secours que leur courage, luttent, avec la seule force du caractère national , contre toutes les passions des hommes et toute la rage de Tenfer ; tandis que d'autres Français poursuivent avec un acharnement déplorable la ruine de leur patrie, et leur propre perte. Hélas I si leurs jeux étaient moins cruels , on verrait avec pitié ces enfants s'obstiner à élever un édifice de neige sur un sol brûlant.
C'est surtout dans l'histoire de la France qu'on trouve la preuve de cette vérité, que la constitution est un principe de conservation et non d'agrandissement: a Un Etat monarchique, D dit Montesquieu , doit être d'une grandeur médiocre. » Cet auteur a raison , parce qu'un Etat ne peut s'étendre démesurément , qu'en cessant d'être monarchique.
Jusqu'à Louis XIV , la France n'avait combattu que pour repousser l'étranger, dompter des vassaux révoltés, ou sou-
mettre des sujets rebelles : des fleuves d*or et de sang , versés pour soutenir des droits légitimes , n'avaient pu lui assurer la moindre conquête en Italie. Sous Louis XIY , elle déploie tout à coup une force inconnue; elle était guerrière, elle devient conquérante : mais aussi sa constitution s'était affaiblie , et , sans parler de plusieurs causes moins sensibles d'altération , Faliénation progressive d'une grande partie du domaine royal ^ qui avait rendu nécessaire rétablissement de nombreux subsides, le schisme dans la religion de lEtat, qui, durant plusieurs règnes y avait mis les armes à la main de tous les citoyens , avaient fait perdre aux personnes et aux propriétés ceiXe fixité qui est la vraie limite du pouvoir ç^^i Teffet nécessaire de la constitution. Et cependant de toutes ses conquêtes^ Louis XIV ne conserva que TÂlsace et une partie delà Flandre; car je ne parle pas de la Franche-Comté que la nature même donnait à la France comme une compensation légitime de la Haute-Navarre qu'elle laissait & TEspagnc. Et cependant Louis XIY, obéissant au principe de la monarchie, posa, peut-être malgré la nature , des bornes à la France dans la triple enceinte de places fortes qu'il fit construire avec tant de dépense sur les frontières. En interdisant ainsi à la France jusqu'au désir des conquêtes^ ce grand prince annonçait à l'Europe qn*elle n'aurait plus désormais à redouter Tambition de la France \ et il avertissait ses successeurs que la France , parvenue au plus haut période de sa grandeur et de sa gloire^ n*avait plus à craindre qu'elle-même. Ce fut cependant l'acquisition de l'Alsace et de la Flandre française , qui sont à peine la quarantième partie du sol de la France, qui fit craindre à toute l'Europe que Louis XIV n'aspirât à la monarchie universelle, a II est vrai, dit Montesquieu , que ses ennemis l'en accula sèrent plutôt sur leurs craintes que sur leurs raisons : s'il y » avait réussi, rien n aurait été plus fatal à ses anciens sujets, » à lui et à sa famille, d C'est que la monarchie eût été détruite, parce que la conquête et la monarchie ne sauraient subsister ensemble. Il n'y a eu que deux républiques , la repu*-
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blique Romaine et la république Française, qui aient pu aspirer à la monarchie universelle ; et il n'y a que des républiques qui puissent en réaliser le projet, parce que la monarchie universelle n'est que le despotisme universel, que le despotisme universel suppose une conquête universelle, et que les républiques sont essentiellement conquérantes.
Mais, lorsque la constitution de la France est anéantie, non par des altérations insensibles , mais tout à coup et à la fois , par la destruction de la religion publique , de la royauté , des distinctions sociales , alors et tout à coup la France-république déploie des ressources inconnues et une force irrésistible : comme chez les Romains a les vertus » guerrières restent après qu'on a perdu toutes les autres. » {Grandeur des Romains.)
Elle se défend, elle attaque à la fois; elle s'étend sur tous les points ; elle déborde toutes les frontières : elle franchit les Pyrénées ; elle passe les Alpes ; elle traverse le Rhin ; elle va porter ou soutenir la guerre au-delà des mers ; elle se joue de la guerre civile et de la guerre étrangère; elle prodigue les hommes comme les plus vils animaux; elle sème Tor comme le plomb; elle conquiert par la corruption et l'intrigue , comme par la terreur et les armes. Ce n'est plus une guerre de peuples policés , ce sont les massacres des hordes sauvages. Une loi , inouïe dans les fastes des nations , ordonne d'égorger après la victoire le brave guerrier qui n'aura pas violé ses serments et trahi sa patrie ; ou ne laisse aux vaincus ni leurs lois ni leur culte. Bientôt le délire de la liberté fera revivre l'esclavage. L'Europe semble avouer sa défaite, et si elle échappe à la domination de la force , elle aura encore à se défendre de la domination des principes.
Détracteurs ignorants ou perfides de la royauté, comparez la France à la France, le monarque qui a le plus forcé ses moyens de puissance à l'assemblée qui a le plus abusé des siens, les levées d'hommes et d'argent de Louis XIV
avec les réquisitions inouïes du Comité de salut public, et soyez justes î
CHAPITRE n
La France république.
Si nous considérons la France sous le point de vue que nous présente son nouveau gouvernement , nous trouverons , dans les différentes révolutions qu'elle a essuyées, et qu on décore du nom de constitutions de 1789, 91, 93, 94, 95, la preuve évidente que le pouvoir, une fois écarté de son principe qui est Tunité , a une tendance irrésistible à se diviser sur tous les membres de la société ; et une fois parvenu au terme extrême de sa division , à revenir à son principe : c'est-à-dire que, lorsqu'il n'y a plus de pouvoir général dans la société, chaque membre de la société tedd à exercer son pouvoir particulier ; et lorsque tous les membres de la société ont leur pouvoir particulier , il n'y a plus de société, parce qu'il n'y a plus de pouvoir général; mais le pouvoir général tend à se rétablir, ou pour mieux dire, la société tend à se recomposer, parce que la société ne peut exister sans pouvoir général , ni l'homme exister sans société.
Je prie le lecteur de faire une attention sérieuse au développement qui va suivre ; il lui offrira l'analyse du système de la société civile : jamais théorie n'avait été confirmée par une expérience plus vaste et plus décisive.
Le pouvoir général de la société existait en France dans le monarque. Il devient nécessaire de convoquer la nation , parce que l'impôt ordlnah*e et fixe était insuffisant, et les
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revenus de TEtat infiniment au-dessous de ses besoins.
La volonté générale de la société demandait cette convocation, puisque la nation seule peut, sur la proposition du monarque , statuer sur Taugmentation extraordinaire des subsides. Mais , quand la volonté générale de la société convoque la nation propriétaire pour délibérer sur la propriété, son pouvoir général doit maintenir les formes nécessaires de la convocation ; car tout , la forme comme le fond , est nécessaire dans les institutions d'une société constituée.
Le monarque trompé autorise un changement dans la proportion respective des ordres : un seul ordre , et encore celui qui n'exerce pas de profession sociale , se trouve aussi nombreux que les deux autres ensemble : cette mesure était contre la nature de la société civile ; car il est contre la nature de la société civile, que les professions sociales de la société religieuse et de la société politique, la force publique^ conservatrice de Tune et de Tautre, se trouve la plus faible en nombre de députés dans la convocation générale de Tune et de Tautre société.
En portant cette loi , le monarque mit donc sa volonté particulière à la place de la volonté générale , et par conséquent soïi pouvoir particulier à la place du pouvoir général.
Les corps dépositaires des lois, chargés de distinguer la volonté particulière de Thomme de la volonté générale de la société , réclamèrent contre une loi qui n'était pas émanée de la volonté générale ; mais entraînés eux-mêmes par le torrent irrésistible des circonstances, ils jugèrent une plus longue résistance inutile ou dangereuse, et ils enregistrèrent, c'est-kdire , qu'ils admirent dans le dépôt des lois cette loi désastreuse, la cause de tous les malheurs.
Les Etats généraux s'assemblèrent sous ces funestes auspices.
^ Apparent dirœ fàcies, inimicaque Troja
Mttmina
(w£iiefd.ii.6S0.)
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Dès que le monarque avait fait prévaloir son pouvoir particulier sur le pouvoir général, le pouvoir général n'existait plus : car le pouvoir général de la société et le pouvoir particulier de Tboinme ne sauraient exister ensemble dans la même société.
Dès quil n'y avait plus -de pouvoir général , chacun voulut exercer son pouvoir particulier.
Les députés du troisième ordre voulurent s'ériger en pouvoir^ ou , ce qui est la même chose , exercer leur pouvoir. Les deux autres ordres s'y opposèrent en vain : force générale conservatrice de la société civile, ils n'étaient que l'action du />out;otr général, et il n'y avait plus de pouvoir général. — Ils ne résistèrent donc qu'avec leur volonté particulière et leur pouvoir particulier.
Hais dans cette lutte de volontés et de pouvoirs particuliers, les volontés et les pouvoirs du plus grand nombre devaient l'emporter : les professions sociales, dominées par le nombre, se réunirent aux députés du troisième ordre, pour former, malgré elles-mêmes, le pouvoir particulier de l'assemblée soi-disant nationale.
Cette réunion était contre la volonté générale de la société , puisqu'elle était contre la nature des êtres en société. En elSet, il est contre la nature des êtres, que des professions distinguées soient confondues avec celles dont elles sont distinguées; que les professions sociales se mêlent aux professions naturelles, et que des propriétaires, dont les uns, comme le clergé et la noblesse , sont investis de propriétés sociales, et les autres, comme le troisième ordre, ne possèdent que des propriétés personnelles , se réunissent pour délibérer en commun sur la propriété.
Le monarque, averti par les désordres qui précédèrent ou qui suivirent la réunion des ordres en une seule assemblée, voulut appeler à la défense de la société la force publique extraordinaire ou rarmée. La force publique n'est que l'action du pouvoir général ; et dès qu'il n'y a plus de pouvoir général,
mais des pouvoirs particuliers, la force publique n'est que Taction de$ pouvoirs parliculiers : aussi, Tarmée ne reconnut plus que le pouvoir particulier de rassemblée nationale. Dès lors la force publique fut séparée du pouvoir général ou du monarque ; dès lors ]c pouvoir général ne fut plus un pouvoir, car un pourvoir sans force n'est pas un pouvoir.
Dès que le pouvoir général conservateur de la société avait cessé d'être pouvoir , la société avait cessé de se conserver, ou d'être société. Dès qu'elle ne fut plus société, elle ne put plus remplir la fin de toute société qui est la conservation des êtres qui la composer^t : Tbomme et la propriété furent détruits, et Y on commença par détruire l'homme social, c'est-à-dire, le prêtre ou le noble, et leurs propriétés ou les propriétés sociales ; bientôt on détruisit le simple citoyen, on envahit les propriétés personnelles.
Cependant les factions commencent dans l'assemblée et les dissensions dans le royaume, et vont toujours croissant. Chacun veut manifester sa volonté particulière, ou satisfaire sa passion de dominer, par l'exercice de son pouvoir particulier et par l'action de sa force individuelle.
Quelques-uns de ceux qui exerçaient leur pouvoir et avaient psurpé celui des autres, jaloux de le retenir, ou persuadés du dapger de le diviser davantage, imaginent la distinction de citoyens actifs et non actifs : c'est une borne à la manifestation de toutes les volontés. Bientôt parait le décret qui exige, pour être élu, la contribution du marc d'argent : c'est une limite à ^ex^rciçe de tous ]&$ pouvoirs,
Ifais que pouvaient ces faibles digues contre la tendance ir« K^sistible dnpqmoir une foisl partagé ? Qn se rappelle avec quelle persévérance cette loi fut attaquée, avec quelle chaleur ^(le fut défendue* La première assemblée la lègue à la seconde^ et lui recommande de la maintenir. Il me semble voir d'imprudent$ bergers qui ont précipité un rocher du haut d'une iDontagne, et qui, effrayé^ de sa chute impétueuse, orient à c|'îWtr45« de l'arrêter.
La nouvelle oonstitution s'écroule au bruit des serments de la maintenir, L'Assemblée législative renverse la frêle barrière qui s'opposait à Tentière division ûu pouvoir: le pouvoir déborde, si j*ose le dire, et s'étend jusqu'au dernier individu de la société. Chacun a son pouvoir, et veut l'exercer par ^ force : c*est l'état sauvage ; les plus forts et les plus adroits sont les maîtres. Quelques-uns alarmés de tant de désordres, tremblants, pour eux-mêmes, proposent des plans de législation ; mais comme ils tendent tous à restreindre le nombre des pouvoirs, ils sont rejetés, et celui de Condorcet loi-même est traité de royaliste. Cependant la société dissoute tend à se recomposer, par le rétablissement d'un pouvoir général ; car l'homme ne saurait exister sans société, ni la société sans pouvoir général. Il s'élève donc un seul pouvoir, il se forme une constitution. Hais quel pouvoir, grand Dieu ! et quelle constitution ! elle ar ses lois fondamentales, elle a une religion publique ; c'est le culte de Marat : elle a un pouvoir unique et général; c'est la mort : elle a des distinctions sociales ; ce sont les Jacobins, prêtres de ce culte et agents de ce /)ouvotr. Ce pouvoir a un représentant, c'est l'instrument des supplices : ce monarque a des ministres, ce sont les bourreaux ; il a des sujets^ ce sont ses victimes. Rien de semblable n'avait encore paru sur la terre.
L'univers avait vu le gouvernement extérieur de Dieu che2 les Juifs, celui de Thomme chez les autres peuples : il voit en France celui des démons. Le peintre des enfers^ Milton, seul pourrait s'élever à l'horreur de cet effroyable tableau, je le ter* mine ici. La mort du tyran a rendu à ses complices la faculté d'exercer leur pouvoir particulier ; mais un observateur attentif peut apercevoir dans le pouvoir une nouvelle tendance à se réunir, et dans la Convention de nouveaux efforts pour le diviser. Dans ce moment une nouvelle constitution a placé le pouvoir entre les mains de cinq personnes; c'est-à-rdire^ qu'elle a permis à cinq personnes d'exercer leur pouvoir particulier à la place de celui du corps délibérant, comme celui-ci exercé
le sien à la place du reste de la nation, a Le gouvernement a » pris sa pente naturelle, et tend fortement à Taristocratie : » car le gouvernement passe de la démocratie à Taristocratie, » de l'aristocratie à la royauté; le progrès inverse est impos^ » sible. » (Contrat social.)
Je ne veux pas quitter la France, sans la présenter à mes lecteurs sous un point de vue plus vaste et plus consolant ; il est temps de fixer leurs regards sur la fortune de cet empire, gouverné par la Providence^ disait Benoit XIV, dans le même sens que Hézerai dit, que Dieu seul a planté les lis.
La piété de nos pères nous a transmis le récit des prodiges qui embellirent le berceau de la monarchie française, et moi j'ose offrir à la raison dédaigneuse d'un siècle de lumières, le tableau des prodiges aussi étonnants et mieux constatés qui en ont signalé toutes les époques.
La religion chrétienne et la constitution monarchique se ren* contrent en Europe, et se rejoignent dans les Gaules aux débris du nom romain : la France devient le point de réunion de tout ce que le culte de la Divinité a jamais eu de plus pur, la constitution des sociétés de plus parfait, et les restes de Tantiquité de plus imposant.
Un homme d'un génie vaste et hardi, (c'est la force et le génie qui fondent les empires , c'est la sagesse et la vertu qui les conservent, c'est la faiblesse et le bel esprit qui les détruisent) , Clovis, élève sur des bases indestructibles l'édifice de l'empire français. Ce prince est ce qu'il doit être pour fonder Un empire, il est politique et guerrier. Les divisions de ses enfants, la faiblesse de ses successeurs, menacent son ouvrage d'une ruine prochaine ; une famille s'élève à côté du trône pour le soutenir, et bientôt pour l'occuper. Dans cette famille, chose sans exemple ! l'héroïsme et le génie se transmettent héréditairement, pendant quatre générations, et le fils est toujours plus grand que le père : c'est Pépin d'Héristel, c'est Charles- Hartel, c'est Pépin-le-Brcf, c'est Charicmagne enfin, Charlemagne, le plus grand homme des temps modernes, et peut-
éti*e de tous les temps. Si pour produire ce puissant génie, la nature déroge à ses lois, ia langue, pour nommer ce grand homme, dérogera à ses usages. Ce nœud mystérieux qui unit la société politique à la société religieuse, deviné par Clovis , aperçu par Pépin, Charlemagne en a connu toute la force, en a pénétré tout le secret. Il fond ensemble, si j'ose le dire, le sacerdoce et Tempire, la monarchie et la religion; c'est un faisceau, lié par la main de la nature et du génie, que le bel esprit s'efforcera en vain de désunir.
Charlemagne est ce quil doit être pour les circonstances de son règne, de son siècle et de sa mimon; il est héros religieux et conquérant législateur.
Le zèle ferme et éclairé de Charlemagne pour la religion avait fortifié l'autorité du monarque, pouvoir général de la société; la dévotion pusillanime et mal entendue de Louis-le« Débonnaire anéantit le pouvoir général, en soumettant le monarque au pouvoir particulier de ses enfants rebelles secondés par des prélats factieux.
Le vaste empire de Charlemagne accable ses débiles succès^ seurs ; il avait créé TEurope, ils ne peuvent suffire à gouvenier h France; ils laissent envahir leurs possessions, affaiblir leur autorité, deux fois même usurper leur couronne (1) ; on s'arme contre eux de leurs propres bienfaits, et leurs officiers deviennent leurs égaux, souvent leurs rivaux , et quelquefois leurs maîtres.
Quand Tautorité royale était avilie par les derniers rois de la première race, il fallut un grand homme pour la relever, et Charlemagne parut : quand elle est dépouillée sous les derniers rois de la seconde, il faut un puissant propriétaire pour la réta«^ blir, et Hugues Capet monte sur le trône : il apporte à la couronne les belles provinces dont il est possesseur, et réunit ce que le malheur des temps avait séparé, la puissance du vas-' sal et le pouvoir du roi.
{)) Eudes et Kaoul, étranprprs à la race de Charlemagne.
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L'Empire fraïKiaia recommence, la auceeauon au trôné de-** vient régulière , la société ae recompose et rappelle dans son sein toutes les sociétés partielles. Pour opérer ce long et diffr» cile ouvrage, la natore emploie successivemenl la vigueur de Loui8>le'<6roSy la profonde habileté de Suger, l'impostuate et adroite fermeté de Philippe-Auguste, et jusqu'à la coquet* terie politique de la belle et vertueuse Blanche de Castille (i). La nature fait naître à propos les grands rois, lea grands ministres, les grandes reines. La nature fait beau^ coup sans doute, la religion fera davantage ; elle enverra audelà des mers ces fiers et turbulents vassaux : ils périront dans ces expéditions lointaines , ou ils en reviendront af-* faiblis et tranquilles. Les restes de la barbarie gothique et germaine s'exluilent en Asie. L'homme périt, mais la société se perfectionne. «Encore un siècle de guerres privées, ditHénault, » et c'était fait de la France. »
Au règne des armes doit succéder le règne des lois. Phi* lippe-Auguste avait réuni des provinces à TËtat par la justice appuyée de la force } le plus grand de nos rois, saint Louis, réunira lesjusiieeê à la souveraineté par l'ascendant de Ta- BMHir, de la confiance et du respect. Ge n^esl pas tout : la religion avait frnidé et soutenu la monarchie > mais ses ministres, ambitieux ou peu éclairés, en troublaient la tranquillité par leurs prétentions. Dans un temps où les droits du sacerdoce et ceux de TEmpire n'étaient pas exactement définis, où la religion était plus sentie qu'elle n'était connue, ces luttes entre les deux puissances, si funestes à ^Allemagne, pouvaient prendre aux yeux du peuple l'apparence du schisme , et peutélre en avoir les effets. U fallait apprendre à la France qu'onpeut allier l'obéissance à l'Eglise, et la résistance à ses ministres^ pour marcher d'un pas sûr entre les deux écueils égalemenl à redouter, d'une rébellion ouverte, ou d'une soumis-*
(1) a On ne saurait nier la passion du comte de Charlemagne pour la » reine Blanche : elle en profita peut-être avec une politique mêlée de co- » quetterie, mais il n'en fut pas plus heureui.» (HénmU.)
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stcnd aveugle, H MIatt un attachement à la tefigioh sans petitesse, aux droits de la couronne éans entêtement ; îl fallait un roi sans fafiblesse , ef un homme sans paâèions; fi fallait un grand roi et un grand saint , il fallait saint Louis, un des plus grands hoirmeSy dit le Père Daniel, et deê plus singulière qui aient jamais été : le monarque, je né crains pas de le dire, te plus propre au temps où il a vécu et aux grandes choses guUt avait à faire (1).
La nature se repose après saint Louis , comme elle sMtait reposée après Clovis, après Charlemagne. Les malheureux "Valois perdent là France par la mollesse de leur administration, ils la perdeni par leur courage môme dans les combats. SI la France respifc un instant sous Charleâ V et du Guesclin , elle retombe sous son infortuné successeur. L'Anglais est maître de nos plus belles pfovinces. Paris a vu proclamer un roî étranger et déshériter le sien : c'eât fait de la France, si elle ne peut être sauvée que par un grand roi ou un grand homme ; Charles VH ruiné ses affairés par sa nonchalance , et ses plus braves capitaines affaiblissent son parti par leurs divisions. Là religion se charge seule du salut de la France : elle avait formé Sùger dans Fobscurhé à'uû cloître, éllé appelle une jeune fille de rétat le plus humble , et rérivoîé délivrer la monarchie : Jeanne d'Arc le croit et Tannorice ainsi, (ffénaulf,) Dans un siècle de philosophes , on eût contesté h, vérité de sa mission ou la sincérité de sa persuasion, et là France eût péri : dans le siècle de Dunois et de La Hiré, on croît, et ïa France est sauvée. Rendue à ses anciennes limites , elle ne doit plus coriibaltre que pour sa gtoire. Mais l'autorité royaîe s'est affaiblie au milieu des troubles : Louis XI rafifermit par ses rigueurs , et Louis XIÎ, par sa bonté. François I*"" est malheureux, mais il est'brave;
(I) Voyez le beau portrait que le président Hénault fait de ce grand prince. Un historien Arabe dit de lui : « Ce prince était d'une belle figure, » il avait de Tesprit, de la fermeté et de la religion ; ses belles qualités lui » attiraient la vénération des chrétiens, qui avaient en lui une extrême con- » fiance. » Ce grand roi était bon, brave et simple dans ses manières comme Henri IV, mais plus vertueux et plus ferme que lui.
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tout fCeit pas perdu, il a sauvé le trésor de la nation y Thon* neur du tr6ne , et celui du nom français. S'il faut à la France des règnes prospères et tranquilles , il lui faut peut-être aussi des règnes agités et des rois malheureux. Un roi dans les fers (i) (et quel Etat en a eu autant que la France?) remonte, chez cette nation, le ressort de la vénération et de Tamour; un règne agité lui rend toute son énergie.
Après François V^ commencent des troubles d'un genre jusqu'alors inconnu. La religion de TEtat est attaquée par le fanatisme , et aussitôt la succession légitime est attaquée par l'ambition. Pendant un demi siècle , le sang français coule à grands flots pour attaquer ou défendre Tune et l'autre. Mais admirez ici le destin de la France : deux partis la déchirent ; le parti Ligueur veut conserver la religion de l'Etat , et attenter à la succession légitime ; le parti calviniste veut renverser la religion, et conserver la succession, a Malheureux prince, » s'écrie le président Hénault , en parlant de Henri III , les dé- » fenseurs de son autorité étaient les ennemis de sa religion, D et les défenseurs de sa religion étaient les ennemis de sa D personne. »
Les Ligueurs défendent la religion de TEtat avec toute la passion qu'inspire une autorité usurpée.
Leurs adversaires défendent Tautorité légitime avec tout le zèle qu'inspire une religion nouvelle.
Si Henri IV n'eût pas été calviniste , les Ligueurs n'auraient pas eu de raison pour défendre avec tant de chaleur la religion de TEtat, ni les calvinistes de motif pour défendre avec tant d'acharnement la succession légitime ; les deux partis échouent également pour détruire , et réussissent également à conserver :
(1) Saint Louis, Jean, François I»**, le malheureux Louis XVI, et cet enfant infortuné, qui :
.... de son destin ce qu'il a pu comprendre Est qu'il sortait d*un sang qu'ils brûlaient de répandre.
{Racine.)
TancieBiie religion et la succession légitime triomphent et se réunissent dans la personne du bon et grand Henri. La nature répare un demi siècle de calamités, par un siècle de prospérités et d'éclat; elle produit, elle prodigue, pour ainsi dire, les grands rois, les grands capitaines, les grands ministres , les grands prélats : Henri IV et Sully , Richelieu et Louis XIV , Condé et Turenne , Bossuet et Fénelon ; la France s'afiermit , elle s'étend , elle s'embellit : mais son génie s'assoupit encore ; aux jours de la force et de la gloire succèdent les jours de la corruption et de la faiblesse, et enfin ceux des forfaits, de la honte et du malheur. Il faudrait pour sauver la France tous les prodiges de la nature, tous les miracles de la religion : mais quel miracle pourrait faire la religion pour changer un peuple décomposé par la philosophie? quel libérateur pourrait susciter la nature à une nation desséchée par Tégoïsme? Je rignore.... mais il ne faut pas désespérer de la France.
Au moment où je traçais ces lignes, le fils infortuné de Louis XVI terminait , dans Tobscurité d'une prison , sa dé^ plorable carrière. Cher et malheureux enfant! en vain une démagogie brutale affectait, dans ses discours, de te mécon-* naître : la rigueur de ses précautions trahissait «es frayeurs , et tes malheurs décelaient tes droits : tu étais roi , puisque tu étais dans les fers ! Quelle que soit la cause de ta mort, la nature, en finissant tes maux , a voulu , sans doute , mettre un terme aux nôtres , et épargner à la France les troubles d'une minorité après les orages d'une révolution. Elle appelle à recomposer cette société un prince dans Tâge où la raison a acquis toute la force que donne l'expérience , et la vertu , toute la solidité que donne le malheur. Elle le fait arriver au trône par le circuit long et pénible de l'adversité. Il en a médité la leçon sévère dans la retraite profonde à laquelle les événements Tont condamné 'y et cette leçon n'a pas été perdue pour un prince qui réunit à un esprit étendu et cultivé, à un jugement sain et solide, rintention bien connue de faire le bonheur de ses peuples. Au langage noble, sage et touchant qu'il l«ir adresse,
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je reconnais le monarque de France. II en larit^a les m^m , puisqu'il en connaît les sources; il en sera le /mouvoir conservateur, puisqu'il en connaît la eonstitnfion, cette constitution parfaite, dont il a sondé les baSes , dont il a pénétré le secret , lorsqu'il déclare quelle le met lui-même dans l'heureuse impuissance de la changer (I). Il ramènera son peuple à la raison par la religion, et au bonheur par la yertu : il versera sur des plaies kmgteinps douloureuses le banme de l'indulgence et de rottbIL Qa% sa voix rhomme égaré revienne, que le faible se' rassure » que le coupable même qui ne le fut qne par erreur , trouve dans sa bonté un refuge contre sa justice. Qu'il eihhmsse avec courage la tâche pénible de la royauté; ses snjéts fidèles, dispersés dans toutes les parties de Tempire, seconderont ses efforts par leur influence; ils éclaireront sa sagesse par leurs conseils, ils feront respecter son autorité par leur exemple, ils la feront chérir par leurs vertus; ils pardonneront aussi ! Qui oserait se venger , quand le roi pardonne f
En vain la politique, cberchanf des excuses dans le passé au Keu de porter ses regards sor Favenîr, se ménagera des ressources dans un silence équivoque ou des démarches ambiguës; en vain le fanatisme, creusant de plus en ploS l'abîme où il a entraîné la France, repoussera la seule main qui puisse l'en retirer; en vain Tambition osera former de criminelles espérances; en vain la calomnie, qui s'attache à ses premiers pas, le défigurera pour que ses peuples ne puissent le reconnaître ; il régnera, ou la société entière descendra avec la France dans le tombeau; la France aura son roi, ou bientôt l'Europe n^aura plus que des tyrans.
(i) Ceci est tiré de la Déclaration adressée aux Français par Louis XVIIl, au mois de juillet 1795. Voyez les Consid. sur la France, par le comte de Maistre, ch. vm. {Note de VEtmeur.)
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Autres monarchies de l*Eufope,
Si je n'avais foit Tbisloire do foutes les motidrcbies eônstitnées^ en faisant celle de la monarchie française, et si je nei me hâtais d'arriver h des considérat4ons plus générales, je ferais remarquer à mes lecteurs, comme de nouvelles preuves de mes principes sur les monarchies ou sociétés constituées, Finaperturb&bie tranquillité intérieure de l'Espagne ; et j'en trouverais la eause dans Tobservatton inaftérable de sei lois fondamentales, comme le principe du caractère fortement pronouée de l'Espagnol dans rinvafiabibté de ses babitude."^. Celle monarchie, après sept siècles d'asservissement, secoue le joug des Maures par la force de sa constitution, et elle ne peut se maintenir dans le Portugal qui hu oppose la sienne. Heureusement peut-être pour TEùrope, elle fondé des colonî<»s dans te NottveM-Monde, et eHe à'affaiblit en s'étcndarit. Telle qu'elle est, quelles ressources n'oflfrè-t-elle pas à une admini-* stration active et sage, dans sa situation, son climat, sa juste étendue, ses limites naturelles, et le caractère original de ce peuple qui a fait de si grandes choses, produit tant d'hommfes extraordinaires, seul peuple de TEiirope qui ait le bon sens de n'admirer que son pays, et de ne copier que lui-même (i).
(1) L*£spagfie avait, dit-on, cimpiante millions d'hommes sous Gésar : ce qui est plus certain, est qu'elle en avait 20 millions sous Ferdinand et IsabeUe. Elle en a bien moins aujourd'hui; sa population se consomme dans le Nouveau-Monde. Ceux qui ont prétendu que la population d'un Etat était le signe le plus certain de la prospérité d'un pays, de la bonté de son gouvernement et de la sagesse de son administration, auraient dû commencer par prouver que plus il y a d'hommes dans une même société,
Je ferais remarquer l'Angleterre, moins constituée que la France, parce qu'elle est différemment constituée» et j'en dirai la raison lorsque je traiterai de ses institutions politiques. Aussi TAngletcrre a-t-elle toujours montré moins de force de résistance que de force d'agression : avec moins de population et de forces réelles que la France, elle en a longtemps occupé une partie, elle a fondé dans Tlnde un vaste empire ; ne pouvant agrandir son territoire, elle a toujours étendu son commerce , et jamais elle n'a développé au dehors plus de force d'agression, que lorsque sa constitution était plus altérée , et qu'elle gémissait au dedans sous le despotisme d'un usurpateur. Mais elle a vu ses foyers envahis, ses lois fondamentales attaquées, sa liberté même opprimée, sans montrer cette force de réaction que nous avons remarquée dans d'autres sociétés.
Après de longs et violents orages, l'Anglais s'est reposé dans une constitution où des pouvoii^s rivaux s'observent , se balancent et se limitent. L'auteur de l'Esprit des lois dit que dans le dernier siècle la république ne put s'y établir, parce qu'il n'y avait pas assez de vertu ^ c'est au contraire, parce qu'il y avait trop de vertus qu'elle ne s'y établit pas, et j'espère en convaincre mes lecteurs, lorsque je traiterai de la vertu dans les monarchies et dans les républiques*
Un siècle de bonheur et de gloire, sous le règne de l'auguste maison de Brunswick, a dû fixer ce peuple estimable, et former
plus ils sont heureux, ci la société tranquille. L*administration ne doit pas tant multiplier les hommes, que veiller à la conservation, c'est-à-dire, à la perfection morale et physique de ceux qui existent. Un avantage inappréciable de TEspagne, et qu'on n*a peut-être pas remarqué, est l'impossibilité où est sa capitale de s'agrandir démesurément. Toutes les grandes villes du monde sont sur des rivières navigables on sur la mer; et cela doit être pour que les subsistances, nécessaires à une immense population, puissent arriver avec facilité, et être vendues à un prix modique ; Madrid seul est sur un ruisseau. En 1549, sous Henri H, on redoutait Texcessif accroissement de Paris; un édit en fixa les bornes : Louis XIV renouvehi la défense de bâtir au-delà de certaines limites ; a parce qu'il était à craindre, disent » les lettres patentes de 1672, que la ville de Paris, parvenue à cette exces- » sive grandeur, n'eût le même sort des plus puissantes villes de Taniiquité, » qui avaient trouvé en elles-m'^mes le prinripe de leur i^uine, » < Hénault. ■
ses habitudes. Légitime héritière d'une famille illustre autant que malheureuse, elle règne par le droit de la naissance comme par le titre de Télcction : elle réunit toutes les opinions^ toutes les affections, tous les vœux, en confondant tous les droits : puisse-t-elle remplir ses hautes destinées et retenir cette nation inquiète sur la pente rapide où la placent ses institutions !
S'il entrait dans mon plan de parcourir l'histoire des autres monarchies de TEurope, on verrait que, toutes les fois que les sociétés se sont écartées de leurs lois fondamentales (i), et surtout du principe conservateur de Tunité du pouvoir, elles ont été punies par la fureur des conquêtes, par les troubles intérieurs, et quelquefois par Toppression étrangère.
Ainsi la Suède, toujours partagée entre un roi qui veut exer* cer le pouvoir de TEtat et une aristocratie qui veut exercer le sien, tantôt dans le délire des conquêtes, tantôt dans la langueur de répuisement, ne trouvera de repos et de véritable force que dans une juste confiance à Tautorité royale.
Ainsi la Pologne puissante sous des rois héréditaires, et qui, en s'écartant de ce principe conservateur, a perdu son repos, son bonheur, et jusqu'à son indépendance, eût repris sa place parmi les nations, si, plus éclairés sur les vrais intérêts de leur patrie, convaincus que la seule loi politique actuellement necessatre était la loi de la succession héréditaire, et que Tinflucnce continue de la royauté eût amené successivement, et selon le besoin, le développement des autres lois politiques, ses grands eussent consenti à suspendre Texercice d'un droit dont il est à désirer, pour toutes les sociétés, qu'elles ne fassent jamais usage. C'était le conseil de la raison, parce que c'était la volonté de la nature.
(1) En i282, les Etats de Gastille déposent Alphonse: son frère Emmanuel prononce la sentence qui le dégrade. Alphonse eut recours au roi de Maroc, qui passa aussitôt en Espagne, pour le rétablir. «Je viens, lut dit- » il, en combattant pour vous, soutenir les droits sacrés des rois et des pères : mais vous êtes chrétien et je suis musulman ; songez que je ne » suspends ma haine que pour venger la nature et la majesté royale violées » en votre personne. » {Hist, d^Esp, par M. Désormeatix.)
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Rousseau lui-même est forcé d'en convenir : a Les Polonais, n dit-il, ont toujours eu du penchant; à transmettre la cou- 9 ronne du père au fils, ou au ' plus proche parent. » Philoso^ phe aveugle ! ce n'est pas un penchant dans les hommes, c'est la volonté générale de la société qui tend à se constituer, a II 0 est étonnant, dit-il encore, il est prodigieux que la vaste » étendue de la Pologne n'ait pas cent fois opéré la conversion B du gouvernement au despotisme, abâtardi les âmes des Polo- » nais, et corrompu la masse de la nation. » Dans cette phrase pompeuse, il n'y a que des mots et pas un raisonnement : il n'y a que la démocratie dont la conversion s'opère au despotisme, parce que ces deux formes de gouvernement sont essentiellement les mêmes ; mais la conversion de la monarchie se (sAi nécessairement en une monarchie plus constituée, parce que la constitution monarchique a un principe intérieur de perfectionnement; ou la société se détruit, si des causes particulières s'opposent au développement de son principe intérieur.
Il était donc dans la nature des choses, que la conversion infaillible et prochaine du gouvernement de la Pologne se fit en une monarchie constituée, ou que cette^ malheureuse société achevât de se dissoudre ; car une société assez puissante, pour avoir en elle-même le principe de sa conservation, qui ne peut pas remplir sa fin et conserver les êtres qui la composent, est contre les vues de la nature, et ne peut ni ne doit subsister.
CHAPITRE IV
Observations générales sur les monarchies niodernesi
Toutes les sociétés de l'Europe ont dcHic un intérêt pressant et eemmun à se garantir mutuellement une constitution qui assure leur repos, leur conservation , leur indépendance réciproque.
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Ce n'est pas qu'elles puissent prévenir entre elles toutes les guerres, résultat nécessaire deseffortsque font les sociétés pour se placer dans certaines bornes que la nature leur a assignées, ou plutôt du principe intérieur d^agression et d'inquiétude que les sociétés non constituées entretiennent en Europe. Il ne serait peut-être pas impossible de prouver, Vhistoire à la main, que les républiques sont la cause ou Toccasion du plus grand nombre de guerreç qui ont éclaté en Europe depuis quatre siècles. Au reste, la guerre exerce les forces respectives de tous les Etats, met des bornes, malheureusement nécessaires, à leur excessive population, et entre ainsi dans le plan de leur conservation. La constitution n'empêche pas toutes les guerres, parce que la religion même n'étouffe pas toutes les passions ; mais elle prévient le malheur des grandes conquêtes, et mienx que les traités, maintient l'équilibre entre les puissances.
On ne remarque pas assez que jusqu'ici aucune des grandes monarchies fondées en Europe des débris de Tempire romain ne s'est anéantie, et qu'il s'en est même élevé de nouvelles. L'antiquité n'offre rien de semblable dans un aussi long espace de temps. Si quelques Etats de création postérieure ont été réunis à d'autres, ou ils n'étaient que des parties détachées d'une plus grande société qui tendaient à s'y rejoindre, ou ils étaient trop petits pour pouvoir subsister par eux-mêmes : car la nature ne veut pas plus de monstres politiques que de monstres humains, et elle ne veut ni des nains, ni des géants, parce qu'elle ne veut pas que l'homme soit le jouet de son semblable, ou qu'il en soit le tyran. Ainsi, la Navarre détachée de la France et de l'Espagne, trop fiiible pour pouvoir subsister entre ces deux puissances, a été réunie à l'une et à l'autre, et par cette réunion la nature a fait cesser une cause de guerre entre deux puissances qu'elle devait unir un jour par les nœuds les plus étroits, et dont Talliance nécessaire, indispensable, entrait dans le plan de leur conservation réciproque : mais elle a laissé le Portugal enclavé dans l'Espagne; elle a réuni le territoire et séparé les peuples, pour tenir en baiaine les forces de cette
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lielle partie de TEurope, trop sujette à s'endormir dans la langueur du repos. La nature suspend la réunion de TËcosse et de l'Angleterre, tant que FAngleterre est redoutable pour la France et qu'elle en occupe les plus belles provinces; mais elle rend à leur tendance réciproque son libre cours, et rejoint ces deux parties d'une même île, lorsque TEcosse cesse d'être une alliée nécessaire pour la France, et que la France réunie en un seul corps, devient redoutable à TAngleterre. Elle laisse les petits Etats de la maison de Sardaigne à c6té de la France, parce qu elle ne veut pas que cette puissance s*étende en Italie ; et elle l'avertit, par des revers réitérés, de Tinutilité des efforts qu'elle fait pour s'y maintenir. Lorsque de plus grands intérêts exigent de plus grandes mesures, lorsqu'elle craintpour la société civile de l'Europe chrétienne, c'est-à-dire, pour la religion chrétienne et la constitution monarchique menacées par le despotisme du Croissant, alors dans la crise de son développement, elle élève de ce côté de TEurope la barrière la plus redoutable; comme un habile ingénieur, elle y multiplie lesouvrages^avancés. Depuis longtemps elle y a placé le Hongrois, le plus belliqueux de ses enfants; elle le réunit au Bohémien, elle les réunit tous les deux à la maison d'Autriche; et même pendant un instant et pour de plus grandes raisons^ elle jette, pour ainsi dire toute l'Europe du même cêté, en réunissant sur la tète de Charles-Quint, TAIlemagne, les Pays- Bas, TEspagne, l'Italie, et jusjgu'à TAmérique. Mais lorsque le Turc amolli cesse d'être redoutable, et que la maison d'Autriche avec sa politique invariable, son administration sage, ses nombreuses armées, sa discipline parfaite le devient à son tour, alors s'élève auprès d'elle une puissance dont la nature hâte, presse le développement par des moyens nouveaux ; elle avance à pas de géant, et la Prusse est barrière, lorsqu'on peut à peine la soupçonner d'être obstacle. La Russie à son tour jouit du bienfait de la civilisation ; mais de son état naguère barbare, elle a retenu la passion de guerroyer : placée sur la limite de l'Europe et de FAsie, elle pèse à la fois sur toutes les deux; il me
semble que j'aperçois une borne qui s'élève pour arrêter ses progrès.
J'entends dire que le musulman y malgré sa religion et ses préjugés, veut s'instruire dans nos arts : mais un peuple ne peut se civiliser sans devenir chrétien et monarchique , parce que la société civile est la réunion de la société religieuse de l'unité de Dieu , ou du christianisme , et de la société politique de l'unité de pouvoir, ou de la monarchie; et si le Turc, abruti par sa religion oppressive et son gouvernement destructeur f ne peut s'élever au christianisme et à la monarchie , son empire sera infailliblement détruit ; et , quel qu'en soit le conquérant , fût-ce le Russe lui-môme , l'empire Grec et l'empire Russe se limiteront l'un l'autre. Ces événements plus ou moins éloignés sont infaillibles , parce qu'ils sont dans la nature des choses : ils sont dans la nature des choses , parce que la constitution religieuse et politique est dans la nature de la société j comme les sociétés religieuses et politiques sont ellesmêmes dans la nature de l'homme moral et physique. Au milieu de tous ces changements de scène, je vois l'ambition des souverains, les intrigues des cours, les erreurs des peuples; je vois les passions de l'homme , mais je vois les volontés de la nature qui entraine , qui dirige vers le but qu'elle se propose, les peuples et leurs erreurs, les rois et leurs conseils, rhomme et ses passions.
Il me semble voir une troupe d'enfants conduits par un précepteur sévère. L'un court, et l'autre s'arrête; l'un s'écarte à droite et l'autre à gauche : quelques-uns se battent entre eux , chemin faisant : mais le précepteur presse l'un , arrête l'autre, ramène celui-ci, apaise ceux-là, et les fait arriver ensemble au terme.
Il faut observer, à l'honneur de la société civile, c'està-dire, à rhonneur de la religion chrétienne et delà constitution monarchique, que les lois civiles sur la transmission des propriétés particulières ont été suivies pour la réunion des Etats, et ratifiées par le consentement exprès ou tacite
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des sociétés. Dans ces réunions, les sociétés ont presque toujours obéi à la loi fondamentale de la succession héréditaire , lorsque , par Fextinction des mâles de la famille régnante , elles ne pouvaient obéir à la loi politique de la suc* cession masculine.
Ainsi, des alliances ont réuni la Hongrie à la Bohème, et Tune et l'autre à la monarchie autrichienne; des droits de succession ont réuni FEcosse à l'Angleterre , et la Navarre à la France ; un testament dispose de TEspagne : mais ces réunions n'ont pas anéanti les titres , ni confondu les peuples. Je retrouve avec un secret plaisir , sur la liste des puissances, les noms de ces vieux enfants de FEurope; j'entends nommer les rois de Bohême et de Hongrie, de Navarre et d'Ecosse. Je commerce avec des Ecossais et des Hongrois ; et dans la société civile de l'Europe , la seule société civile de l'univers , le cœur n'est pas affligé par des spectacles de barbarie et de destruction dont le» autres parties du monde présentent de si nombreux monuments.
Puissent les] souverains être pénétrés de cette vérité , dont il semble qu'il soit réservé à la fin de ce siècle de montrer une grande application : vérité que la France prouve par ses malheurs , et que d'autres nations prouveront peutêtre par leurs revers; vérité dont la politique humaine ne fait que hâter le développement , lorsqu'elle croit l'éloigner , parce qu'elle est un rapport nécessaire qui dérive de la nature des choses ; vérité que l'homme méconnaît , parce que dans sa courte existence il n'en voit pas l'accomplissement , mais dont la société qui lui survit, ressent infailliblement les effets : c'est quil n'y a de succès durables que ceux dont la force na pas à rougir devant la justice , et quune nation est tôt ou tard punie du mal quelle a fait à une autre*
CHAPITRE Y
Révolutions générales. Décadence des arU et des mours.
Avant de passer aux sociétés non constituées y il est à propos de faire quelques observations générales sur des objets importants ) observations que j'ai dû réserver jusqu*après rentier développement de mes principes sur les sociétés con-^ stituées , et leur application par les faits historiques. Chacun de ces objets pourrait fournir le sujet d'un ouvrage ; et pressé par la matière que je traite, je ne puis leur consacrer qu'un chapitre.
Je n'ai pas laissé échapper une occasion de faire remarquer à mes lecteurs Texacle parité qu'il y a entre la société et l'homme. L'homme est la société en abrégé, la société est l'homme en grand; et cela doit être, puisque l'homme est l'élément du corps social , et que le corps social est un composé d'hommes. La société civile a donc , ainsi que rhomme, une partie intérieure ou intelligente, une partie extérieure ou matérielle; elle a donc, ainsi que l'homme, ses facultés et ses besoins , ses devoirs et ses passions , ses vertus et ses vices : ainsi que l'homme, elle naît, elle croit, elle se développe au moral et au physique ; comtne lui , elle décline , elle vieillit , elle meurt.
L'homme meurt par la séparation ou l'absence de sa partie intelligente, et la décomposition de sa partie matérielle: Une société peut finir par la destruction de sa partie intérieure qui est la religion , et le démembrement des parties exté^ rieures dont elle est composée. Ainsi a fini l'empire romain>
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des sociétés. Dans ces réui toujours obéi à la loi fond dîtaire , lorsque , par Text régnante, elles ne pouvaienJ cession masculine.
Ainsi, des alliances ol et Tune et Tautre à la :
de succession ont réui.
varre à la France ; i:
mais ces réunions n'o les peuples. Je retror.
des puissances, les i.
j'entends nommer 1 Navarre et d'Eco?.^ Hongrois ; et dan société civile cl) des spectacles d parties du mon;'
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y a cette différence entre le changement qui se fit du ythéisme au christianisme, et celui qui se ferait du chrî-
ianismeà Talhéisme, que le premier fut moins une destruction
un perfectionnement, parce que l'idolâtrie ou le culte public
*- 'iM polythéisme ne détruisait pas la Divinité, et ne faisait qu'en
tigurer Fidée ; au lieu que le second serait la mort de la soiété civile, puisqu'il serait la destruction totale de sa partie nlérieure, de son âme.
Le premier changement, celui de Fidolâtrie au christianisme, fut d'autant plus facile, que l'univers idolâtre se trouva réuni en une seule société sous la domination romaine; cette remarque, faite par Bossuet et par d'autres, est parfaitement juste et sous tous les rapports. La révolution du christianisme à l'athéisme paraît donc d'autant plus éloignée, que l'univers chrétien est divisé en un plus grand nombre de sociétés indépendantes les unes des autres, ou monarchiques. Ceci mérite une attention particulière. Je l'ai déjà dit, mais je ne saurais assez le répéter et le développer : la passion de do« miner, naturelle à l'homme, irritée, exaltée dans la société par la présence des objets et la fréquence des occasions , ne peut être contenue que par le double frein du pouvoir religieux et du pouvoir politique, de la religion et du gouvernement. Dans les uns, la religion réprime les volontés , et par elles, réprime les actes extérieurs; dans les autres, le gouvernement réprime les actes extérieurs, et par eux, réprime les volontés ; ces deux freins se prêtent un secours mutuel, parce que la religion ne peut réprimer toutes les volontés dépravées des uns , ni le gouvernement arrêter tons les actes extérieurs des autres. La religion, qui est intelligence, doit agir plus efficacement sur ceux qui , par leurs dispositions naturelles, leur éducation et leur position dans la société, ont l'intelligence ou la volonté plus dégagée des sens, plus cultivée par les connaissances, plus occupée d'objots intellectuels, c'est-à-dire sur ceux que
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][a nature de la société destine à commander aux autres, on par Fautorité du rang ou par celle de l'instruction et de Texemple. Le gouvernement, qui est force, doit agir plus efficacement sur ceux dont les forces physiques sont plus né* cessaires à la conservation de la société, ou plus dangereuses pour sa tranquillité, sur ceux qui doivent obéir, sur le peuple. Ll^tarmonie de la société, qui n*est que Taccord entre ceux qui doivent commander et ceux qui doivent obéir, résulte donc de lliarmonie, de Faccord, de Faction simultanée du pouvoir rc* ligieux et du pouvoir politique, de la religion et du gouvernement. La destruction; ou même l'affaiblissement de Fun de ces deux freins des passions humaines, doit nécessairement entraîner la destruction ou l'affaiblissement de Fautre -, car si la religion périt chez ceux qui doivent commander, la gouvernement sera corrompu ou anéanti dans son principe, puisque les volontés dépravées de ceux qui commandent ne seront pas réprimées; et si le gouvernement est détruit par ceux qui doivent obéir, la religion sera corrompue ou anéantie dans ses effets, puisque les actes extérieurs des volontés dépravées ne seront pas réprimés dans ceux qui obéissent.
Donc dans une société où la religion et le gouvernement auront été détruits, il est nécessaire que la religion renaisse chez les grands, avant que le gouvernement renaisse pour le peuple, parce quil est dans la nature des êtres que les dispositions de celui qui doit commander précèdent les dispositions de celui qui doit obéir, -J'ai prouvé avec la dernière évidence qu'il n'existait pas de pouvoir général ou social dans une société républicaine (existant par elle-même) -, il n'y existera donc pas de religion sociale ou publique, elle tombera donc dans Fathéisme, et ce n'est que par instinct de cette vérité politique que Bayle a supposé sa république d'athées.
Le projet de républicaniser FEurope est donc le projet d'y introduire Fathéisme, ou le projet d'y introduire Fathéisme, celui de la républicaniser. C'est ici qu'il faut admirer la profondeur des vues et des moyens qu'employait, pour parvenir à
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ce double but, cette secte infernale dont Torigine est plus ancienne» et les métaniorphoses plus nombreuses qu'on ne pense.
Les philosophes prêchaient Tathéisme aux grands, et le républicanisnoe aux peuples : ils délivraient du joug de la religion ceux qui doivent commander» et du frein du gouverne* ment ceux qui doivent obéir. Ils disaient aux premiers, que la religion n'était faite que pour les peuples^ et aux seconds» que le gouvernement n'était utile qu'aux grands : il résultait de cette double instruction, nécessairement commune aux grands et au peuple, que les grands, en concevant du mé~ pris pour la religion, concevaient aussi des doutes sur la légitimité du pouvoir miéme qu'ils exerçaient ; et que le peuple, en prenant en haine ou en jalousie l'autorité politique, concevait aussi des doutes sur l'utilité de la religion qu'il pratiquait, et qui lui prescrivait l'obéissance au gouvernement. Cependant la philosophie ne proposait pas une destruction saQs remplacement ; elle remplaçait les réalités par des abstractions : chez les grands, elle mettait la raison à la place de la religion ; chez le peuple, elle mettait la loi à la place du pouvoir; chez tous, elle mettait je ne sais quelle philantropie à la place de la charité et de l'amour du prochain : car la religion, qui est intelligence pour quelques-uns, est amour pour tous ; parce que tous tes hommes n'ont pas l'esprit éclairé, mais tous ont le cœur sensible.
Les philosophes travaillaient à leur but avec une ardeur infatigable, et y employaient tous les agents et surtout tous les moyens. C'était une mine qu'ils creusaient sous l'Europe; heureusement la mine a été éventée par l'empressement des mineurs à la faire jouer. Us ont cru leur triomphe prochain et assuré, lorsqu'ils ont pu lever l'étendard de l'athéisme, et accélérer, par l'eâet prompt et décisif de ta force, l'effel trop lent delà persuasion.
Il n'entre pas dans mon sujet de rappeler ou de dévoiler les manœuvres inouïes, épouvantables, que la philosophie a em^
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ployées pour parvenir à diriger vers l'accomplissement de ses desseins les forces de cette société célèbre destinée, ce semble, à dominer l'Europe par la force de ses armes, ou par llnfluence de ses exemples. La révolution du christianisme à Tathéismc extérieur et social, ou à Tabolition de tout culte public, eût été inévitablement consommée en Europe, si les progrès des armées révolutionnaires de la France n'eussent été arrêtés. Forte de riri*éligion des uns, de Tesprit séditieux des autres, de la politique étroite et jalouse des cabinets, la révolution française eût rallié partout sous ses drapeaux, par le fanatisme, la licence et le pillage, l'intérêt, la volupté, la terreur, par tout ce qui peut affecter V esprit, le cœur et les sens de Thomme, eût rallié, dis-je, cette classe nombreuse qui vit sur la propriété d'autrui, que le luxe multiplie en Europe à un point effrayant, et que le commerce entretient. Car le commerce, regardé comme Tunique religion des sociétés, depuis que l'argent est devenu Tunique Dieu des hommes, le commerce, en déplaçant les subsistances, en entassant en Europe les blés de TÂfrique et le riz de TÂsie, contrarie peut-être les vues de la nature, dérange son système de population, et prépare des causes et des instruments de révolution, en faisant naître leshommes à force de subsistances étrangères, comme on fait naître et mûrir les fruits à force de chaleur artificielle.
Nous avons vu que le Rhin et les Germains défendirent» contre les progrès de la république romaine, la constitution politique des sociétés, ou Tunité de pouvoir^ et il est extrêmement singulier que le Rhin et les Germains aient, jusqu'à présent, défendu, contre les progrès de la république française, la constitution religieuse ou la foi de Tunité de Dieu. Cette observation peut nous conduire plus loin. La domination que Rome exerçait, par la force des armes, sur les sociétés païennes, facilita le changement de Tidolâtrie au christianisme ; et la domination que la France exerçait depuis longtemps sur la plus grande partie des sociétés chrétiennes, par Tascendant de ses exemples, par la supériorité reconnue ou supposée de ses arts.
de sa littérature, de sa langue, de ses modes, de ses mœurs, de ses manières, semblait devoir faciliter aussi la révolution du christianisme à l'athéisme : et peut-être la philosophie ne s'estelle trompée qu'en ce qu'elle a cru obtenir, par la force des armes, un succès qu'elle ne devait attendre que de l'influence des exemples. Cependant il ne me parait pas douteux que, si la France pouvait conserver sa forme républicaine, elle ne dût espérer de prodigieuses conquêtes de son immense population que tant de causes contribueraient à accroître, et de l'impétuosité naturelle du caractère français. J'ose même avancer que dans les guerres continuelles que cette république serait condamnée à entreprendre, l'égalité de forces que l'identité de moyens militaires met entre les peuples les plus phlegmatiques et les nations les plus impétueuses, disparaîtrait devant le nombre et la vivacité française. Les philosophes qui ont médité aussi, et qui connaissent les temps et les hommes, ne l'ignorent pas; et l'on a pu voir, dans cette guerre, le parti qu'ils ont tiré de cette connaissance. Le projet de la révolution du christianisme à l'athéisme extérieur, ou à l'abolition de tout culte public, a donc existé : mais, qu'on ne s'y trompe pas, il existe encore ; il n'est pas abandonné, et quelle qu'en soit la cause, il ne le sera jamais. A des mesures exagérées qui ne convenaient plus ont succédé des moyens plus doux qui conviennent beaucoup mieux : et tel personnage qui, par un motif louable d'humanité, a contribué à ce changement, est, sans le savoir, l'instrument docile dont se servent des gens profonds. On a ajourné les moyens militaires dont la violence et l'intensité avaient usé la force : on désavoue, on punit même des horreurs dont l'excès commençait à contrarier l'effet ; mais l'impression est faite, et sur le peuple disposé par la terreur à tout souffrir, et sur l'Europe préparée, par des succès inouïs, à tout admirer ; mais le système paraît s'affermir sur des combinai- "X^ sons politiques qu'on n'ose pas même juger : car dans ce malheureux temps, l'homme réfléchi ne sait où placer ses affections ni ses haines, et craint également d'être injuste envers
une amitié déguisée^ ou d'être dupe d'une amitié apfuirente. On décrète la liberté des cultes, mais la religion n'a pas de temples : on rouvre les portes de la France aux ministres de la religion 3 mais ils périssent encore dans les prisons et sur les vaisseaux où on les tient renfermés; mais, et c'est la la voie la plus sûre, la plus prompte d'abolir le culte public, on propose de dépouiller la religion de ses propriétés, au lieu d'en régler l'emploi, d'acquitter, par une contribution exigée ou volontaire, les frais du culte et les honoraires des ministres ; et Ton parvient ainsi à renverser tous les principes, à dénaturer toutes les idées, et à faire regarder la religion comme un moyen de gouvernement, et le culte public comme une dépense de FEtat, au lieu de regarder le gouvernement comme un moyen de la religion, et la société politique comme la matière du culte public. L'Europe semble donc être, la première, réservée à une révolution dont toutes les promesses des charlatans qui rendorment, ou des imbéciles qui la trompent, après s'être trompés eux-mêmes, ne détourneraient pas les suites épouvantables. La destruction du pouvoir dans toutes les sociétés, destruction opérée en France, et essayée à Naples, à Turin et partout; l'abolition de toutes les institutions politiques et religieuses, qui, sans violence et sans crime, em)>échent Texcès de la population en Europe, qui seules ont fait cesser ces nombreuses émigrations de barbares qui nous étonnent : institutions que la nature de la société a multipliées là oh la population pouvait être plus nombreuse par l'abondance des subsistances, et son excès plus dangereux par le tempérament des hommes} l'extrême division des terres et leur défrichement bien plus étendu qu'autrefois, des passions plus exaltées : toutes ces causes, mille autres encore, y accroîtraient la population dans une progression incalculable, tandis que les institutions républicaines ne pourraient opposer aux passions de tant d'hommes qu'une baiTière impuissante. Tous les désordres des temps anciens, de plus grands encore, résulteraient infailliblement et de la muN tiplicité des passions et de la destruction du pouvoir. Les
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mœurs, nous en verrcNos bientôt la preuve, périraient avec la religion ; les arts périraient avec les mœurs; les sciences, qu'on a vues en France prêtes à s'éteindre» les sciences, et par conséquent Tart militaire, se perdraient dans cette confusion générale; et l'Europe affaiblie, épuisée, comme elle le fut à la chuto de Fempire romain, ofirirait une proie facile à ces peuples que la nature recèle dans les vastes plaines de TÀsie septentrionale, et qu'elle réserve à de grands desseins.
A juger de Favenir par le passé, les déchirements effroyables qu'éprouva FEmpire romain par les inondations successives des barbares, et sa dépopulation presque universelle, se répé* teraienl sur la malheureuse Europe : les mêmes peuples qui se faisaient appeler les ftéatix de Dieu^ viendraient la punir d'a«voir oublié la Divinité» comme ils la punirent alors d'en avoir défiguré Fidée. Que le philosophe, qui serait tenté de m'accuser de faiblesse, et mes idées d'exaltation, écoute Rousseau, et qu'il admire comment il est ramené à la même conséquence par la force des principes, a Les Tartares, dit^il, deviendront » nos maîtres; cette révolution me parait infaillible, tous les B rois de l'Europe travaillent de concert à l'accélérer. »
Je n'ai considéré les effets de cette révolution que dans une partie de l'univers ; mais si l'on suppose les ténèbres de l'athéisme répandues sur toute la surface de la terre, on sera conduit forcément à des conséquences bien importantes et, j'ose dire, bien nouvelles. Je ne sais si un homme peut passer du polythéisme à Fathéisme, mais il n'est pas dans Fordre des choses ni dans la nature des idées humaines, qu'un peuple qui croit plusieurs dieux, en vienne tout à coup à abolir tout culte public de la Divinité. Il semble nécessaire qu'il passe auparavant par Fintermédiaire de la religion de Funité de Dieu. L'histoire s'accorde avec cette observation; et l'on n'a pas encore vu chez un peuple idolâtre naître l'athéisme extérieur, c'est--à-dire, cesser tout culte public de la Divinité. Il faut donc que la religion d'un Dieu» ou le christianisme, soit connu do tous les peuples idolâtres, avant que la révolution générale.
qui peut conduire Tunivers à rathéisme, soit consommée. Je rapproche ces observations politiques, des croyances religieuses sur la dernière catastrophe de l'univers, sur Textinction de la foi qui doit la précéder, sur les désordres effroyables qui doivent l'acompagner, et qui seraient la suite nécessaire de la conversion de toutes les monarchies de l'Europe en républiques ; et j'admire comment une saine et vaste politique me ramène à la religion.
On sait qu'il y avait dans la religion chrétienne des corps et des individus qui se vouaient à la fonction périlleuse d'annoncer aux peuples idolâtres Tunité de Dieu. Ainsi, tandis que ces missionnaires appelaient, au 'péril de leur vie, des païens à la connaissance du vrai Dieu, et par conséquent des barbares à la société civile, et travaillaient ainsi à consommer le changement de ridolfttrie \ au christianisme ; des missionnaires d'athéisme travaillaient avec autant de persévérance, mais avec moins de dangers, à avancer la grande révolution du christianisme à l'athéisme, et de Tétat civil à l'état sauvage. Il était aisé de prévoir une rivalité éclatante entre des ouvriers dont les uns travaillaient à détruire ce que les autres s'efforçaient d'édifier; elle produisit la destruction de cet ordre célèbre qui a allumé tant de haines et excité tant de regrets. La vraie cause de sa chute ne fut connue dans le temps que d'un très-petit nombre de personnes, qui fascinèrent les yeux les plus clairvoyants, et égarèrent les intentions les plus pures. Les philosophes eux-mêmes ne s'en cachèrent pas ; et le plus rusé d'entre eux, oubliant, dans l'ivresse du succès, sa prudence ordinaire, osa écrire ces lignes remarquables : a Les 9 sots et les ignorants attribueront la destruction des Jésuites 0 aux magistrats ; les sages l'attribueront aux philosophes, o
Jamais il ne s'offrit un sujet plus important à l'attention des hommes d'Etat et aux méditations des rois. Tandis qu'une politique sans élévation et sans vues s'applaudit du succès de ses intrigues, qu'elle jouit des troubles qu'elle a causés, et combine les moyens d'en causer de nouveaux ; l'insensée ne voit
pas rathéisoie s'avançant à pas lents, se glissant dans le désordre, et étendant sur l'Europe son crêpe funèbre. Il me semble voir, dans un vaste salon, une troupe de joueurs avides. La présence du maître contient les passions violentes qui les agitent; mais uniquement occupés de leur objet, ils n'aperçoivent pas les lumières prêtes à s'éteindre : ils se trouvent tout à coup dans une obscurité profonde ; le maître a disparu à leurs regards. La cupidité qui les anime, délivrée d'un frein importun, sans recourir à des chances incertaines, veut se satisfaire par la force ou par la ruse; et ce lieu, où régnaient naguère l'ordre et la décence, devient un théâtre de confusion, de discorde et d'horreur. On a trop séparé, jusqu'à présent, la politique de la religion. Quelques écrivains, qui n'étaient que théologiens, n'ont pas assez considéré la société religieuse dans ses rapports avec la société politique ; d'autres écrivains, qui n'étaient pas même politiques, ont considéré la société politique sans aucun rapport avec la société religieuse. Quand on traite de la société civile, qui est la réunion de la société politique et de la société religieuse, il faut, sous peine de s'égarer, considérer la société politique sous le point de vue de la religion, et la société religieuse sous le point de vue du gouvernement politique; traiter , pour ainsi dire, la politique en théologien, et la religion en politique. C'est un grand ouvrage que je n'ai fait qu'ébaucher : d'autres achèveront, et le trait lancé ne reviendra pas en atriere.
Une société constituée peut essuyer des crises qui ne détruiront pas le corps social : ce sont des maladies passagères dans un corps robuste. Ces crises ne sont quelquefois que des moyens violents, que la nature, lasse de parler à un gouvernement qui ne veut pas entendre, emploie pour amener quelque développement nécessaire de la constitution, quelque loi politique dont la société a besoin. Ainsi dans un homme bien constitué, la nature se débarrasse quelquefois, par des maladies violentes, des obstacles qui s'opposent au développement du corps,, ou au progrès du tempérament. Il pourrait arriver, par exem-
pie, que la France, échappée à sa révolution, établit Féducation publique et perfectionnAt ses lois sur l'impôt, lois politiques dont le développement nécessaire, sollicité en vain par la nature, a produit la commotion terrible qui a ébranlé Puni* vers.
Le politique profond, comme le médecin habile, peuvent, à des signes certains , connaître rapproche des crises violentes du corps social ou du corps humain. Le symptôme le moins équivoque de celles dont le corps politique est naenacé , est la décadence des arts et des mœurs.
Plus, dans sa législation politique et religieuse, une société policée , ou qui connaît les arts , se rapproche de la constitution ou de la nature perfectionnée des sociétés , plus , dans leurs productions, les arts se rapprochent de Timitation de la nature embellie ou perfectionnée des objets qu'ils ont à peindre. La France était plus près qu'aucune autre nation de la constitution naturelle des sociétés civiles : remarquez aussi la supériorité que les arts avaient acquise, en France , dans Fimitation de la belle nature; et voyez dans les sociétés policées, anciennes et modernes , les arts s'éloigner de Fimitation de cette nature perfectionnée , dans la même proportion que leurs institutions s'éloignent de la nature de la société constituée. Je n'en excepte aucun peuple , pas même les Grecs, qui , imagination encore pleine de leurs rois et de leurs héros , immortalisaient , dans leurs chefs-d'œuvre , des temps et des hommes qui n'étaient plus; mais qui descendent souvent, dans les sujets même les plus relevés , à des imitations d'une nature excessivement familière, basse, et quelquefois ignoble, parce que leurs sociétés sans constitution n'étaient, au fond , que des rassemblements fortuits et turbulents de sociétés domestiques souvent dans l'état sauvage.
' Le goûl ou l'imitation de la belle nature ne se perfectionne chez les Romains , que lorsque les institutions monarchiques prennent la place des institutions démocratiques. Les temps d'Ennius et de Lucile sont ceux des Gracques et des Sa-
turnîns; le siècle d'Auguste est celui de Virgile et d'Horace. Ce serait, ce me semble, le sujet d'un ouvrage de littérature politique bien intéressant , que le rapprochement de Tétat des arts chez les divers peuples avec la nature de leurs institutions, fait d'après les principes que je viens d'exposer. L'auteur trouverait peut-être , dans la mollesse des institutions politiques des Etats d'Italie , le motif de l'afféterie qui domine dans leurs arts ; dans la dureté militaire des institutions des peuples du Nord , le motif de la rudesse de leurs productions littéraires ; dans la constitution mixte de l'Angleterre, la cause de ces inégalités bizarres, de ce mélange d'une nature sublime et d'une nature basse et abjecte qu'on remarque dans ses poètes. II rejetterait le principe secret de ces*imitations exagérées, de cette grandeur gigantesque qu'on aperçoit dans les productions et jusque dans le caractère espagnol , sur la constitution de celte société , où le pouvoir royal n'est pas assez limité par les institutions politiques^ il n'oublierait pas surtout de remarquer que les arts en France s'éloignaient de la nature noble et perfectionnée, pour descendre à la nature simple, champêtre, enfantine , familière , depuis que la société politique penchait vers la révolution qui devait la ramener à l'état primitif des sociétés naturelles. Ainsi la poésie peignait les jouissances des sens, plutôt que les sentiments du cœur ou Théroïsme des vertus publiques : elle mettait sur la scène les détails naïfs, bas, quelquefois /armoyan^s , souvent obscènes, de l'intérieur de la vie privée , plutôt que le tableau des grands événements qui décident du destin des rois et de la fortune des empires , plutôt que la représentation décente et vraie de mœurs nobles et relevées. La peinture exprimait plus volontiers la férocité de Brutus que la magnanimité d'Alexandre. L'architecture avait moins de monuments à élever que de boudoirs à embellir ; et la même disposition d'esprit qui changeait un jardin où l'art avait perfectionné la nature en en disposant avec ordre les différentes beautés , en une campagne inculte et agreste sous le nom de jardin anglais, devait bientôt remplacer la régularité majes-
tueuse d'une société constituée , par le désordre et le délire des institutions politiques de riiomme.
La langue elle-même se ressentait de rapproche de cette révolution. En vain quelques bons écrivains se roidissent contre une dégénération dont le temps a révélé le principe , la langue française , la langue de Fénelon et de Racine, de Bossuet et de Buffon ; cette langue simple sans bassesse, et noble sans enflure , harmonieuse sans fatigue , précise sans obscurité , élégante sans afféterie, métaphorique sans recherche ; cette langue, Ja véritable expression d'une nature perfectionnée, devenait brusque, dure, courte, sauvage, hyperbolique, parce qu'il fallait, disait-on , que la langue fût pensée, fût sentie, forte, pittoresque y comme la nature.
C'est à rimitation de la belle nature que la langue, les arts et les maniëres françaises devaient la supériorité qui les faisait, même dans leur dégénération, admirer et copier de toute l'Europe; parce qu'en tout genre , ce qui est dans la nature la plus parfaite est nécessaire, et si Thomme peut en retarder les progrès , il ne saurait en arrêter le développement.
Les mœurs déclinaient avec les arts , elles déclinaient avec la constitution. Je ne dirai pas que dans la manière de se vêtir ou de se loger la nature libre et sans gêne remplaçait la nature embellie et perfectionnée; que la familiarité, la commodité bannissaient la dignité, la décence extérieure, choses dont la mesure est aussi convenable que l'excès en est ridicule ; je passe sur ces détails qui paraîtraient peut-être frivoles , et Je viens à un objet plus important, à l'état des femmes dans la société politique.
Si je ne respectais les lecteurs de tous les âges, à Tinstruction desquels cet ouvrage est consacré , je ferais voir , dans la Grèce, la société naturelle, ou Thomme naturel, écarté de sa fin principale , la propagation de l'espèce humaine, par d'infâmes désordres, sur lesquels une poésie voluptueuse s'elïorce en vain de jeter un voile ; comme la société politique, ou l'homme social, était écarté de sa fin parles
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ÎDstitutions politiques. Ces vices , inconnus à Rome tant que l'institution monarchique y conserva les mœurs, je les y retrouverais, lorsque les institutions populaires ouvrirent la lice aux passions les plus monstrueuses ; je les retrouverais transmis avec les institutions et les arts d'Athènes dans les démocraties italiennes du moyen âge ; je les retrouverais peut-être se glissant dans une société monarchique à la veille de sa dissolution : source intarissable de réflexions profondes sur la dépravation de Thomme, de cet être inexplicable à la philosophie , de cet être qu'elle outrage......
qu'elle honore quelquefois lorsqu'elle n'en fait qu'un animal ! Je l'ai dit ailleurs : c'est par l'état social des femmes qu'on peut toujours déterminer la nature des institutions politiques d'une société.
En Egypte, où était le type de la constitution, les lois soumettaient les maris à leurs femmes en l'honneur d'Isis; chez les Germains, où nous avons retrouvé les lois fondamentales de la constitution , l'opinion faisait des femmes des êtres au-dessus de l'humanité; chez les peuples dont les connaissances étaient bornées , et les habitudes guerrières et féroces , la nature exagérait le sentiment , pour mieux protéger la faiblesse : et , pour le dire en passant , ce que la philosophie appelle, dans les enfants, les femmes ou le peuple , préjugés , superstitions , nest autre chose qu'une exa^ gération de sentiment , par lequel la nature supplée à la faiblesse de l'esprit pour assurer la pratique d'un principe important , ou établir la foi d'une vérité essentielle. Et c'est ce qui fait que la philosophie qui éteint le sentiment, et veut tout faire avec la raison , d'un homme instruit fait un pédant qui étouffe ses sentiments naturels pour faire parade d'une raison déplacée ; d'une femme ou d'un enfant fait des êtres ridicules qui veulent mettre une force de raison qu'ils n'ont pas, à la place de sentiments qu'ils doivent avoir; et du peuple fait un monstre qui n'a ni raison ni sentiment , parce que le sentiment est la raison du peuple , comme
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on peut diris, à (certains égards, que la raison doit être le sentiment des rois. Je rentre dans hion sujet.
Dans nos monarchies modernes , et particulièrement en France , Topinion n'attribuait aux femmes rien de divin , mais les mœurs en faisaient des divinités; et tel était le respect public à leur égard , que la politesse française donnait la même qualification à réponse du monarque , et à la femme du dernier sujet.
Cette identité, sur le même objet, entre les mœurs des Egyptiens, des Germains et des peuples monarchiques modernes, a tme cause, et il ne faut pas la chercher ailleurs que dans la constitution de ces sociétés.
La nature qui ordonne tout avec sagesse, et pour la conservation des deux sexes, réprime la force destructive de Thomme par le frein du pouvoir, et met la faiblesse de la femme sous la sauvegarde du respect. Elle contient ITiomme par le pouvoir , parce que le pouvoir est empire et force comme ITiomme; elle protège la femme par les mœurs, parce que les mœurs sont persuasion et douceur comme la femme. Des lois positives en faveur des femmes , déjà fortes des avantages que la nature leur donne , en feraient des tyrans ; comme en Orient , des mœurs différentes , malgré les avantages de la nature, ou à cause de ces avantages mêmes, en font des esclaves.
\ Ce respect pour les femmes , qui tient à la nature de la société ou de l'homme social , mêlé à un sentiment pour elles qui tient à la nature de Thomme naturel , forme entre les deux sexes ce commerce , appelé galanterie , où la force de Thomme devient complaisance et trop souvent faiblesse , et où la faiblesse de la femme devient empire et quelquefois tyrannie.
^ On a remarqué plus haut l'influence de la forme de gouvernement sur les arts : on peut remarquer ici Tinfluence de la religion sur les mœurs et sur la constitution.
Le libertinage d'esprit porte atteinte aux principes fon-
damentaux d*une religion sociale ; bientôt le libertinage des sens bannit une galanterie décente qu'on peut appeler le culte extérieur des mœurs honnêtes; un délire républicain ne tardera pas à attaquer la constitution politique de la société. La femme secoue elle-même le jotig des mœurs décentes^ les mœurs cessent de la protéger, les lois mêmes l'oppriment , et Ton porte contre elle la loi du divorce. L'homme rejette le frein du pouvoir; le pouvoir cesse de le protéger , le pouvoir même l'opprime , et l'on porte contre lui les lois révolutionnaires. Dans le même temps et chez le même peuple , une philosophie orgueilleuse veut ramener la religion sociale à la religion naturelle ; une philosophie sensuelle ne considère plus les femmes sous des rapports sociaux , mais sous des rapports purement naturels ; une philosophie séditieuse ramène la société civile à l'état féroce et sauvage des sociétés naturelles.
Qu'on ne s'effarouche pas de ce rapprochement d'idées ^ en apparence si disparates. C'est ce mélange inexprimable de religion , de galanterie et de fidélité à TEtat qui formait le caractère de l'antique chevalerie : institution sublime , que k nature avidt adaptée aux besoins d'une société naissante , et qu'elle saurait encore proportionner à ses développements et à ses progrès , si les souverains daignaient réiéchir à cette vérité politique : Que dans une société constituée tout ne peut paô se feire avec la force et de par le roi; que le moral dans l'homme est quelque chose; que ce ressort puissant se dirige contre les gouvernements, s'ii n'^t pas dirigé par eux et pour eux ; que oe ressort n'a de force que par la résistance qu'on lui oppose , ni d'utilité que par la direction qu'on lui donne ; et que , pour accrdtre sa force et diriger son action, la religion est bieh supérieure à la philosophie. En effet l'homme est esprit, cœur et sens, intelligenoe ou v<rfonté, amour et force* La religion^ en sabjogoBiit ï esprit et mattrisant les sens^ concentre toute U force aKNrale de l'homme dans sqn ccmr^ qu'elle nourrit en
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lui ordonnant d'aimer y qu'elle dirige en fixant à ses affec* tions des objets légitimes : elle fait donc des hommes sensibles et vertueux ; car Thomme est sensible en aimant , et vertueux en n'aimant que ce qu'il doit aimer. La philosophie au contraire , en laissant aller Y esprit et laissant faire les senSf dessèche le cœur en Tépuisant^ et porte toute la force morale de Fbomme vers son esprit qu'elle ne veut pas borner, et vers les sens qu'elle ne veut ni ne peut maîtriser; et selon que Y esprit et les sem dominent , elle fait des fanatiques ou des scélérats , et quelquefois tous les deux ensemble; car on est fanatique par l'exagération de Vesprit, et scélérat par le dérèglement des sens. La vertu est donc dans le cœur^ ou dans des affections dirigées , le fanatisme dans Y esprit , ou dans des opinions exaltées; et la scélératesse est dans les sens, ou dans des actions hardies. Cette distinction est juste ; et Ton remarque en effet, que Théroîsme de la vertu se joint presque toujours à la candeur, c'està-dire, à une certaine simplicité dans Y esprit; le fanatisme des opinions, à l'insensibilité du cœur; et la scélératesse , à la perfection des sens ou à la force physique. L'esprit , le cœur, les sens, voilà l'homme et tout l'homme; c'est ^ réunissant la perfection de ces trois facultés , la justesse et l'étendae de Vesprit ^ l'élévation et la sensibilité du emtr^ et la perfection des sens ou la force physique , que la nature forme dans le silence; ces hommes extraordinaires, qu'elle réserve à de grands desseins , qu'elle a marqués pour être pouvoir, et qu'elle envoie > quand il est temps, ou former, ou rétablir une société.
..•«.... Si forte virom quem Gonspexere, silent.
(vEn^id. 1.155.)
Vesprit, le cœur, le corps : intelligence, amour, sens extérieurs; volonté, pouvoir, force, voilà lliomme, ou la société en abrégé : et si l'on se rappelle mes principes sur les opérations
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et le concours de ces trois agents dans la société^ on pourra en faire à Thomme une application exacte. En effet, la volonté dans rhomme ou son esprii est tout intérieur ou moral; les fiem ou la forc^ sont tous extérieurs ou physiques : le cœur ou \e pouvoir tient à Tun et à l'autre ; car si les inclinations du cœur doivent être dirigées par Y esprit ou la volonté ^ ses affections sont nécessairement manifestées par la force ou par les sens. La philosophie déprave et consume toutes les facultés de rhomme, en ne réglant pas Fusage qu'il doit en faire ; elle exalte Y esprit en permettant à ses recherches les objets auxquels il ne peut pas atteindre; elle épuise le cœur, en livrant à ses affections les objets qu'il ne doit pas aimer; elle dérègle les senSf en laissant à leur usage tous les objets dont ils ne doivent pas user. La religion, au contraire, conserve toutes ses facultés en réglant leur usage, et accroît leur force par Tutile résistance qu'elle leur oppose. Elle conserve Vesprit en arrêtant sa vaine et impuissante curiosité; elle conserve le cosur en fixant sa légèreté ; elle conserve les sens en bornant leur usage et prévenant leur dérèglement. La philosophie, en épuisant le cœur y détruit le pouvoir ^ éteint la faculté d'aimer, seul ressort de l'homme, et met les sens ou la force sous la direction immédiate d'une volonté dépravée. Dès lors elle fait des hommes vicieux par le dérèglement des sens, et elle fait des athées par l'extinction de la faculté d'aimer; car la foi de la divinité est sentiment en nous, et non opinion. La religion laisse chaque faculté à sa place ; elle se borne à communiquer le mouvement au premier moteur; elle éclaire l'intelligence; Tintelligence guide la faculté d'aimer, celle-ci se manifeste par les moyens extérieurs : la religion éclaire la volonté^ la volonté règle le pouvoir, \q pouvoir dirige la force ^ c'est-à-dire, que la religion éclaire Vesprit, l'esprit dirige le cœur, le cœur règle les sens. Cette théorie explique l'homme, explique la société, explique la religion même ; sans elle, j'ose le dire, tout n'est qu'incertitude, système dans l'homme naturel et l'homme social, dans l'homme moral et dans Thomme physique : elle est le fonde-
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meot de h politique et de la théologie, c'est-à-'dire« de lu science de la société politique et de la société religieuse. Faisous-en une application qui porte sur rbommey sur la société, sur la religion à lafois.J'ouvrerhistoirederEurope chrétienne; j'y vois de grands crimes; mais j'y vois et fréquemment des remords violents, des actions expiatoires, de grandes vertus sociales, c'est-à-dire, des vertus religieuses et politiques; j'y vois de Thérolsme dans les fautes, de Théroisme dans le repentir. Voilà Tbomme, me dis-j^» lliomme de la religion. C'est son cœur combattu, déchiré entre la volonté dépravée de Thomme, et sa volonté éclairée par la religion, le reconnais Tune à ses erreurs, et Tautre à ses remords. Si je vois les crimes que la religion n'empêche pas, ije vois aussi les vertus qu'elle produit. Tout n'est pas perdu, puisque, emporté par sa passion naturelle, la passion de dominer, Fbomme public obéit au frein de la religion qui le ramène.
Je parcours les fastes de l'Europe philosophe : à travers le voile transparent des événements, je découvre des horreurs calculées, des forfaits raisonnes, de sombres et affreuses vengeances, des machinations infernales...
« Et des crimes peut-être inconoas aux enfers. »
Voilà rhomme de la philosophie, me dis-je; ce sont les crimes de son esprit dépravé. Le cœur s'emporte et éprouve des remords; l'esprit combine, et ne peut éprouver de regret que celui d'avoir mal ^combiné. Les forfaits que je vois me font frémir sur ceux que je ne fais que soupçonner. L'amour de l'homme n^'est plus dans le cœur, où la religion Tavait placé; il en est sorti avec elle. C'en est fait : le bonheur de la société, la conservation de l'espèce humaine ne sont plus qu'une opération de Tesprit,... un problème.
CHAPITRE PREMIER
Gouvernements despotiques.
La passion de la gloire, chez les anciens, avait fait des con* quêtes : dans le moyen ftge^ le ()e5oin de subsister et Tardeûr du pillage dévastèrent l'Europe ; dans des temps plus récents, le zèle d'une religion nouvelle fonda des empires, a Jamais D Etat ne fut fondé, dit Fauteur du Contrat social , que la reli- 0 gion ne lui servit de base, d
L'empire d'Orient avait traîné jusque vers le milieu du quin*zième siècle un reste de majesté romaine que douze cents ans de vices, de faiblesse, de révolutions et de revers n'avaient pu effacer. Réduit alors à sa capitale, il est envahi par un' peuple neuf, bouillant de couragç et dû fanatisme : le despotisme usé des empereiirs grecs ne peut résister au despotisme des sul* tans dans la crise de son développement. Constantin Paléo-^ logue illustre en vain^ par une défense glorieuse, les dernier$ moments de son règne : il se fait tuer sur la brèche : l'empe"reur et Tempire, tout périt à la fois; et Constanlinople devient le siège de la domination ottomane et le centre d'un Etat despotique, si ou le compare aux monarchies chrétiennes.
Malgré les déclamations de quelques écrivains qui ont peint des couleurs les plus odieuses la révolution de 1660, qui dé* truisit, en Danemark, le pouvoir particulier du sénat, pour élever sur ses débris le pouvoir général de Ijà société, le despo*
tisme de droit n'existe pas plus dans la constitution du Danemark que le despotisme de fait n'existe dans son administration. Il suffit, pour s'en convaincre, de rappeler les faits historiques, et d'en montrer Taccord parfait avec les principes que j'ai posés. J'espère que cette digression ne paraîtra pas inutile.
On a vu, dans les révolutions de la France république, la marche de l'homme qui veut établir son pouvoir particulier à la place du pouvoir général de la société : on va voir, dans la révolution de Danemark, la marche de la nature qui relève le pouvoir général sur les ruines àa^ pouvoirs particuliers.
La constitution primitive du Danemark était celle de toutes les autres nations d'origine germaine, la constitution de la nature de sociétés, a Le pouvoir du prince, d dit Hallet, auteur d'une Histoire estimée du Danemark, dans des notes pleines de raison et de goût sur le Voyage en Danemark par M. Coxe dont il a donné la traduction, ule pouvoir du prince était limité par » les droits de la noblesse et du clergé. » c'est-à-dire, que le pouvoir social ou général était constitué, puisqu'il était défendu et limité par les professions générales ou sociales.
La couronne était alors héréditaire, ou du moins élective dans la même famille. Mais, par une suite de circonstances malheureuses, la succession héréditaire, ce rapport nece^^asVe dérivé de la nature des êtres, cette loi politique, conséquence n^c^^saire de la loi fondamentale de l'unité de pouvoir, et fondamentale elle-même, n'avait pu se conserver dans cette société. Le pouvoir général n'y était donc pas constitué : et parce qu'il n'était pas constitué, il n'était ni défendu ni limité; et parce qu'il n'était ni défendu ni limité , il était fréquemment usurpé et quelquefois oppresseur. Le même règne vil un exemple mémorable de tyrannie et d'usurpation. Chrislierne, le Néron du Nord, fut un tyran qui n'exerça que son pouvoir particulier; le sénat qui le déposa fut un usurpateur, qui exerça aussi son pouvoir particulier ; car il faut observer que l'autorité royale était à tel point anéantie en Danemark, que
par un article des conditions que le sénat faisait signer au prince auquel il déférait le vain titre de roi, conditions toujour3 plus dures à chaque changement de règne, le cas de la déposition était prévu, et le monarque y était expressément soumis.
Dès que le roi ou le sénat exerçaient leur pouvoir particulier, il n'y avait plus de pouvoir général dans la société; car lepou^ voir général et^ le pouvoir particulier ne peuvent exister en- ■jicmb!; toiâ "la méiïie société.
Une société soumise à des pouvoirs particuliers est une société non constituée; elle est donc dépendante des autres sociétés , soit par le besoin de les détruire , soit par la crainte d'en être détruite ; c'est-à-dire qu'elle a un principe d'agression , et qu'elle n'a aucune force de résistance et de conservation. Le Danemark fut donc guerrier et même conquérant , et malgré la nature, il assujettit la Suède à ses lois; mais aussi il fut conquis par la Suède , parce que cette société , qui n'était pas plus constituée que celle du Danemark, avait aussi son principe d'agression, et n'avait aucune force de résistance.
Ce principe d'agression se développa en Suède , dans le siècle dernier , avec la plus grande énergie ; et ce peuple, après avoir soumis et ravagé l'Allemagne sous Gustave-Adolphe, envahit le Danemark sous Charles-Gustave , qui , en 1658, mit le siège devant Copenhague.
Frédéric III, roi de Danemark, s'y était enfermé avec la reine son épouse , décidés Tun et l'autre à supporter les fatigues du siège, à en braver les dangers.
Cette magnanime résolution inspira un courage étonnant à la garnison, à la bourgeoisie, aux étudiants, aux femmes mêmes. Dans une société en danger , tout est soldat lorsque le monarque est capitaine. C'est alors le pouvoir général qui agit par une force absolument générale.
Les villes, à cette époque , avaient moins de comptoirs , de théâtres , de promenades , de Wauxhalls , de bibliothèques , d'académies; mais elles comptaient plus d'hommes disposés à
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sacrifier leqrs plaisirs , leurs fortunes et leurs vies pour conserver rhonneur et surtout rin4épendance de leur société. Chaque société avait ses membres , chaque patrie avait ses enfants ; mais Vunivers n'avait pas de citoyens.
Is danger qui menaçait Copenhague fit taire toutes les vo^ Içntés particulières , cesser tous les pouvoirs particuliers y et réunit' toutes les forces iqdividuelles. Le roi devint donc le pouvoir général conservateur, agent de la volonté générale conservatrice I directeur de la. force publique conservatrice. La société danoise , renfermée tout entière dans les murs de Copenbague, fut donc constituée; et par cela même, elle acquit toute la force de résistance et de conservation dont elle était susceptible. Aussi la bravoure des vieux héros de la guerre de trente ans^ échauffée par la présence d'un des plus grands rois qu'ait eus la Suède , cette société qui compte parmi ses monarques tant d'hommes extraordinaires, ne put triompher de la courageuse résistance des habitants de Copenhague ; et Frédéric III recueillit le fruit du calcul politique que doit faire tout prince^ dans une situation en apparence désespérée, de défendre avec hauteur , avec obstination ses droits légitimes , et de tout perdre plutôt que de s'abaisser aux yeux de son ennemi ou de s'avilir aux yeux de ses sujets.
Dès que Copenhague fut libre , le roi convoqua les Etats généraux. Cette convocation était nécessaire ^ c'est-à-dire, dans la nature de la constitution , puisqu'il fallait des subsides extraordinaires pour faire face aux dépenses de la guerre, et que, dans une société constituée y la nation , assemblée en Etats généraux, a seule le droit d'accorder, sur la demande du monarque , les subsides extraordinaires.
Ce fut le moment que la nature prit pour faire sa révolution, et constituer, pour toujours, là pouvoir général qu'elle n^avait constitué que pour une circonstance. Et remarquez la différence des révolutions que fait la nature de la société ^ celles que font les hommes. Au milieu d'un pepple arinoé, aguerri par un long siège, irrité contre le sénat , la couronne , malgré le
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sénat et presque malgré le roi lui-même» est rendue héréditaire dans la postérité masculine et môme iëa^qine du monanqiiet sans qu'aucune violence , aucun désordre trouble cette majes-^ tueuse opération de la nature.
£n France , les hommes font une révolution , c'est-à-dire , qu'ils veulent établir lempaMvoir particulier à la place du pou^ voir général : et le peuple le plus policé devient tout à coup une (lorde d'antropopbages, et la contrée la plus heureuse devient une terre abominable livrée à tous les fléaux qui puissent affliger rhumanité, à tous les crimes qui puissent la déshonorer.
La noblesse danoise, en cessant d'être pouvoir, devint ou resta ce qu'elle devait être , profession sociale conservatrice d^ la société. % Il ne faut, dit le sage écrivain que j'ai cité, que x> jeter les yeux sur la charte de ses privilèges , pour se con* 0 vaincre que sa condition resta égale h celle des nobles » des monarchies de l'Europe, où ils sont le plus favop risés. »
Le Danemark, en se constituant, a cessé d*être conquérant, il a même perdu les provinces , que , malgré la nature, il possédait en Suède ; mais sa force intérieure , c'est-à-dire sa prospérité et sa population y se sont considérablement accrues : et une adqûnistration sage et habile étend et perfectionne tous les jours ses moyens de résistance, a La nation danoise, en D général , a été réellement plus libre , qu'elle ne Tétait depuis x> bien des siècles, et elle a sensiblement gagné à bien d'autres » égards, o (Mallet.)
Je n'ignore pas que Montesquieu attribue la supériorité qu'ont eue dans plusieurs rencontres les troupes suédoises sur celles du Danemark , à un vice intérieur dans le gouvernement damois , a .vice , dit-il , que je ne prois pas difficile à décou- » vrir. x> Il va sans dire, pour. quiconque çonnatt la manière et les principes de cet écrivain, qqe ce vice est un défaut de liberté dans la constitution du Danemark ; mais , outre qu'il se trompe dans le droit, et que la liberté sociale existe en
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Danemark , puisque la société y est constituée , il se trompe encore dans le fait, parce que la supériorité mRitaire d'un Etat sur un autre prouve qu'il a une meilleure organisation mili-taire ; mais elle ne prouve rien en faveur de sa constitutioa politique : et c'est moins sur ses succès pendant la guerre, que sur sa situation après la guerre, qu'on peut juger la Suède* Sans sortir de Texemple cité, aucune nation n'a eu des soldats plus braves, des chefs plus haRiles, des monarques plus guerriers que celle-ci ; et cependant aucune nation de l'Europe n'a fait , depuis un siècle et demi, progressivement plus de pertes; et Ton eût été fondé à dire, avant 1772, que cette nation avait un vice intérieur dans son gouvernement, vice qui n'était pas bien difficile à découvrir.
Le despotisme politique n'existe donc pas plus en Danemark , que dans la plupart des sociétés monarchiques d'Eu-> rope. a Le titre du roi de Danemark à cette souveraineté qu'on » appelle absolue, continue Hallet, est cette mémo loi royale » qui la limite dans plusieurs points essentiels, et il ne ^peut » Tenfreindre sans détruire les fondements mêmes de son jaott- » voir. Ainsi, de quelques termes que cette loi fasse usage pour » exprimer que son autorité n'est plus assujettie à celle de per« » sonne, il n'en est pas moins vrai qu'un monarque danois ne » peut seulement avoir la pensée de changer l'ordre de la suc- » cession, ni la religion de l'Etat, niTépoque de la majorité des » rois; limitations qui constituent une vraie monarchie, et la D distinguent essentiellement des Etats despotiques. » Je vais plus loin, et je soutiens que, de quelques expressions dont la nation danoise se soit servie dans l'acte par lequel elle constitue ^î\ pouvoir général, pour exprimer sa pleine, entière et absolue indépendance de tout pouvoir particulier, ces expressions eussent-elles un caractère d'abjection et de servitude , tant qu'elle a conservé la succession héréditaire et les profes^ sions sociales, eût-elle voulu créerle despotisme, elle ne l'a pas pu. Le pouvoir en Danemark est donc constitué; mais il n*est pas parfaitement constitué, et il manque à cette monarchie.
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comme à presque toutes celles de TEurope, excepté la France, des corps dépostlaires des Ims, corps propriétaires, inamovibles, indépendants dans Pexercice légitime de leurs fonctions , dont la seule fonction soil d'éclairer le monarque en lui apprenant à distinguer les lois émanées de la volonté générale, dont il est Torgane, des ordres émanés da sa volonté particulière, et de protéger le sujet contre Tabus que les agents du pouvoir peuvent faire de l'autorité qui leur est confiée.
On m'objectera sans doute que le paysan est serf en Dane» mark : mais , 1° le servage n^est pas la servitude ; 2* le servage n'empêche pas qu^une bonne administration ne puisse amélio-rer la condition du paysan. 3* Le paysan est serf en Danemark, par la même raison qu'il l'était en France et ailleurs; parce qu'il était un peuple transplanté et qu'il fallait fixer : et ce qui me parait confirmer cette opinion, est que le servage n'est connu ni en Suède ni en Norwége, berceau des peuples Scandinaves, fondateurs des monarchies de l'Europe, ou ancêtres de ceux qui les ont fondées. 4o Si le pouvoir général ou social eût toujours été constitué en Daneaiark , comme il Test aujourd'hui, c'est-à-dire hérédUatre et indépeikiant, il n*y aurait pas plusde serfs aujourd'hui en Danemark, qu'il n'y en avait en France.
le me suis étendu plus au long mt la révolution du Dane* mark , parce qu'elle a été plus défigurée'par l'esprit de parti et qu'elle a été représentée comme l*aete de Tavilissemeiit le plus profond auquel une nation puisse descendre 3 tandis qu'elle est, en résti te, l'acte le plus auguste de liberté et d'indépendance auquel une société puisse s'élever. Heureuse la Poiogne, si elle eût pu constituer ainsi son pouvoir , et si die la'eftt écouté que la nature, au lien de consulter un insensé, qui lui donne le conseil perfide, s'il n'était absurde, de constituer chez elle Tinsurrection et l'anarchie en constituant une royauté élective I En vain la Pologne a voulu faire une révolution; les premiers pas marqués par des attentats contre X homme et contre la propHéié, ont manifesté à l'Europe que c'étaient
tes hommes qui roulaient établir leur pouvoir particulier; et non la nature qui voulait constituer le pouvoir général de la société» Nation infortunée et digne d'un meilleur sort^ dont les efforts inconsidérés n*ont servi qu*à serrer les chaînes et aggraver les malheurs !
Le despotisme , avec ses convulsions , ses révolutions et ses cruautés , existait en Russie; il y était même constitué par une loi de 1722, par laquelle Pierre V' attribuait à l'empereur ré* gnant le droit de changer la succession aussi souvent qu'il le jugerait à propos, a Ces troubles, ces violentes convulsions, x> qui ont si longtemps ébranlé Tempire, dit le traducteur de 0 H. Coxe j ont été apaisés par Fattente bien fondée de voir un » ordre régulier de succession héréditaire étabU dans la famille x> impériale actuelle. x> Cet immense empire ne pourrait , sans danger pour ses voisins et plus encore pour lui-même, subsis~ ter longtemps sans constituer %otl pouvoir. Pierre l^ a fondé on empire : le plus grand de ses successeurs, Catherine II, peut faire davantage, elle peut constituer une société. C^est à son génie que la nature commet le soin de fixer le destin de la Russie, et peutêtre celui de TEurope. Une société, telle que la Russie, non constituée, c'est-à-dire travaillée d*ttn principe intérieur d'agression et du besoin de s'étendre, menace d'un trop grand danger la tranquillité générale; et c'est bien assez pour l'Europe d'avoir à redouter un gouvernement neuf, dans la crise de son développement, où l'administration est très^lairée et le peuple très-barbare, et qui réunit ainsi Textrême perfectiondu moteur à Textrême docilité des agents.
Ce n'est donc que l'empire ottoman qu'on peut considérer comme un Etat despotique. Mais il ae fimt pas croire> sur la foi de Montesquieu, que, dans un Etat despotique , « un seul o gouverne sans loi et sans règle, et qu'il entraine toiit par sa » volonté et ses caprices. » Un pareil gouvernement ne subsisterait pas deux jours : et bien krfn que ces gouvernements soient dans une mobilité continuelle, comme Ton pourrait le conclure de cette définition, il n'en est aucun qui tienne plus opinifttré*
ment à ses habitudes religieuses , politiques et militaires ^ et c'est même la cause de la grande supériorité qu'okit sur les Etats despotiques les sociétés constituées qui perfectionnent sans cesse leurs institutions : et bien loin encore que le despote entraîne tout par sa volonté et ses caprices, il est lui-même souvent entraîné par la volonté de la soldatesque et les caprices de la multitude.
Ces Etats n'ont pas de constitution, parce qu'ils n'ont pas toutes les lois fondamentales; à proprement parler, ils n'en ont qu'une, mais qui, pour assurer leur durée, a la force de toutes les autres, tant qu'elle conserve son énergie, je veux dire la religion : en sorte qu'il est vrai de dire que la société musulmane est, comme celle des Juife, une société religieuse plutôt qu'une société politique, a Dans les Etats despotiques, dit Montesquieu, t> il n'y a point de lois fondamentales, il n'y a pas non plus de » dépôt des lois : de là vient que, dans ces pays-là, la religion
» a ordinairement tant de force La religion a plus de force
» dans ces Etats que dans aucun autre ; c'est d'elle que les n peuples musulmans tirent le respect étonnant qu'ils ont pour JD leur prince. »
n est vrai qu'en Turquie la succession est fixée dans une famille particulière ; mais il faut observer que, dans ces pays , une famille ne peut être une propriété pour la nation, comme elle l'est dans les nôtres; puisqu'à cause de la polygamie, elle n'en est pas une pour le père lui-même, qui, loin d'aimer sa famille, peut à peine la connaître. « Ceâ princes ont tant d'en- » fants qu'ils ne peuvent jamais avoir d'afiection pour eux. •• ÇEsprit des lois.) Ces Etats n'admettent pas non plus de distinctions héréditaires, parce que les révoltes qui y sont fréquentes, à cause de la grandeur démesurée de l'Empire, y deviendraient aussi plus dangereuses, si elles trouvaient des che& accrédités par une existence politique et des honneurs indépendants du souverain. Non-seulement il n'y a pas de distinctions permanentes dans les Etats despotiques, mais il ne peut pas y en avoir ; parce que le despote n'exerce que son poM-
voir parliculier, qu'un pouvoir particulier ne peut agir que par une force particulière , et qu'une force particulière ne saurait être permanente et héréditaire ; car il n'y a de permanent et héréditaire que ce qui est général et social.
C'est parce que les despotes n'ont pas autour d'eux l'enceinte que forment les distinctions et les rangs qu'ils sont obligés d'élever entre eux et leurs sujets la barrière de Tinvisibilité. Ce n'est pas qu'ils les redoutent plus que les autres princes ne redoutent les leurs ; tout souverain se persuade volontiers qu'il est l'objet de l'amour et de la vénération de ses peuples : mais comme le despote est le centre et l'unique dispensateur de toutes les grâces, de tous les emplois, de toute existence politique ) qu'il peut d'un sourire, ou d'un signe de tête, faire un mi« nistre ou un gouverneur de province ; s'il vivait au milieu de ses sujets avec la familiarité et l'affabilité de nos princes, il se* rait en butte aux demandes les plus déplacées, et aux sollicitations les plus importunes. Nos rois n'ont rien de pareil à redouter : grâce aux distinctions établies, ils ont des convenances impérieuses, ou, pour mieux dire, des lois à suivre dans la distribution des emplois publics, et ils peuvent être accessibles sans être importunés.
\j& pouvoir particulier du despote n'est donc limité que par la religion 3 et si elle ne peut en réprimer les excès, la limite se trouve naturellement dans la force armée , ou dans l'insurrection populaire : c'est-à-dire que le pouvoir particulier de l'armée, ou celui du peuple, limite \e pouvoir particulier du des-* pote; et parce que cette résistance ne consiste pas dans une force d'inertie, mais dans une force très-aclive, elle agit tou* jours sans mesure, comme elle agit toujours- sans raison.
Il n'y a donc pas de pouvoir général dans les Etats despotiques , il n'y a donc pas de constitution politique, pas de lois fondamentales : ce n'est donc qu'une forme extérieure de gouvernement, déterminée par quelques lois politiques. Hais parce que la religion est la loi fondamentale de ces Etats, la loi politique qui veut qu'on consulte l'Uléma^ ou les minisires de la
religion, dans les affaires importantes, est une loi religieuse et politique tout à la fois, qui dérive nécessairement de la loi fondamentale, et qui est fondamentale elle-même. « Dans ces Etats n OÙ il n'y a point de lois fondamentales, la succession à Tempire » ne saurait être fixe. Chaque prince ayant une égale capacité » pour être élu, il arrive que celui qui monte sur le trône fait B d'abord étrangler ses frères, comme en Turquie, ou les fait » aveugler, comme en Perse, ou les rend fous, comme au Hox) gol. B {Esprit des lois.) Ce sont de véritables lois politiques dans ces Etats -, et elles sont contre la nature de Thomme, parce que le gouvernement despotique est contre la nature des sociétés.
Si les Etats despotiques ne sont pas constitués, ils sont donc guerriers et conquérants, et ils sont eux-mêmes aisément conquis.
Ce serait cependant une grande erreur d'assimiler le gouvernement ottoman au gouvernement des anciens empires de l'Asie, a Le despotisme absolu du Grand-Seigneur, est-il dit dans x> la Politique des cabinetsde P Europe, est une erreur ancienne » que la constitution ottomane n'avoue pas. Le pouvoir de ce » prince est grand, sans doute ; en tout où la loi n'est pas ex- » presse, sa volonté y supplée : mais cette volonté n'est pas si I» indépendante, qu'elle ne doive avoir l'aveu des ordres de B TEtat, entre lesquels l'Uléma est le plus nécessaire ;... parce x> que l'empire devant sa naissance, son accroissement et ses B progrès à la religion, celle-ci a dû et doit encore faire le pivot B principal sur lequel porte toute la machine du gouverne- B ment, b Les fiefs même, à charge de service militaire^ sont connus en Turquie, a La richesse de tout ce qui est connu B sous le nom de Régial... consiste dans des bénéfices militaires, B qui exigent une prestation de services, ou de secours en cas B de guerre, b (Ibid.) C'est une limite au pouvoir du Sultan : et si Ton connaû^sait mieux l'intérieur de ces cours silencieuses, on apercevrait peut-être d'autres limites à la volonté du despote, dans les prérogatives de certaines places, ou dans quel*
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qu€8 habitudes d^administration, auxquelles Tusage, dans cos gouvernements routiniers, a donné force de loi. Et enfin, pour le caractériser en peu de mots, on peut dire qu*il est plus despo*tique par les mœurs que par les lois.
CHAPITRE II
Aristocraties.
J'entends par aristocraties les gouvernements où un nombre quelconque de familles jouit héréditairement du droit de gouverner l'Etat ; ce qui n'est autre chose que d'y exercer son pouvoir particulier.
n est évident que cette définition peut convenir à Zurich comme à Venise, à Berne comme à Gènes, à Genève comme à Lucques; et il semble qu'on pourrait distinguer les aristocraties en aristocraties nobles, et en aristocraties bourgeoises : mais en y regardant de plus près, on voit que toutes les aristocraties sont nobles. Car si la noblesse est une profession distinguée, quelle profession plus distinguée que celle de souverain ? Ce raisonnement est sans réplique ; et il en résulte que les sei'* gneurs de l'Etat, (lms\es aristocraties helvétiques, sont nobles, quoi qu'ils disent, et beaucoup plus nobles que la noblesse française ou hongroise ; car celle-ci, esclave de la société, n'a d'autre distinction que le privilège de se ruiner et de mourir pour sa défense ; et l'autre, souveraine de la société, ne risque, p<M]r la gouverner, ni sa fortune ni sa vie. Non-seulement ils sont nobles de (hit, mais ils sont nobles de droit ; et il a été décidé, il y a peu de temps, dans un canton aristocratique, que tous les membres de l'Etat étaient nobles, et pouvaient prendre le de avant leur nom : décision parfhitement conforme à la
raison. Ecoutez Rousseau : a II est ceilain, qu'ôlant rextréme » disparité des deux républiques, la bourgeoisie de Genève re- » présente exactement le patriciat vénitien;... abstraction faite » de sa grandeur, son gouvernement n'est pas plus aristocra- A tique que le nôtre. » Il y a cependant cette différence entre le patriciat des républiques de Venise ou de Gênes, et celui des cantons helvétiques, que le premier, jouissant de Tantique considération que donnent Texercice immémorial de la souveraineté, le souvenir de services importants rendus dans les emplois civils ou militaires, et une fortune considérable, ne se trouve jamais sur la même ligne que le peuple, placé à la distance que la nature et la raison mettent entre celui qui commande et celui qui obéit, et qu'il n'a d'autres intérêts à démêler avec lui que des intérêts politiques ; au lieu que les membres du patriciat helvétique, distingués par leurs fondions politiques des sujets de TEtat, ne le sont pas par leurs professions individuelles, en sorte que le sujet peut se trouver, à tout moment» en concurrence avec le souverain, dans les affaires civiles, comme mariages, acquisitions, commerce : concurrence aussi i&cheuse pour Tamour-propre, qu'elle peut être préjudiciable à Fintérêt personnel.
Ainsi dans quelques cantons, où un certain nombre de familles appelées par excellence familles de VEtat^ jouissent de la faculté d'exercer X^xxv pouvoir ^ au nom et à la place de celui du reste des citoyens , tout ce qui n'est pas de l'Etat ou souverain est privé non-seulement des avantages politiques, mais même de certains droits naturels. Le citoyen-sujet ne peut exercer son industrie en établissant des fabriques au préjudice de celles du citoyen-souverain, ni même cultiver ses talents en s'appliquant à des études qui mènent à des places ecclésiastiques réservées aux familles de l'Etat, Ces lois, quoique fondamentales de ces petits Etats, ne sont pas des rapports néces^ mires dérivés de la nature des êtres, mais des conséquences immédiates de l'intérêt personnel; et elles sont émanées non de la volonté générale, ou de la nature, mais de la volonté par^
ticulière de rhomme. Aussi la nature tend k les faire disparattre^ et elle a déjà manifesté à cet égard, dans plus d'un endroit, ses volontés tôt ou tard irrésistibles.
Les aristocraties héréditaires sont les plus vicieux des gouvernements, s*il faut en croire Montesquieu et Rousseau ; mais ce dont ils ne conviennent pas, et qui est bien plus vrai, c'est que Taristocratie de Venise est beaucoup moins imparfaite que celle de plusieurs cantons suisses. L'aristocratie vénitienne est une monarchie tronquée, les autres sont un despotisme acéphale. Ces sociétés ne sont pas constituées, car elles n'ont d'autre loi fondamentale que celle de la religion publique, encore y est-elle dans une grande dépendance du gouvernement, parce que ces souverains qui craignent tout, craignent aussi l'influence des ministres de la religion.
Il est vrai que la représentation extérieure du pouvoir y est accordée à un magistrat permanent ou temporaire, sous le nom de doge, d'avoyer, de syndic, etc. -, mais ce n'est qu'une idole qu'on habille magnifiquement pour l'exposer à la vénération des peuples, et elle n'a ni yeux, ni oreilles, ni mains.
Dans ces Elats, il faut que l'administration soit surveillante, et les membres du pouvoir modérés ; parce que le peuple y étant porté à détester les sénateurs, {Esprit des lois) qu'il regarde comme les usurpateurs d'un pouvoir dont chacon a droit de réclamer sa part dès que quelques-uns ont la leur, doit être contenu par la vigilance des magistrats, ou désarmé par la modération des nobles : a car c'est le noble, (c'est-à-dire, le souverain) qu'on envie, et non le magistrat : » (Grandeur des Romains) et pour lui ôter la pensée d'envahir le pouvoir, il faut qu'il soit heureux comme à Venise et en Suisse, où l'aristocratie répare, par les vertus de ses membres et la sagesse de son administration, le vice de son organisation politique.
Ainsi, tant que le peuple n'aura point de part au gouvernement, et que les dépositaires Am pouvoir en trouveront la limite dans leur modération naturelle, si l'Etat, trop faible pour songer à s'étendre, est placé de manière à n'avoir rien à démêler avec
les autres puissances, il pourra être tranquille et le peuple, heureux, parce que le pouvoir y sera plus un que dans toute autre forme de république, a Le gouvernement aristocratique B a par lui-même une certaine force que la démocratie n'a » pas. B (Esprit des lois,) Cet Etat a par conséquent un principe de durée qu'on ne trouverait pas dans les autres. Venise, contemporaine des premières monarchies de FEurope, a déployé dans des circonstances critiques une grande énergie d'es-. prit public : la sagesse profonde de son sénat parait avoir pour objet de maintenir la paix au dedans, en la conservant au deborsi ce qui n'est pas toujours le moyen le plus sûr; le rel&chement de Fesprit public qui suit une longue paix, le mépris et rinconsidération qui l'accompagnent, sont pour une société des fléaux plus à redouter qu'une guerre même malheureuse. Venise, au reste, doit beaucoup de tranquillité à son heureuse position. Gênes, moins isolée, et peut-être un peu moins aristocratique, a toujours été plus agitée.
CHAPITRE m
Démocraties.
Jusqu'à présent, on ne connaissait en Europe aucune démo^ cratie qui existât par elle-même. Celles qu'on aperçoit en Suisse, dans les Provinces-Unies, en Allemagne, font partie de la confédération helvétique, batave ou germanique. Ces deux dernières ont cela de particulier, qu'elles ont un magistrat ou chef suprême de l'union.
Si, passant dans le Nouveau-Monde, nous considérons cette république, fille chérie de la philosophie, dont une politique fausse, parce quelle était injuste, accueillit l'enfance, et sou-
tint les premiers pas, nous remarquerons qu'une organisation ingénieusement combinée, une représentation scrupuleusement proportionnelle, des pouvoirs artistement mis en équi* libre, y remplacent ces riches et antiques propriétés auxquelles les Etats les plus florissants doivent leur existence : c*est un particulier qui a converti ses fonds de terre en billets de banque. Les enthousiastes la croient éternelle , parce qu'elle a duré quinze ans. Je ne puis m'empécher de faire un rapprochement : dans les premiers temps de la république romaine, le peuple mécontent des sénateurs se venge en se retirant de la ville ; un apologue Ty ramène : il y a à peine quinze ans de la fondation de la république anglo-américaine, et dans la Pensylvanie on a pris les armes, s'il faut en croire les papiers publics, avec moins de raison que n'en eut le peuple romain. On n*a pas envoyé contre les mutins un nouveau Hénénius avec des apologues, mais un général avec des soldats. Dans des sociétés non constituées, c'est-à-dire, qui nont ni volonté générale conservatrice, ni pouvoir général conservateur, on ne peut conser\er quavec la force.
Tout ce que j*ai dit des républiques grecques peut s'appliquer aux républiques modernes. Les anciens ne connaissaient paslamonarchie, selon Montesquieu lui-même, mais ils avaient fondé la république. Ce gouvernement déjà si vicieux Test devenu bien davantage par nos institutions; j'ai présenté le tableau du perfectionnement successif de la monarchie royale ou constituée, je vais mettre sous les yeux de mes lecteurs Taperçu rapide de la désorganisation progressive du gouveroement républicain. En considérant les progrès du républicanisme en Europe, et les pas que chaque nouvelle république fait vers la désorganisation sociale, on croirait que l'espèce humaine suit, pour retourner à Tétat sauvage, la marche qu'elle a suivie pour arriver à la civilisation.
Une vérité incontestable est que toutes les républiques, anciennes ou modernes , grandes ou petites , ont dû leur naissance à rambition du pouvoir. L'oppression n'a jamais été
(}u*un prétexte. Ce ne fut pas Pambition , ce Ait la nature des choses qui porta Auguste au pouvoir suprême : si ce n'eût pas été Auguste, c'eût été nécessairement un autre; a la repu* » blique destinée à périr eût été entraînée au précipice par 0 une autre main. » (Grandeur des Romains.) Mais si Brutus et Collathn n'eussent pas voulu s'emparer du pouvoir, ou pour mieux dire , exercer leur pouvoir, la société romaine monarchique n^en eût pas moins subsisté , et les lois ou l'honneur outragé auraient puni Sextus , sans qu'il en coûtât la vie à Lucrèce et une révolution au peuple romain. En Amérique, quelques droits modiques sur le thé servirent de prétexte , à défaut d'un motif plus grave 5 et pour payer cette boisson malsaine quelques sous de moins, l'Amérique fut dépeuplée, M ruinée, la guerre s'alluma dans les deux mondes, le sang humain coula à grands flots; et le grand homme , qui n'exposait sa vie qu'au danger des indigestions des dtners de Paris, s'applaudissait des progrès de l'incendie qu'il avait allumé ; et tandis qu'il riait en secret de la sottise des peuples, il s'extasiait en public sur l'énergie républicaine et les progrès de l'esprit humain. On ne contestera pas sans doute que la démocratie française ne doive sa naissance à l'ambition réduite à inventer les prétextes les plus absurdes , lorsque les intentions bien connues du malheureux Louis XYI , et les dispositions non équivoques de tous les ordres de l'Etat, ne permettaient pas d'alléguer des motifs (i). ^
Les premiers symptômes de la maladie qui afflige l'Europe se manifestèrent, en Suisse , chez quelques hommes simples et pauvres, de qui l'on exigeait , dit*on , de l'argent qu'ils ne pouvaient donner, et des révérences qu'ils ne voulaient pas faire.
(1) Oa ne parviendra jamais à obscurcir ces deux vérités; Tune, que Louis XVI voulait faire le bonheur de son peuple, lorsqu'il assembla les Etats généraux ; Tautre, que tous les ordres de TEtat étaient disposés à le seconder de toui leurs efforts. Ce prince infortuné n*eùt peut-être été quo trop loin dans sa bienfaisance; et tel était le torrent de certaines opinions, que, selon toutes les apparences, la constitution eût été sacrifiée à la philantropie.
Car il faut observer que les commencements de la république helvétique sont aussi incertains que ceux de la république romaine.
Dans toutes les révolutions il y a un dessous de caries , qui n'est pas toujours connu , parce que les meneurs périssent souvent dans les troubles inséparables de la révolution , et em* portent avec eux leur secret que des événements ultérieurs auraient dévoilé. Cependant les effets arrivent, parce que Hmpuision est donnée; mais le voile reste sur les causes , et la foule imbécile , qui ne les soupçonne pas , imagine du merveilleux pour expliquer les effets. Quoi qu'il en soit, les cantons insurgés se confédérèrent, et se crurent libres , parce qu'on ne leur demanda plus ni révérences ni impôts. Successivement d'autres cantons accédèrent à celte confédération. Ils conservèrent tous une religion publique ; quelques-uns retinrent la noblesse même avec une existence politique ; tous les grands cantons se constituèrent en aristocratie, parce que, comme Fambition fait les révolutions, Tambition veut en profiter: je vois dans ces gouvernements une loi fondamentale, la religion publique.
La république des Provinces-Unies s'élève au milieu des eaux i elle préfère un culte , mais elle tolère tous les autres ; elle mêle toutes les institutions; elle appelle le peuple au gouvernement , elle conserve les distinctions politiques , et en fait Tordre équestre qui a part au pouvoir; tout cet édifice est surmonté d'un magistrat suprême, héréditaire, inamovible, chef des forces de terre et de mer, etc. Ainsi cette société a Tapparence des lois fondamentales : on peut dire qu'elle a tous les cultes, sans avoir de religion ; un roi, sans avoir de royauté ; une aristocratie , sans avoir de nobles.
La république des Etats-Unis commence , et la forme de gouvernement qu'elle adopte, est tout entière Touvrage de Fhomme ; la nature n'y est pour rien. Aussi elle fait de grands progrès vers la désorganisation. Elle ne préfère aucun culte , et ^es traite tous avec une égale indifférence , on pourrait dire ,
avec un égal mépris. L*unité de pouvoir est une loi fondamentale des sociétés constituées , la division des pouvoirs est une loi fondamentale de celle-ci ; les distinctions sociales y sont formellement abolies , la philosophie et Torgueil ont fait la ré* volution , et en exigent le prix ; on livre la religion à Tune, et les distinctions à Tautre. Culte ^ pouvoir, distinctions, tout y est individuel , rien n'y est social : il n'y a pas même de vestige des lois fondamentales.
La France s'érige en démocratie , et s'élève en un instant au plus haut période de désorganisation auquel une société puisse atteindre ; les Etats-Unis avaient toléré tous les cultes; malgré quelques décrets hypocrites, la France les proscrit tous, et pour mieux anéantir la religion, elle en massacre les ministres. Les Etats-Unis avaient aboli la royauté; la France va plus loin, elle fait périr le roi, et parla honte de sa mort, elle veut étouffer jusqu'à la compassion (1). Les Etats-Unis avaient anéanti les distinctions ; la France détruit les familles distinguées. Les Etats-Unis avaient respecté la croyance de la Divinité ; la France Tanéantit, et ses tyrans décrètent qu'elle existe, comme si Dieu était Touvrage de Thomme. Les Etats-Unis avaient respecté Thomme , et le sang n'avait coulé que sur le champ de bataille; la France détruit l'homme de tout âge, de tout sexe, de toute profession , de tout parti, et par tous les moyens de destruction que peut fournir l'art ou la nature. Les Etats-Unis avaient respecté la propriété ^ la France anéantit la propriété même, en dépouillant, en égorgeant les propriétaires. C'en est fait; la coupe de la destruction et du malheur est épuisée, la royauté et le roi, le culte et ses ministres, les distinctions et les personnes , la propriété et les propriétaires , l'homme , Dieu même , la France a tout détruit.
(1) Deformitas exitûs misericordiam abstulerat. Tacit. Hist, m, 85.
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CHAPITRE IV
Observations générales sur les républiques.
n semble, h voir Tétat florissant et tranquille des républiques modernes, que mes principes sur le vice intérieur des sociétés non constituées ne peuvent leur être appliqués; puisqu'au lieu d*étre guerrières et conquérantes, elles jouissent de la paix la plus profonde, et qu^on pourrait même reprocher à quelquesunes un amour du repos, voisin de la fiiiblesse, et peu compatible avec la dignité et la considération qu'une société, quelles que soient ses forces, doit être jalouse de maintenir.
La réponse est aisée, et fournira à mes principes 'de nouveaux développements.
Toutes les républiques modernes sont sous la dépendance ou la protection de droit ou de fait de quelque grande puissance, ou sont membres d*une confédération où Faristocratie domine, et dont la forme est garantie par d'autres puissances. C'est tou«* jours hors d'elles-mêmes qu*ii faut chercher le principe de leur conservation, c'est-à-dire leur />ottt;otr conservateur.
Ainsi les petites démocraties de la Suisse, des Provinces- Unies, de l'Allemagne, sont tenues en respect par les membres les plus puissants de la confédération.
Ainsi les petites républiques de Lucques, Ràguse et Saint- Ifarin, qui ne pouvant guerroyer au dehors , pourraient être travaillées de dissensions intestines, ont dans les grandes puissances des protecteurs qui , au besoin, deviendraient leurs maîtres.
Les Etats-Unis de l'Amérique ont, dans la crainte des An-
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glais ou dans celle des sauvages» un motif de conserver la tranquillité au dedans^ ou un moyen de Vj rétablir.
I^s grands Cantons de la Suisse , Venise , Gènes , verraient les grandes puissances interposer, dans leurs troubles ou leurs débats, une médiation efficace.
On verrait encore aujourd'hui rAnglctcrro et la Hollande so disputer Tempire des mers, si des puissances intéressées ne maintenaient chez la dernière des formes monarchiques, qui, modifiant les institutions populaires, y compriment les passions républicaines, et assurent ainsi le repos des deux nations et celui de rEurope.
Voyez comment les chefs profondément habiles de la démocratie française, connaissant le besoin d'une haine nationale pour cette démocratie naissante, et le parti que son gouvernement peut en tirer dans la suite, lui désignent TAngleterre par leurs déclamations emportées et leurs féroces décrets, et don-» nent ainsi à leur Rome, une autre Carthage.
NuUus amor populis, nec fœdera sunto. ;
{^neid. lY. 6î4.)
On dit aux peuples que des rivalités entre des ministres ont produit de longues guerres entre les rois^ mais on ne leur dit pas que, pour armer une république contre une autre, il ne faut qu'une querelle de pfttres, ou une concurrence de marchands.
On ne leur dil pas que, si la vanité et la mode font dos militaires dans les monarchies, dans les Républiques la passion de dominer feit des guerriers.
On ne leur dit pas que la guerre la plus heureuse compromet la félicité d'un roi et la prospérité de son Etat ; et que, dans un Etat populaire, la guerre la plus malheureuse ouvre des chances favorables h Tambition des chefs, et préserve TEtat du danger plus grand des divisions intestines.
Les républiques n'existent donc pas par elles-mêmes , et in* dépendamment des monarchies 5 et soit qu'elles redoutent un
ennemi, qu*elleg ménagent un co-Etat confédéré, qu'elles respectent un protecteur ou un garant, ou qu'enfin elles aient à redouter des voisins dangereux; c*est toujours hors d'elles quMl faut chercher \em pouvoir conservateur, puisque le pou-voir qui conserve une société est le frein des passions qui la détruisent. Le corps germanique, Taristocratie la plus puissante de Tunivers, a le principe de sa conservation, c'est-à-dire son /70Kt;otr conservateur, dans les monarchies garantes du traitéde Westphalie ; comme Genève, la plus petite des démo« craties, a le sien dans les trois puissances qui garantissent sa forme de gouvernement. Il n'est aucun politique en Europe qui ne pense que le renversement de la monarchie française entraînerait la dissolution de la constitution germanique.
Ici je me rapproche de Tauteur de l'Esprit des lois. « Comme B une certaine confiance fait la gloire et la sûreté d'une monar«> p chie, il faut au contraire qu'une république redoute quelque 0 chose. La crainte des Perses maintint les lois chez les Grecs ; B Carthage et Rome s'intimidèrent l'une l'autre et s'affermi- B rent. Chose singulière ! plus ces Etats ont de sûreté, plus ils B sont sujets à se corrompre, b Et ailleurs : Il faut qu'un Etat B aristocratique ait toujours quelque chose à redouter, b Ce passage seul prouve que la guerre est l'état naturel d'une republique : car un Etat qui s'attend toujours à être attaqué doit fi<nir par attaquer lui-même; il le doit même à sa sûreté, car pour se défendre avec succès, il faut presque toujours attaquer avec promptitude. Rome ne périt que parce qu'elle n'eut plus d'ennemis à combattre ; a la victoire de Salamine sur les Perses B corrompit la république d'Athènes ; la défaite des Athéniens B perdit la république de Syracuse, b {Esprit des lois.) Et l'auteur dont j'extrais ces passages ose avancer que l'esprit de la république est la paix et la modération. I
Je ne crains pas de le dire, si l'Europe eût été divisée en républiques même fédératives, qu'il plaît à Montesquieu de regarder comme éternelles , le dernier Européen eût depuis longtemps expiré sur cette terre féconde où deux cent millions
d'habitants jouissent de tous les avantages d'une religion bienfaisante, et de gouvernements modérés*
Quel aliment à des guerres interminables ^ que la possession ou le commerce de TAsie , de l'Afrique et de FAmérique, si les républiques avaient besoin de motif pour guerroyer.
Il faut le dire : il n*y a jamais eu que deux républiques, qui , trop puissantes pour ménager un protecteur ou redouter un ennemi , trop turbulentes pour avoir des garants y montrent à découvert tous les vices intérieurs qui les travaillent, et tout le danger dont elles menacent leurs voisins; c'est la république romaine et la démocratie française.
Si Ton me demandait quelle serait la destinée de cette démocratie née au sein des lumières et de la corruption , et qui ^ dans sa fureur dMnnover , n'a pas même établi les frêles barrières qu'une organisation différente eût pu opposer à ses propres excès, je répondrais , fondé sur la raison et sur l'histoire^ que, si elle pouvait subsister, elle dévaste^ rait, elle subjuguerait, elle dévorerait TEurope. Puissante comme Rome, et dépendante comme elle, elle ne pourrais exister sans détruire les autres sociétés, ni subsister après les avoir détruites.
Qu'étaient auprès des avantages physiques de la France les faibles commencements de Rome ? Et Rome n'assujettit qu'un monde , et la France en aurait deux à conquérir ! Si les nations conservent jusque dans leur vieillesse ce caractère particulier que les institutions et les événements leur donnèrent à leur naissance, quel serait un jour ce peuple, né au sein de la licence la plus effrénée, de la barbarie la plus révoltante, de l'athéisme le plus effronté, des succès les plus éclatants , et réunissant à toutes les lumières d'une civilisation perfectionnée , l'impétuosité féroce de l'état sauvage.
a Mahomet, dit Montesquieu, trouva les Arabes guerriers; 0 il leur donna de l'enthousiasme , et les voilà conquérants. »
Cette turbulente inquiétude , Caractère disiinetif des Etats populaires, signe certain d*un vice intérieur de constitution, comme les passions haineuses sont dans Thomme le symptôme d'un vice dé tempérament , ne pouvant 8*étendre par les armes , a pris une direction non moins funeste que la guerre de Thumanité.
La soif de Tor a remplacé la fureur des conquêtes , et la fièvre dévorante qu il allume est devenue le principe de Texistence des républiques et du caractère national de leurs citoyens. Hors d'état d'étendre leur territoire , elles ont tout fait , tout bravé » tout souffert , pour étendre leur commerce (1); le commerce est devenu la seule affaire de leurs gouvernements , la seule religion de leurs peuples , le seul sujet de leurs querelles. Entraînées par ce délire universel, les administrations les plus sages n*ont vu de puissance que le commerce, de richesses que l'argent , de prospérité que le luxe : et Tégoîsme , les besoins factices et immodérés , Textréme inégalité des fortunes, comme un chancre dévorant, ont attaqué les principes conservateurs des sociétés. La guerre présente a révélé à l'Europe l'étendue et la gra-vite du mal (^). L'intérêt a paru le dieu de l'homme, et ce dieu a exigé en sacrifice toutes les vertus. Si l'univers est son temple , son sanctuaire est dans les républiques : étrange destinée de ces gouvernements; qui semblent n'existei* que pour détruire J' espèce humaine, ou pour la corrompre I
C'est cependant celui qu'appellent par leurs vœux, que hâtent par leurs efforts, tant d'imbéciles ou de fripons, qui, dans leurs déclamations insensées, qualifient de despotisme tout pouvoir unique, et ne se doutent pas que le despotisme et la démocratie sont , au fond , le même gouver-
(i) On nMgnorô^pas les avanies que les^nations commerçantes endurent à la Chine et au Japon, pour obtenir la permission d*y commercer.
(2) Aperiet et recludet contecta et tumescentia vulnera bellum Ipsum. Tacit. Bist, II, 77.
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D€iuent. Ce n'est pas seulement parce que le pouvoir dans tous les deux est sans limites déterminées, ou limité seulement par la force militaire et par l'insurrection populaire; ce n'est pas uniquement parce qu'il n'y a rien de fixe dans les choses, ni dans les personnes, que le despote fait un ministre d'Etat d'un jardinier, comme le peuple souverain fait un législateur d'un mattre à danser, que l'un pille une maison en vertu des mômes lois par lesquelles Tautre s'approprie une succession : le trait le plus marqué de leur identité, parce qu'il est dans la nature même de Tun et de l'autre, est l'acharnement avec lequel le peuple dans ses révolutions, et le despote dans ses conquêtes, cherchent à anéantir les distinctions héréditaires, par la mort ou l'eitil de ceux qui en sont revêtus. Ce n'est pas, comme on le croit communément, à la jalousie ombrageuse du despote, ou aux vengeances populaires que ces illustres victimes sont immolées, mais au despotisme et à la démocratie mêmes; c'est*-à<-dire aux principes de ces gouvernements , qui s'empressent de substituer leur nivellement caractéristique aux distinctions propres à la monarchie, comme le nouveau propriétaire d'un hôtel en fait enlever Tinsoription et les armoiries pour y substituer son nom et son écusson*
Aussi je vois ces deux Etats déployer en naissant une force irrésistible, surtout s'ils sont fondés par le zèle d*une nouvelle doctrine, renverser les obstacles qui s'opposent à leur développement, porter au dehors l'inquiétude qui les dévore, et s'étendre par des conquêtes : mais en même temps, ils s'affaiblissent par des révoltes , ou se consument par des dissensions intestines; et après avoir brillé quelque temps sur l'horizon politique, redoutables à leurs voisins, funestes à eux-mêmes, l'un périt de langueur, l'autre de frénésie; et toujours plus rapprochés , ils finissent par se confon* dre* et le despotisme de tous aboutit au despotisme d'un seul.
Cette identité n'a pas échappé à Montesquieu : a Une règle
384 THEORIE DXJ POCVOIR
B assez générale est que le gouvernement militaire (il parle du » despotisme des empereurs romains) est, à certains égards, » plus républicain que monarchique : et qu'on ne dise pas que » les soldats ne prenaient de part au gouvernement que par » leurs désobéissances et leurs révoltes; les harangues que les D empereurs leur faisaient, ne furent*eUes pas, à la fin, du » genre de celles que les consuls et les tribuns avaient faites 9 autrefois au peuple? » (Grandeur des Romains.)
Et voilà le gouvernement auquel on veut nous ramener; et c'est pour rétablir ou le repousser que des flots de sang et de larmes inondent l'Europe !
Qu'on ne m'accuse pas de m'élever contre aucun gouvernement : je fais profession de respecter tous les gouvernements qui conservent Dieu et Thomme: je conviendrai, si Ton veut, que, si l'existence d'une nation est plus assurée dans une monarchie, le sort de Tindividu est quelquefois plus heureux dans les républiques, qui procurent à lliomme en bien-être et souvent en licence, ce qu' elles lui ôtent en liberté. La république est comme un homme d'un tempérament faible , qui vit de régime ; et trop souvent la monarchie est un homme d'une constitution vigoureuse, qui se permet des excès.
Hais ce bonheur, ou plutôt ce bien-être qu'on goûte dans quelques républiques, c'est aux monarchies qu'elles le doivent. En effet, si le régime populaire existe dans les petits Etats, et le despotique dans les Etats d'une grandeur démesurée, c'est par la même raison que le régime municipal existe dans les cités d'un empire. Les républiques sont des fractions des sociétés monarchiques en général, comme les cités sont des fractions d'une société monarchique particulière; le régime républicain peut convenir au petit nombre des citoyens, comme le despotique au nombre excessif de sujets. Mais ni Fun ni l'autre ne convient à la nature des sociétés ; car la nature ne veut pas qu'une société soit oppressive, et qu'une autre soit opprimée; elle ne veut pas que Tune soit trop puissante pour être contenue , et l'autre trop faible pour
pouvoir se défendre : la nature veut que les sociétés soient libres et indépendantes sous Tempire des lois fondamentales, comme elle veut que Thomme soit libre et indépendant sous l'empire des lois religieuses, politiques et civiles : or la plus grande société républicaine est, en Europe^ dépendante, conune la plus petite; TAllemagne a besoin, comme Genève, que des monarchies étrangères garantissent sa constitution^ c'est-à« dire, maintiennent s$i tranquillité. Il suit de là :
1<» Que des républiques ne sauraient subsister indépendantes, et qu*eUes sont dans un état continuel d'agitation, jusquà ce que l'invincible nature ait repris son empire y c'est-à-dire, que toutes les sociétés non constituées tiennent de la nature une tendance à se constituer, ou à former une véritable société, parce que la société constituée est dans la nature des êtres ;
2<> Que les sociétés ne peuvent tendre à se constituer, sans fhire effort pour se placer dans les bornes que la nature leur a assignées : c'est l'opposition réciproque à cette tendance naturelle, qui entretient en Europe une cause perpétuelle de guerre, et qui y a produit ce système d'équilibre, si variable et si incertain, puisqu'il met d'un côté là politique des ministres, et de l'autre les volontés de la nature. Ces vérités peuvent être géographiquement démontrées;
3"* Que la destruction de la monarchie française entraînerait inévitablement et prochainement la destruction de toutes les républiques de l'Europe; en sorte que les républiques sont bien plus intéressées que les monarchies à rétablir en France la constitution monarchique. L'état de la Pologne, de la Hollande et de quelques parties de la Suisse offre la preuve de cette assertion.
Je terminerai cet article par un parallèle de la monarchie et de la république, qui sera comme l'analyse de tout ce que j^ai dit sur ces gouvernements.
Dans la monarchie, tout est social, religion, pouvoir ^ distinctions.
Dans l'Etat populaire, tout est individuel ; chacun a sa reli-
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gion, chuGuii a son fiçmoir; cbapua veul se disUngo^ ou dominer par ses talents ou par sa force.
Dans la monarchie, parce que le pouvoir est social, sa limite est dans les institutions sociales.
Dans la démocratie, parce que le pouvoir ^st individuel, sa limite est dans l'homme.
La monarchie considère Tbomme dans la soeiété, ou membre de la société, ou l'homme social- . La république considère Thomme hors de la société ou rhomme naturel.
. Et comme la société est faite pour lliomme, et l'homme pour la société, la monarchie qui considère Thomme dans ses rapports avec la société, convient à Thomme et à la société.
Et la république qui considère Fhomme sans rapport avec la société, ne convient ni à la société ni à Thomme.
Et si au centre de TEurope, au sein delà civilisation, lorsque tous les principes auront été attaqués par une fausse philosophie, tous les devoirs ébranlés par Tintérét, tous les liens relâchés par Tégoïsme, une grande société passe tout à coup de la plénitude de la constitution à la dépoocratie la plus populaire, comme cette révolution sera sans exemple, les effets en seront inouïs.
Tout y sera détruit à la fois ; lois fondamentales, lois politiques, lois religieuses, lois civiles, droit de propriété, existence de l'homme, existence de Dieu même.
Et lorsqu'il n'y aura plus ni Dieu, ni roi , ni distinctions , -on verra reparaître les divinités les plus impures, les tyrans les plus féroces> les inégalités naturelles les plus choquantes.
Des hommes de sang, des courtisanes recevront les honneurs divins^ des scélérats échappés au supplice courberont cette nation sous un joug de fer; la force et Taudace usurperont Tempire de la raison et des lois.
* La première ville de Tùnivers, célèbre par la douceur et la politesse de ses habitants, verra tous les jours, et comme un -spectacle ménagé à son oisiveté, livrer à la mort, sur ses places
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publiques, un nombre infini de malheureux , ^e tout âge, de tout ^xe, qui ignorent quel est leur crime, et dont 1^^ jpgpg ne connaissent pas même le nom ; et cette ville, si cpurag0use cqqtreson roi, tremblera devant ses boMrreau]^.
I^a secpnde cité de TEmpire , où le luxe avai| ses atelier^ e% la niollesse son dgaiicile, entendra vingt fois par heure, reteur tir le son lugubre du canon qui mettra en pièces sa« malheureux habitants, et Texplpsion de la mine qui renversera ses édir fices. Que dis-je? elle se détruira de ses propres mains : on verra ses citoyens, qu'enriphissait le luxe de toute l'Europe , forcés pour vivre de démolir leurs propres habitations, et cette ville, jadis si florissante, changée en un tas de décombres 4é* trempés avec du sang.
Une autre ville opulente et populeuse, où le cri plaintif d'un enfant corrigé par sa mère aurait jadis excité la compassion publique, verra sans s'émouvoir, mener à la mort sans jugement et par troupes, et comme de vils animaux, des milliers de mal* heureux ; et Tenfant sur le sein de sa mère, la fille à côté de so père, répoux avec l'épouse, la femme prête à donner le jour, le vieillard que le temps avait respecté ; elle entendra l'accent lamentable de la douleur, le cri déchirant du désespoir, et au milieu de cent vingt mille âmes, où le fanatisme et la cupidité ont fait tant de monstres^ l'humanité ne fera pas un héros.
Il n'y aura pas un lieu sur toute la surface de ce vaste empire, qui ne soit le théâtre d'un crime; il n'y aura pas un homme qui n'en soit la victime, ou le complice.
Et la mort ne sera pas le plus grand ni le dernier des malheurs.
Les passions de l'homme civilisé se combineront pour la honte et le malheur de l'espèce {lumaine, avec les passions de rhomme sauvage ; et par un afi^reux mélange, la cruauté sera voluptueuse, et la volupté sera barbare (1).
(i) On voit assez que je veux parler des massacres commis à Paris, Lyon, Nantes, etc., et des horreurs d'un genre inouï, épouvantable, qu'a révélées
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0 crime! 6 dernier outrage que Tenfer réservait à lliuma— nité ! avant de donner la mort y on voudra faire éprouver le sen^
timent et le regret de la vie ; rhomme prêt è mourir
servira de jouet k lliomrae. • . : et le trépas ne sera pas le der— nier asile contre la rage des bourreaux, la pudeur n'obtiendra pas la triste faveur de jeter un voile sur ces déplorables restes, rbumanité ne pourra leur rendre les derniers devoirs, et la pitié même n*osera leur accorder des pleurs.
Et si ces jours n'eussent été abrégés, nul homme ne se serait sauvé. (Hattb., xsxf, 22.)
Cette épouvantable anarchie aura des partisans, parce que foutes les passions ont des panégyristes, et tous les forbits ont des fauteurs.
Les peuples, las de bonheur , égarés par des suggestions perfides, favoriseront, par une inaction coupable ou des vœux insensés, les progrès de cet incendie dévorant; et si lespou^ voirs des nations oublient qu*îls ont des devoirs à remplir, et non des opinions à discuter; que, comme agents de la volonté générale conservatrice de la société, directeurs de sa force publique, ils doivent réprimer les passions des peuples et non flatter leurs erreurs ; si, séduits par uue fausse philantropie, ils se laissaient gagner aussi au délire des nouveaux systèmes, on j»ils sacrifiaient de grands intérêts k de petites passions, et rexistence de la société aux combinaisons aveugles de la politique : alors commencerait pour les peuples et
les rois la dernière catastrophe; et si ce n*était la fin du monde, ce serait la fin des sociétés. • ,
la procédure eontre les membres da comité révolutionnaire de Nantes. Uaffreose invention des mariages r^publicamg {*) passe le génie de Iliomme.
V) Carrier, repritentant du peuple, enToyé k Nmtes pendant la terre nr, maHaU on taonme a?ec «ne femme en les faiiaut attacher ensemble par le brasi aranl 4e les précipiter danf la Loire. (NoteiUViéUcur.)
CHAPITRE V
L'EfiTpte.
Je dois ramener TattentloQ de mes lecteurs sur cette vérité importante, et la démontrer par le raisonnement, conune elle est établie par Texpérience.
Si cette proposition est prouvée, lapbilantropie doit diro finathème aux républiques. Je reviens aux principes*
a L'opposition des intérêts particuliers a rendu néces^ira » rétablissement des sociétés. L*accord de ces mêmes intérêt^ » Fa rendu possible. » {Contrat social.}
Les intérêts particuliers sont les passipns, et le moyen qui les accorde est le pouvoir général de la société qui les com-n prime par la force.
Les passions ne sont donc pas^ accordées ou comprimées, dans une société qui n'a pas de pouvoir général, ni de force
Or, j'ai prouvé qu'il n'y avait de pouvoir général et de force générale, que dans une société constituée ou monarchique.
La passion de Tbomme est de dominer ses semblables.
La passion de ces hommes réunis sera donc de se donûner entre eux, ou de dominer d'autres hommes.
De là la guerre civile et la guerre étrangère, qui ne sont qu'un effort que fait une partie de la société pour dominer l'autre partie, ou toute une société pour dominer une autre société.
« Les princes, dit Montesquieu, ont dans le cours de leur B vie des périodes d'ambition, après quoi d'autres passions et » Toisiveté même leur succèdent : mais la république ayant
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» des chefs qui changeaient tous les ans..., il n'y avait pas un » moment de perdu pour Tambition ; ils engageaient le sénat 9 a déclarer la guerre, et lui montraient tous les jours de nou- » veaux ennemis, d {Grandeur des Romains.) C'est une chose digne de remarque , et qui me paraît caractériser Tesprit de cet auteur, qu*il explique toujours de grands effets par de pe* tites causes : ne dirait-on pas que le sénat romain était une assemblée populaire, jouet de Tambition ou de Téloquence des consuls? la politique des chefs provoquait la guerre ; mais la bature du gouvernement rendait nécessaire la politique des chefs.
Non-seulement les guerres sont plus fréquentes dans les républiques, mais elles y sont plus atroces;
Dans les monarchies, la guerre se bit avec la pâssioii d'un ÈexAy le roi, et Thonneur de tous; dans les républiques, elle se fâit avec Thoaneur d'un seul, le général, et la t)as8ion de tous ; de là vient que dans les républiques tous les citoyens sont soldats, et que dans lès monarchies la profession militaire est celle du petit nombre. La passion tend à détruire, Thonheur à se distinguer : de là vient que dans les monarchies, dés procédés généreux et humains, qui n'Ôtént rien à la valeur ni au devoir, au milieu même des combats, mettent des bornes aux malheurs de la guerre ; au lieu que dans les Etats populaires, des barbaries froides et inutiles viennent en aggraver les horreurs. On nlrait pas loin pour en trouver des exeniples. « Les D Romains faisaient à leurs ennemis des maux inconcevables;... ft (Grandeur des Romains.) la république engloutit et dépeupla x) Tunivers ; le seul Paul Emile détruisit en Epire, soixante-dix » villes, et en «mmena cent cinquante mille esclates. » {Esjnit des lois.)
Ici Rousseau est bien opposé à Montesquieu, et de leur opposition même je tire la preuve de mon assertion, a Les tto- » nlaiiis, dit le premier dans son Gouvernement de Pologne, 9 furent conquérants par nécessilé et, pour ainsi dire, malgré » eux-oséihes; la guerre était un remède nécessaire nu vice de
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» leur constitution : toujours attaqués et toujours vainqueurs, » ils devinrent les maîtres du monde en se défendant toujours.» L'histoire et Montesquieu s'élèvent contre Tassertion de Rousseau, qui implique contradiction; car, puisque la guerre était un remède nécessaire au vice de leur constitution, ils devaient toujours faire la guerre^ et ne paa attendre d'être attacptér.
Les Romains furent presque toujours les agresseurs, tout en mettant les apparences de leur côté. Voyez le chapitre vi« des Causes de la grandeur des Romains. Rousseau, qui a senti qu'on ne pouvait expliquer Thunleur conquérante dés Romains que par la nature du gouvernement républicain , a préféré de la nier ; Montesquieu, en Tavouant, a cherché à l'expliquer par des raisons faibles et secondaires; ils ont tous deux suivi leur génie. La b(^le entreprise littéraire que là concordance des philosophes !
Ne serait-ce point parce qu'on fait la gilet^re par passion dans les Etats populaires, que la profession militaire y est peu estimée? On n'a nul mérite à faire ce qu'on fait par passion j au lieu que dans les monarchies, où Ton brave les dangers dé la guerre sans motif personnel, et par le sentiment? du devoir ou le désir de la gloire, le métier des armes y jouit d'une juste considération. Je sais que ce fait s'explique par d'autres causés} mais qu'on prenne garde que, si les hommes ont leurs raiSotas; la nature a ses motifs.
C'est par le même principe que les Etats populaire^ fbnt mieux la guerre offensive que la défensive. Car la passion est impétueuse et entreprenante. L'exemple que nous offre fa démocratie française en est une nouvelle preuve : car elle a fait la guerre défensive avec les moyens et l'esprit encore subsistants de la monarchie, et l'offensive avec les passions naissantes de la république.
Enfin Rousseau s'exprime ainsi, en parlant de la Pologne : « Il faut convenir que l'état de liberté ôte à un peuple la force » offensive, et qu'en suivant le plan que je propose, on doit x> renoncer à tout espoir de conquête. » Or^ j'ai prouvé que la
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liberté sociale ou politique ne se trouvait que dans la monar* chie; et c'est aussi une monarchie^ quoique mal constituée, qu^ cet auteur propose d'établir enPolognCi où il recommande d^évi^ ter le tumulte démocratique^
CHAPITRE VI
Liberté et égalité dans les républiques.
Je Tai dit ailleurs : la liberté dans une république consiste à assujettir la volonté particulière des autres à la sienne , et à exercer leur pouvoir ; Fégalité consiste dans le droit de manifester sa propre volonté et d*exercer son propre pouvoir: c'està-dire qu'il n'y a pas , dans un Etat populaire , de liberté ni d'égalité sociales, et encore moins de liberté et d'égalité naturelles.
a On met en avant, dit Tacite, la liberté et d'autres pré* » textes spécieux; et quiconque veut assujettir les autres » à sa domination ne manque jamais de faire sonner ces grands » mots (1). fi
On me permettra de répéter ici un passage de Montesquieu sur la république romaine, qui ne laisse aucun doute sur ce que j'ai avancé.
a Comme l'autorité royale avait passé tout entière entre les fi mains des consuls, le peuple sentit que cette liberté ^ dont fi on voulait lui donner tant d'amour , il ne l'avait pas ; il cherfi cha donc à abaisser le consulat , à avoir des magistrats plé« fi béiens, et à partager avec les nobles les magistratures eu*
(1) Gœterùm libertas et speciosa nomina prsetexuntur; nec quisquam alienum servitium et dominationem sibi concupivit, ut non eadem ista vocabula usurparet. Tacit. Hitt. iv, 79.
B ruies; les patriciens furent forcés de lui accorder tout ce
» qu'il demanda {Grandeur des Romains.) La puissance
0 devait donc revenir au plus V&Qd nombre , et Taristocratie 9 se changer peu à peu en Etat populaire. Tant qu'il resta n quelques prérogatives aux patriciens, les plébéiens la leur D enlevèrent.»
Le peuple & Rome n'avait pas de liberté , parce qu'il n'avait pas Tautorité , et qu'elle avait passé tout entière entre les mains des consuls ! la liberté n'est donc pour le peuple qu^ Tautorité.
« On n'entend parler, continue cet auteur , que des divi-^ s sions qui perdirent Rome; mais on ne voit pas que ces divi-- » sions y étaient nécessaires ^ qu'elles y avaient toujours été, et » qu'elles y devaient toujours être;... (Ibid.) et pour i-ègle » générale , toutes les fois qu'on verra tout le monde tran*» D quille dans un Etat qui se donne le nom de république, on » peut être assuré que la liberté n'y est pas. d
Rien de plus clair. Tant que tout le monde est tranquille dans une république, il n'y a pas de liberté; l'agitation, les disputes sont le signe de la liberté : mais le sujet de toutes les disputes est que les uns ont \q pouvoir des autres, et que ceuxci réclament leur j^outroiV que ceux-là veulent garder. Quand chacun a repris son pouvoir^ il n'y a plus lieu à disputer, il n'y a donc plus de liberté, puisque tout le monde peut être tranquille. Alors il y a égalité : la liberté et l'égalité ne peuvent donc exister ensemble dans les républiques : elles s'excluent donc mutuellement; mais s'il n'y a plus lieu à disputes, il y a imaiière à combats. Dès que chacun a son pouvoir , chacun veut l'exercer; « alors les assemblées deviennent de véritables p conjurations, et l'autorité du peuple, ses lois , Jui-méme, des 9 dioses chimériques. » Et cela arrive, a lorsqu'on prend B l'esprit d'égalité extrême ; alors le peuple ne peut souffrir le » pouvoir même qu'il confie, veut tout &ire par lui-même, 0 délibérer pour le sénat, exécuter pour les magistrats , et dé- B pouiller tous les juges, b (Esp. des Lois, I. vui, ch. 2.) ; c'est-
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à-dire , ^ne chàcuh vem manifester su vëlohté^ et Tëierber j3ar mmpotwoir.
Dans une monarchie où é&iste la liberté sociale , la loi protège la liberté naturelle ; dans la république où il n'existe pas de liberté sociale , la loi fiole la liberté naturelle. Je tiens aux exemples.
81 dans une monarchie , les agents du pouvoir më raviàsènt ma liberté par des motifs de vengeance personnelle, la loi Teille i et si j'ai le courage de TihToquer , 6u d'autres en moii nom, je pourrai faire cesser l'oppression et punir Toppressietir. Mais dans ces républiques Si vâbtées, lorsque le peuple condamnait un citoyen , il n'y avait pas de remède , parce que le peuple fiiisait une loi , ou se servait d'une loi déjà ikite : et ce n'était pas pour des indiscrétions, des bassesses, ou des crimes qu'on était puni ; on était bantii ou mis en prison , parce qu'on était grand homme , parce qu'on était vertueux , parce qu'on était las de vom entendre appeler Juste. Le peuple vous punissait des services que vous lui aviet rendus, ou de la considération qu'il ne pouvait vous rcfliser; il faisait un crime à l'homnie de génie j de ce penchant involontaire à dominer que la nature avait mis en lui : preuve plus forte qu'on ne pense , que le gouvernement d'un seul est dans la nature.
La république d'Athènes faisait mourir en prison Miltiade et Cimon , bannissait Thémistocle et Aristide \ Rome exilait Coriolan et Camille , forçait par son ingratitude un Scipiion à se bannir , et peut-être l'autre à se tuer lui-itiéme , par la même raison que Tibère faisait périr Germanicus, que Néron faisait empoisonner Britannicus , que les sultans font étrangler leurs frères; la république comme le despote craignait un mccesseur.
C'est parce qu'il n'y a point de liberté sociale dans les républiques, que les personnes et les propriétés y ëbnt moins défendues contre l'oppression ou les etltreprises de là licence.
Dans une certaine république^ le peuple dévaste méthddic|tiement et avec le flegme qui le caractérise, la mâiéon d'un ci-
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toyen qui lui a déplu dans l'exercice de quelques fonctions publiques; ailleurs on la démolit, et le vol est public et se fait à main armée; il y est presque Une profession : et parce qu'on ne peut le réprimer, on dit (|ue c'est l'effet inévitable de la liberté. « On a vu, dit l'Encyclopédie, ces années derhières, les » habitants d'une démocratie se porter en foiile chez un homme » riche, le dépouiller de son argent, et Ife partager entre eux, » pjour rétablir, disaient-ils, Tégalilé. » Et l'autetir met cette violence sur le compte de la nature du gouvernement;
Voilà pour les propriétés ; voici pour les hommes. Dans uiie république, on enrôle, pour des possessions éloignées et malsaines, par des môyetis que la religion, là rnôràle et l'htimâriité réprouvent; ailleurs on lève le^ gens de mer avec des forme* irès-preêsantes. Dans ce pays même, si Chéri par là pHilbsophie, et où, pour être Sauvé à ses yeux, il Maii,au moitis une fois eh sa vie, faire un pèlerinage philantropil^ue. dans l'heureuse Helvétie, on ne redoute pas un grand homme dont leà monarchies voisines arrêteraient les projets ambitieux; mais oh redoute les hommes, et on les disperse chez toutes les puissances de l'Europe : et ce que l'on regarde comme l'effet de Thumeur guerrière de la nation, n'est au fond que la combinaison très-politique de ces administrations qui favorisent, par lelirs institutions, ce goût pour l'émigration reconnu chez cette nation depuis César (i),
Datts quelques républiques, on dépense les hommes par les plaisirs, et la politique impose silence à la morale. Je ne dirai qu'un mot à ce sujet : on ferait une révolution à Venise, si on voulait supprimer Texlrême licence du màsqlie et du carnaval ; on l'aurait prévenue en France, si Ton eût supprimé les mauvais lieux, les mauvais livres et les mauvais spectacles (2).
(1) On sait que, du temps de César, cetie nation en corps, après avoir incendié ses viUes et ses bourgs, se mit en marche au nombre de 368,000 âmes, pour aller s'établir en Saintonge. {De Bello Gull. lib. i.)
(2) 11 est des choses criminelles ou dangereuses, dont des administrations pusillanimes s'exagèrent le besoin, pour déguiser leur faiblesse ou leur im-
Si la liberté est Tessence du gouvernement républicain, pourquoi les républiques exercent -elles sur les provinces sujettes du corps de TEtat une domination si tyrannique ? Montesquieu prouve qu*une république ne peut gouverner ses Etatssujets que despotiquement. (Esprit de$ lois, xi, 19.) En parlant de la république romaine, il appelle les proconsuls [leg bâchas de la république ; et il dit que a la liberté était au centre, p et la tyrannie aux extrémités, p
Voilà des faits, et voici des autorités qui ne seront pas sust pects:
a La démocratie et Tarifitocratie ne sont pas des Etats libres p par nature... Les Goths conquérant Tempire romain, fondée p rent partout la monarchie et la liberté; les peuples du Nord p de l'Europe Tout conquise en hommes libres... Ils ont été la p source de la liberté de TEurope, c'est-à-dire, de presque toute p celle qui existe aujourd'hui parmi les hommes, p (Esprit des lois, XI, 4.) Or les peuples du Nord ne fondèrent nulle part de république.
moralité. Je sois loin de penser qa*on puisse régler un vaste empire, comme Ton réglerait une famille ; mais je crois que, si Tautorité ne peut, sans attenter à la liberté naturelle du sujet, agir directement sur les mœurc privées, elle a des moyens efficaces de les améliorer, en épurant, en sur-* veillant les mœurs publiques. Je crois que les mœurs des grands peuvent influer, en bien ou en mal, sur les mœurs publiques, et qu*ils sont même les seuls à qui la politique prescrive des mœurs décentes, et quelquefois des mœurs austères. Je crois que l*histriomanie a beaucoup aidé à la corruption de nos mœurs, parce qu'il ne convient pas de faire un amusement domestique de ce qui doit être tout au plus une institution nationale : je crois que ce qu'on appelait à Paris les petits spectacles étaient des établissements infâmes, indignes d*une nation, je ne dis pas chrétienne, mais policée; de véritables écoles de prostitution, où Ton corrompait des enfants, pour corrompre par eux le peuple. Ce ne sont pas les plaisirs qu*il faut lui procurer ; il faut lui faire goûter son bonheur, et non pas chercher à lui ikire oublier sa misère; car il est alors le peuple le plus dangereux qui existe, un peuple misérable et corrompu.
CHAPITRE VIL
Pourquoi les différences d'âge et de propriété ne peuvent tenir lieu de distinctions sociales.
Gomme il peut y avoir quelques personnes portées à croire, par l'exemple des Etats populaires, que les différences d'âge el principalement de propriété peuvent, même dans une monar« chie, remplir Tobjet pour lequel les distinctions existent dans la société, il faut dissiper cette illusion et revenir aux principes.
La nature établit des inégalités parmi les hommes; la société seule reconnaît des distinctions.
L'Age et la propriété ne sont que des inégalités naturelles, et non des distinctions politiques; puisque Tun et l'autre ont précédé la société politique, qui n'a été établie que pour défendre la propriété, et faire respecter la faiblesse de TAge (4).
Les distinctions sont, comme je l'ai prouvé, l'importance re^' lative des professions pour le maintien de la société : or Tftge ni la propriété ne sont des professions, elles ne sont donc pas des distinctions sociales.
Mais dans la même profession, FAge peut et doit distinguer l'homme de Thomme, autant que le bien de la société peut le permettre; parce que là où tout est égal, il faut un motif pour faire passer un homme avant un autre : or l'Age est un motif suflSsant.
io Parce que ce motif de préférence ne peut être un sujet
(1) on voit, dans Thistoire, que les Bactriens, soumis par Alexandre, faisaient manger leurs pères vieux à de grands chiens, et encore aujourd'hui quelques peuples sauvages les mangent eux-mêmes.
d'orgueil pour celui qui est préféré, ni un sujet d'humiliation pour celui à qui il est préféré;
io Parce que l'àge donne plus d'expérience des choses passées, et peut faire supposer plus de connaissances.
Mais TÀge seul ne peut servir à classer les hommes dans la société.
i** Parce qu'il feut, pour l'intérêt de la société, préférer les hommes utiles, et que Tàge ne donne ni les talents, ni les ver-* tus, et suppose au contraire Tafiaiblissement des facultés na— turelles ;
^ Parce que TÀge, en confondant tous ceux que séparent des inégalités bien plus importantes de moyens naturels ou acquis, d'éducation, d'habitudes, de professions, produirait un désordre réel et une inégalité extrême, sous une apparence d'ordre et d'égalité.
La propriété ne peut pas davantage être la base d^une distinction sociale.
Il faut distinguer la propriété absolue, la propriété relative^ et l'espèce de propriété.
1° La distinction ne peut porter sur Tespèce de propriété, parce qu'une société constituée ne doit reconnaître qu'une espèce de propriétaires, les propriétaires fonciers, quoiqu'elle doive protéger toutes les propriétés ;
â'' La propriété absolue ne peut être une distinction sociale -
Parce qu'une société constituée doit tendre sans cesse à appeler tous ses membres à la propriété, et qu'ainsi elle tendrait à effacer elle-même les distinctions qu'elle aurait établies ;
Parce que l'exercice du pouvoir dans la "^société étant héréditaire, il faut que la limite à ce pouvoir soit aussi héréditaire^ afin (jue la limite ait autant de force de résistance que le pouvoir a de force d'action. C'est ce que dit Rousseau dans son Oauvemement de Pologne : a Pour conserver Tégalîté, prin- D cipe de constitution, il faut que rien ne soit héréditaire que la n noblesse, si la couronne est héréditaire. » Or la propriété es| transmissible, la noblesse seule est héréditeiire î la propriété
peut être séparée du propriétaire, la noblesse ne peut être séparée du noble.
Mais dan« la méoie profi^ssion, surtout si elle a rapport à l'administration, on peut prendre la quotité de propriété, ou la propriété relative pour motif de préférence ;
1° Parce que la propriété est un intérêt au maintien de la société, et qu'une plus grande propriété donne un plus grand intérêt.
2° Parce qu'une plus grande propriété suppose une éducation plus soignée , Tesprit d'ordre et de conduite, la connaissance des affaires civiles, et qu'elle peut être une caution de désintéressement , ou du moins un gage de responsabilité.
3"" Parce qu'elle donne au gouvernement la facilité, plus précieuse encore sous le rapport des mœurs que sous celui des finances, de solder les fonctions publiques avec peu d'argent et beaucoup d'honneur.
CHAPITRE PREMIER
Définition des divers gouvernements par Tantear de YEsprU de* lois. Principes des gouvernements.
J'ai avancé qu*il n'y a de constitution que dans une société monarchique, parce que c'est la seule qui ait des lois fondamentales pour base de son existence , et des lois politiques, conséquences nécessaires des lois fondamentales, et fondamentales elles-mêmes , pour base de sa forme de gouvernement : ici je me rapproche, et plus qu'on ne pense, de Fauteur de l'Esprit des lois.
Il ne distingue que trois sortes de gouvernements, le républicain, le monarchique et le despotique. Dans les chapitres suivants, il subdivise le gouvernement républicain en aristocratique et démocratique. On verra tout à l'heure le motif qui Ta éloigné de la division plus méthodique, même dans son système, en deux genres, monarchique et républicain, et chacun en deux espèces, et qui lui a fait préférer le nombre trois. Quoi qu'il en soit, voici comme il les définit : « Je suppose trois dé« 0 finitions ou plutôt trois faits : l'un que le gouvernement ré- » publicain est celui où le peuple en corps, ou seulement une x> partie du peuple a la souveraine puissance : le monarchique, » celui où un seul gouverne, mais par des lois fixes et établies; » au lieu que, dans le despotique , un seul , sans loi et sans
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» règle , entraîne tout par sa volonté et par ses caprices, d {Esprit des lois, ii, 1.) Cette définition est r^tée presque dans les mêmes termes au cbap. 2 du liv. m.
On ne contestera pas sans doute à cet auteur célèbre le talent ni rintention de donner des définitions exactes et complètes dans une matière aussi importante.
Celles-ci méritent une attention particulière. Le gouvernement républicain n*y est caractérisé que par sa forme extérieure : « c'est celui où le peuple en corps , ou seulement une )» partie du peuple, a la souveraine puissance. »
Le despotique y est caractérisé par ses effets supposés : a ce- » lui où un seul, sans loi et sans règle, entraîne tout par sa vo- » lonté et par ses caprices. »
La monarchie seule y est désignée par la nature de sa constitution : a celui où un seul gouverne, mais par des lois fixes » et établies. t> Et au cbap. 4 du liv. u, il définit le gouvernement monarchique : « celui où un seul gouverne par des lois » fondamentales. x>
Ces lois fixes et établies sont donc des lois fondamentales, ou des lois politiques , conséquences nécessaires des lois fondamentales, et fondamentales elles-mêmes.
L'auteur a dit des monarchies , qu'elles se gouvernent par des lois fixes et établies; parce que la monarchie a des lois fixes et établies : et il n'a pu dire des républiques, qu'elles se gouvernassent par des lois fixes et établies, parce qu'elles n'ont que des lois incertaines et variables.
Et comment la république aurait-elle des lois fixes, puisque son panégyriste le plus ardent (Rousseau) ose dire « qu'un » peuple peut toujours changer même ses meilleures lois ; et » s'il lui platt de se faire mal à lui-même, qui est-ce qui a le » droit de Teii empêcher? d Gomme si la société pouvait vouloir se détruire, lorsque la nature veut qu'elle existe I
L'auteur de Y Esprit des lois n'a jdonc pu définir la monarchie que par sa constitution, parce que la monarchie est la constitution.
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Et il n'a pu 4JMok h r^Uique que p^r «a torw» ^M&rmre de gouy^nenneot, parce que U répabiique a'e$i qu'une ferme extérieure de gouvernenoeQt.
RoûsaeMi a été piiia a4iroît : «r Toni gouvenKecneiit , dîi-il,
» eatrépuUieaîo ; f enteods par ce liiot tout ^^^yêftm^
i^ ment guidé par la vdonté générale ; alors la monarcbie elj^* » fioème ^t république. 9 Ce qui est dire qu'il o^y a qm^noe fioroia de gou^roeoieot légitime, qui est la moiuu'ehie, puis*epi'ii est le seul qui soit guidé par la volonté générale.
II est étonnant que leç earactères par lesquels Tauteur de \ Esprit dês lois distingue la nature des divers geuvi^ruemeats , ne Taient pas mis sur la voie de découvrir les principes qui les font agir, pour me servir de aes exprès-* ^o»s, et qu'après avoir as^gné la crainte pour principe fM gouvernement despotique , il se soii arrét(é à moitié chemif) 9 et qu'il n'ait pas été conduit par la force du raisonnement à trouver le principe du gouvernement monarcbique. Repre* nous SCS définitions.
L6 gouverneineut despotique est celui oU un seul , sans M et sans règle , entraîne tout par sa volonté et par se$ caprices.
Il est évident que cette définition convient également et même beaucoup mieux au gouveroemei^ populaire , et qu'en mettant le peuple souverain ou la partie souveraine du peuple à la place du despote souverain , on peut dire avec I4en plus de vérité du peuple que du despote, qu'il gouverne sans loi et sans règle (fixes), et qu'il entraine tout par sa volof^té et par ses caprices.
Cette conséquence devait ae présenter naturellement à Tauteur de VEsprit des lois, puisqu'il dit lui-même ^Me l'Etat despotique e§t un peuple sans tribuns. Or , dans TEtat popu* taire, le peuple n'a pas non (dus de tribuDs* et il n'a besoin da cette magistrature turbulente tout au plus que dans l'aristo* eratie , où elle est bien moins la aajive*garde de «a liberté que Finstrument de sa tyrannie.
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Le gouvernement monarchique est , selon le même auteur , celui ou un seul gouverne , mais par des lois fixes et établies , ou , comme il est dit ailleurs , fondamentales. .
Lçs gouvernements sont donc dietlo^aés, selon Montesquieu Ixû-méme , en deux genres : celui où ii» société e^ gouvernée par des lois fipc^^s, établies, fondam^entales, et celui où la ^ociét^ est gouvernée sans loi et sans règle (fines) par dus volontés tt par des caprices.
C'est précisément la distinction qua j>i adoptée , de* sociétés constituées, gouvernées par la volonté générale essentiellement droite et conservatrice , se produisant par des lois nécessaires ou fondamentales ; et de sociétés non constituées, soumises à des volontés particulières , essentiellement dépravées et destructives, se produisant par des lois non nécessaires ou arbitraires.
Or , Montesquieu donne la crainte pour principe au gouvernement despotique, celui où la société est gouvernée sans loi et sans règle par des volontés et par des caprices.
Il devait donc donnier Vamour, ou Topposé de la erainte , pour principe au gouvernenoent mooarcliiquie, eelui où la so«ciélé est gouvernée p^r des lois fixées ^ établies, fondamen* taies.
£n effet, Vammr est le principe des sociéiés constituées om monarc^ques, parce que V amour est le principe de corner^ vation des êtres, et <^e la soeiété constituée e^ une réunion d'êtres semblables pour la fin de leur conservation.
Ainsi, volonté générale du ^corps social, vdonté essentielle* ment droite et conservatrice, agissant paip l'amour : PrUietpe des jsociétés constituées.
Volonté particulière de Fhomme, volonté nécessairemenl dépravée et destructive, agissant par h crainte : Principe des sociétés non constituées.
Il ne peut donc y avoir de liberté sociale, polilique pu re* ligieuse, que dani» la socié^ çoo^tituée^ pii^qite ikmi priocipe est Y§mQur.
Et il y a nécessairement esclavage social, politique ou reli* gieux, dans les sociétés non constituées, puisque son principe est la crainte.
On voit que je suis ramené aux principes que j'ai posés dans les premiers chapitres de cet ouvrage. Cette théorie de Yamour, principe des sociétés constituées, politique et religieuse, et do la crainte, principe des sociétés non constituées, ne peut être entièrement développée que dans la partie de cet ouvrage où il sera traité de la constitution des sociétés religieuses.
CHAPITRE II
{pe la vertu considérée dans les monarchies et les républiques.
Il est temps de le dire; Tauteur de Y Esprit des lois n'a adopté la division des gouvernements en trois espèces différentes, que parce qu'il n'a pu trouver que trois étiquettes différentes pour les caractériser; et le motif est si évident, que, lorsqu'il veut désigner à part le gouvernement aristocratique, il lui donne pour principe la modération de ceux qui gouvernent, tandis quil a donné aux trois autres la vertu, Vhonneur et la crainte de ceux qui sont gouvernés : en sorte qu'il place le principe du gouvernement, tantôt dans le souverain et tantôt dans les sujets. Quoi qu'il en soit, cette distinction a accrédité une erreur de la plus pernicieuse conséquence.
Dans ce partage de vertu^ d'honneur et de crainte, fait entre les divers gouvernements, le meilleur lot est échu à la répu-& bliqtte, et son partage a été la vertu. A la vérité, Fauteur, qui craint la méprise., parce qu'il la prévoit, a soin d'annoncer, et plus d'une fois, qu'il ne parle que des vertus politiques, et non
des veNus religieuses ; mais outre que toutes les vertus sont et doivent être à la fois des vertus religieuses et politiques, il faut éviter les distinctions sur le mot de vertu, comme sur la vertu môme ; parce que ceux qui n'entendent pas Fauteur, et qui cependant l'admirent, se sont accoutumés à croire sur parole, qu'il ne pouvait exister de vertu en général que dans tes Etats populaires; et ceux qui ne Tentendcnt que trop, se sont persuadés et ont persuadé à d'autres qu'il n'y avait de vertus nécessaires à pratiquer que les vertus politiques, et qu'un citoyen avait rempli tous ses devoirs et accompli toute justice, par un amour spéculatif ou pratique de sa patrie, pourvu toutefois qu'elle fût gouvernée démocratiquement : erreur . funeste, qui, réduisant tous les devoirs, toutes les vertus qui font le bonheur de l'homme et rornement de la société, à Tamour exclusif de sa patrie, n'est trop souvent que le masque de l'ambition des chefs et l'excuse de la férocité des peuples : vertu, si elle mérite ce nom, qui inspirait à Caton cette con* clusion atroce : Ergo delenda est Carthago; qui a inspiré de nos jours à des hommes vertueux aussi, ces lignes abominables: La destruction de cette ville (Lyon) consolide toutes les autres: et en racontant leurs affreux exploits dans la même ville : QuUl y a de plaisir pour les républicains de bien remplir leur devoir! Et le monstre qui a entassé quarante mille vie* times dans les flots de la Loire, et dont une justice tardive a délivré l'humanité, demandait aussi qu'on le jugeât sur son intention, et soutenait qu'elle avait été pure et vertueuse ! C'est cette vertu qui a dicté ces horribles décrets contre de braves étrangers pris en combattant pour leur patrie, et qui va soudoyant partout des agitateurs et des assassins. Il était digne de cette doctrine mensongère qui isolait l'homme de toutes les affections de la nature et de la société, pour le rendre, disait-elle, citoyen de l'univers, d'isoler aujourd'hui le peuple français de l'univers entier, pour lui faire trouver dans la haine qu'elle lui inspire contre les autres peuples, le droit affreux de les opprimer.
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Je vdis plus loin ; et c'est de ces divers principes qoe Montesquieu a assign<^ aux gouvernements monarchique et ré^ publicain, que je tire la preuve la plus évidente que la montlrchie seule est une société constituée.
a La monarchie, dit cet auteur, subsiste indépendamment » de Tamour pour la patrie, du désir de la vraie gloire, du » renoncement à soi-même, du sacrifice de ses plus cbers in-* » téréls, de toutes ces vertus héroïques que nous retrouvons » chez les anciens, et dont nous avons seulement entendu » parler. Les lois y tiennent la place de toutes les vertus. » (Liv. V, chap. 3.)
Dans ce passage, Tauteur fait, sans le vouloir, Téloge le plus complet de la monarchie, et la critique la plus juste de TEtat populaire.
Si tes hommes étaient doués de ces perfections angélrqurs qui les disposent à la pratique des plus héroïques vertus, il ne faudrait ni gouvernements ni lois.
C'est parce que Thomme doit combattre ses propres passions, et se défendre de celles des autres, qu'il a fallu des gouvernements et des lois, a C'est Topposition des intérêts particu- » liers qui a rendu nécessaire rétablissement des sociétés. »
Le gouvernement qui suppose les hommes vertueux et sans passions, n'établit aucunes lois pour en prévenir ou en arrêter l'effet; il doit donc périr par ces mêmes passions qu'il n'a pas prévues. « L'abus du pouvoir, dit Y Esprit des lois, est plus 9 grand dans une république, parce que les lois qui ne Tônt » point prévu n'ont rien fait pour l'arrôler. » Ce gouvernement ne convient donc pas à la sociélé humaine, puisqu'il ne suppose pas l'bomnrie tel qu'il est. Aussi Rousseau dit-il qu'il ne convient qu'à des dieux: ce qui est dire qu'il ne convient à personne.
' Le gouvernement, au contraire^ qui, supposant à Thomme des passions, établit de» lois pour les conlenir, qui subsiste indépendamment de ces vertus héroïques dont l'homme est si rarement partagé, convient donc parfaitement à la nature ôi)
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ïlïùimtie, et rempHtlô but de la société, qui e^î dfi conserver rhofnme, ou de le rendre heureux par la répression de toutes les passions, qui font son malheur et eelui de ses semblables. Il assdre donc rexistem^e et la conservation de la société, il est sa cortstitution. Il n'est pas vrai que les lois y tiennent la place de totétes les vertus; mais les lois y répriment tous les vices. . S l'Etat populaire est exclusivement la patrie des vertus hércKîqnes, et qu'il ne puisse subsister sans elles, je défie qu'on m'explique pourquoi ces mêmes vertus y sont presque toujours Tobjet de la plus noire ingratitude et de la persécution la plus injuste. Je ne crains pas de Tavouer; en admirant ces vertus héroïques dont les écrivains de l'antiquité, enb^portés par le goût du merveilleux, et par leur amour pour leur patrie, nous ont fait un si pompeux étalage, je me rappelle involontarreinent que, dans une autre république, des écrivains ont prodigué à Robespierre et à ses'digâes amis le titre de nertueux; et je frémis de penser que si ce parti eût pu triompher, la postérité abusée les eût regarcbés peut-être comme des Snlly ou des Fé^ nelon.
Si Ton voulait porter le flambeau, je ne dis pas du christm^ nisme, mais de la saine morale dans la conduite privée de eés homnSes, dont Tanliquité se glorifie, et suivre ces héros de thé&lre derrière tes coulisses, on verrait trop Souvent les déplorables faiblesses de Thomme succéder aux vertus gigante»* ques du citoyen; on verrait Taustère Caton prêter sa femme à Hortensius^ et le régicide Brutus placer son argent à une usure criante (l).
(1) Brntus, sous des noms empruntés, ^rèta de Targent aux SalamiBîaRs à 4 pour cent par mois. li obtiat pour cela deux sénatus-coiKuttes, dafi» lé premier desquels il est dit (\m ce prêt né serait pas reg^dé comme uns fraude faite à la loi. Pompée, pour six ceôts talents qu'il avait prêtés an roi Ariobarzane, se faisait payer trente-trois talents attiques tous les trente jours. (Voyez les lettres de Gîcéron à Atticusy Uv. vi, lettr. 1, », 3.)
Brutus assassine son ami, son bienfaiteur, peut-être plus encore; il épargne Antoine, Pindigne complice du plus aimable des maîtres; il perd la tête afrès faction, il négocie avec Antoine, û a peur du peuple, il perd Tespoir à Philippcs, croit voir uft fantôme et se' tue, parce'qVil a 1» fatiblesse
Opposons le Contrat social à Y Esprit des lois. « Que de » choses diflicilesà réunir ne suppose pas le gouvernement dé- » mocratique! d Et aprèy une énumération qui prouve que ces choses sont non-seulement difficiles, mais impossibles à réunir, il ajoute: « Voilà pourquoi un auteur célèbre a donné la vertu » pour principe de la république, car toutes ces conditions ne » sauraient subsister sans la vertu... Mais, faute d'avoir fait les » distinctions nécessaires, ce beau génie a souvent manqué de j» justesse, quelquefois de clarté , et n'a pas vu que rautorilé » souveraine étant partout la mémo, le même principe (la » vertu) doit avoir lieu dans tout Etat bien constitué, plus ou » moins, il est vrai, selon la forme du gouvernement, o
Le même principe^ la vertu, doit avoir lieu dans tout Etat bien constitué : il doit donc avoir lieu dans la monarchie, et il ne doit, dans mon système , avoir lieu que dans la monarchie , puisque je ne reconnaisde constitution que dans la société monarchique. Effectivement la vertu n'est moyen (et non pas principe) du gouvernement que dans la monarchie: elle y est sociale, parce que Thommc y est social ; et dans les autres gouvernements, elle n'est qu'individuelle, parce qu'il n'y a que des individus.
Quel est le caractère distinctif et spécial de la société constituée, ou de la monarchie? La distinction des professions. Le moyen ou le ressort de la monarchie sera donc le moyen ou le
de croire tout perdu; et Ton en fail un grand homme! César ne se fût pas tué. Ah ! du moins, pour mériter ce titre et faire excuser le meurtre de son bienfaiteur, aux yeux des partisans mêmes de la république, il eût fallu qu*il l'eût rétablie. On admire, en le détestant, un forfait heureux ; mais un assassinat sans succès n*cst que le plus vil et le plus lâche des crimes. Ce ii^est qu*à une action conforme aux lois naturelles, religieuses et civiles, que rintention peut suffire. Et que gagna Rome à la mort de César? cequ*a gagné la France à la mort de Louis XVI, qui, avec des droits bien plus légitimes, avait le cœur aussi bon. Rome tomba sous la tyrannie d'Aotoioe, de Lépide et d*0ctave, comme la France sous celle de Marat et de Robespierre. Ce n*était au fond que des disputes d*ambition. Caton, Cicéron, Drutus et autres voulaient exercer leur jKMivoir; et ils étaient des aveugles de ne pas voir que la volonté générale de la société demandait impérieus«ment que le pouvoir général se constituât.
ressort particulier de chaque profession, et le moyen ou le ressort commun et général de toutes les professions. Or ce ressort est rhonneur, et Thonneur est la vertu propre de chaque profession et la t^^r/ei commune de toutes les professions. Ainsi Vhonneur dans Thomme d'église est la décence et la gravité, dans rhomme d'épée la bravoure, dans le magistrat Tintégrilé, dans le gentilhomme la loyauté, dans Thomme de lettres la vér rite, dans le commerçant la bonne foi, dans l'artiste même le bon usage de son talent. L^Aonneur/rançais est la fidélité à son roi ou, ce qui est la même chose, à sa patrie : Vhonneur d*une femme est une conduite irréprochable. Vhonneur est donc la vertu de chaque profession, et de toutes lesprofes* sions; car toutes disent: mon honneur^ quoique chacune le fasse consister dans une qualité différente. Montesquieu a entrevu cette vérité, lorsqu'il a donné aussi Vhonneur pour prin-* cipe à la monarchie. Hais ce beau génie, égaré par ses préjugés philosophiques, a manqué de justesse: l'honneur qn'il a adopté, et dont il trace les caractères, fait aussi peu iT honneur à son cœur qu'à son esprit; et tout ce qu'il en dit est faux et immoral (1).
(i) Montesquieu prétend que Thonneur permet la ruse, lorsqu'elle est jointe à Tidèe de la grandeur de Tcsprlt, ou de la grandeur des affaires. L*honneur s'accorde avec la prudence, mais le véritable honneur ne permet jamais la ruse, et le faux honneur lui-même défend de Tavouer. Cette morale facile rappelle le trait de Tauteur d'un ouvrage célèhre, à Tégard du cardinal de Fleury (*) ; il est vrai qu'il s'agissait d'un grand esprit et d'une grande affaire ; d'être de l'Académie française.
(*) L'auleur fait ici allusion à un trait de la vie de Montesquieu, rapporté par Voltaire dans son Siècle de Louis XIV, Cet écrivain prétend que le cardinal de Fleury avait écrit à I* Académie que le roi ne donnerait point son approbation à la nomination de l'auteur des Lettres Persanes, dans lesquelles se trouvaient des sarcasmes impies. « Alors, dit Voltaire, Montesquieu prit un tour fort adroit pour mettre le ministre dans ses intérêts; il fit faire en peu de Jours une nouvelle édition de son livre, dans lequel on retrancha ou on adoucit toat ce qui pouvait être condamné par un cardinal ou par un ministre. M. de Montesquieu porta lui-même l'ouvrage au cardinal, qui ne lisait guère et qui en lut une partie; cet air de confiance, soutenu par l'empressement de quelques personnes en crédit, ramena le cardinal, et Montesquieu entra à l'Académic. » Cette anecdote, quoique rejetée par les biographes modernes, n'a été contredite par aucun des contemporains et des amis de Montesquieu. (Noie de t* éditeur, J
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Dans le^ r^ptrUiques , où tous tes élémenis de la société mêlés et confondus étaient emportés dans un tourbillon de passions violentes, allumées par de grands intérêts, on voyait fréquemment des vertus hors de leur (^ace naturelle, et elles en étaient plus remarquées. On admirait la continence d'un guerrier et le courage d'une femme ; c'étaient les vertus de rtiomme et non celles de la profession , les mœurs privées et non les.mœors publiques; mais aussi Ton trouvait souvent Fambition du pouvoir suprême dans un général, et Tesprit de diction dans un magistrat. Règle générale, les républi'ques périssent par la corruption des individus , et les monar-chies par la corruption des professions , c'est-à-dire , que les sociétés non constituées périssent par la dépravation des mœurs privées, et les sociétés constituées, par Taltératioâ des mœurs publiques. A Rome, dans les derniers temps de la république , la corruption des mœurs privées était à son comble : en France, les mœurs privées étaient meil^ leures de nos jours que sous Henri III et la régence; mais Tesprit des professions ou les mœurs publiques s'étaient extré* mement altérées : et lorsqu'on voyait dans une monarchie toutes les professions se confondre dans les clubs y et y perdre leur esprit particulier , le ministre de la religion devenir administrateur o\i académicien ; ié mililaire, bel esprit; le magistrat,, pUlosopbe; la noblesse, avide d'argent; le commer- (Jant , agioteur; et lés sociétés littéraires , devenues les dépositaires de rinstruction et de la morale publiques, décerner des prix aux actions louables et mettre un tarifa la vertu ; il ne fallait pas une extrôrae sagacité pour prévoir une révolution.
Les monarchies ont ce grand avantage sur les républiques , que le gouvernement peut toujours empêcher Taltération des mœurs publiques ou la corruption des professions; mais les mœurs privées ne sont pas de son ressort, et ne lui donnent pas la même prise. Au reste, je ne borne pas la signification de ce mot mœw^s h cdle qu'on lui donne communément , quand on dit d*un homme qu'il a de mauvaises
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mœm^s; ce genre de corruption est pitrs fonesie à ITiomme que nuisible à la société, et il n*est pas impossible à nn gonvemement attentif, et qui se donne la peine de veiller sur l'homme moral comme sur l'homme physique , d'en ôter le scandale, et de rendre les moeurs plus décentes, et p^rr conséquent meilleures ; maïs la corruption vraiment à redouter pour la société, parce qit'elle y éteint tout esprit public, tout sentiment géiïéreux, qu'elle flétrit l'âme et dessèche le cœur , est le goût immodéré des richesses. Dans If s monarchies, cette passion trouve un correctif dans les mœurs qui permettent le luxe au citoyen , ou qui honorent la pauvreté dans le noble; mais dans les républiques, dans lesquelles toutes les institutions favorisent l'acquisition des richesses par le cfortimcrce , et où les mœurs , et souvent les lois, en mtcîrdisent l'emploi par le luxe, elle est devenue une avarice insatiable, dont les progrès iont d'autant ph^s effrayants , qu'ils sont moins aperçus. C'est là ce qui perdrait les républiques modernes , si les monarchie» cessaient de les proléger. A combien d'Etats en Europe ne pourrait-on pas appliquer ce que Jugurtha disait de Roraé : 0 nrherh venalem, si émpiorem intenerit!
Je reviens à la vertu publique ou à Fhonneur, ressort des monarchies. La constitution , qui ordonne tout avec sagesse , ne cherche donc pas à forcer la nature de Thomme en lui inspirant le goût de la vertu pour ki vertu même, perfection idéale à laquelle la reKgion même ne nous élève pas; mais elle substitue à cette brillante chimère le désir de la gloire , la crainte de l'infamie. L'honneur est dans la monarchie ce qu'était la censure chez les Romains; avec cette différence , que confiée à toute une nation , elle ne peut être abolie ni usurpée. L'honneur peut avoir ses excès, mais un gouvernement qui gouverne , doit en réprimer les écarts et peut quelquefois armer avec succès l'honneur contre V honneur même.
On reproche à Thonneur d'épargner un coupable pour
étouffer uno faiblesse , et d'étendre sur les familles la honte du châtiment, C*est une conséquence nécessaire de la constitution, qui ne considère jamais Tindividu, mais la famille, et qui ne considère les familles que dans les professions. Ce qui fait que le crime de Tindividu est celui de la famille, et que le crime de la famille retombe sur la profession ; et comme la profession est nécessaire à la conservation de la société y tout ce qui peut ravilir diminue sa force et son utilité, a II y a , dit Hontesriuieu , de mauvais exemples qui 0 sont pires que des crimes ; et plus d'Etals ont péri , parce » qu'on a violé les mœurs , que parce qu'on a violé les » lois. 0 Maxime profondément vraie , et qui reçoit dans ce moment une application bien étendue ! Cette attention à dérober certaines fautes à la connaissance du public et à Tanimadversion des lois est un Qouveau trait de ressem^ blance de nos mœurs à celles des Germains, a Les peines » chez les Germains, dit Tacite (1), varient selon les délits. D Les traîtres et les transfuges sont pendus à des arbres » élevés ; on étouffe dans des bourbiers , en les accablant avec » des claies, les lâches, les faibles, les infâmes. Quand on 9 punit , disent les Germains , il faut que le crime soit connu , » que la faiblesse soit ignorée. »
(1) DistincHo pœnarum ex delicto: proditores et transfugas arboribus suspendunl: ignavos, et imbelles, et corpore infâmes, cœno ac palode, injecta insuper crate, mergunt. Diversitas supplicii illac respicit, tanquam scelera ostendi oporteat, dum puniantur, flagitia abscondi. (Tacit. de Mor. Germ. lu.)
CHAPITRE m
Pouvoirs législatif, exécutif, judiciaire.
Il est temps d'aborder la célèbre question de la division des pouvoirs, dogme fondamental de la politique moderne. Avec les principes que j^ai posés Je puis la simplifier, et peut-être la résoudre.
Qt II y a dans chaque Etat , dit Montesquieu , trois sortes de » pouvoirs : la puissance législative, la puissance executive des » choses qui dépendent du droit des gens , et la puissance exé- 0 cutive de celles qui dépendent du droit civil. Celte dernière » puissance s'appelle aussi pouvoir judiciaire. » (Esprit des lois y 1. II, ch. 6.)
Opposons Montesquieu à lui-même, a Le pouvoir, dit-il, » est la volonté générale de TEtat; » or, TEtnt n'a qu'une volonté, celle de sa conservation; donc l'Etat n'a qu'un pouvoir.
Opposons Rousseau à Montesquieu, a Nos politiques ne pou- » vant séparer la souveraineté dans son principe , la divisent » dans son objet. Ils la divisent en force et en volonté, en puis- » sance législative et en puissance executive , en droit d'impôtà 9 de justice et de guerre, en administration intérieure, et eu » pouvoir de traiter avec l'étranger. Tantôt ils confondent » toutes ces parties et tantôt ils les séparent; ils font du souve- D rain un être fantastique et formé de pièces rapportées : c'est » comme s'ils composaient l'homme de plusieurs corps dont 0 l'un aurait des yeux, l'autre des bras, l'autre des pieds ^ et d rien de plus. Les charlatans du Japon dépècent, dit-on, un
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» enfant aux yeux des spectateurs; puis jetant en Tair tous ses » menabres rqn ap.rè^ruutre^ ilsfoBt retomber Tenfant vivant B et tout rassemblé. Tels sont à peu près les tours de gobelets » de nos politiques : après avoir démenabré le corps social y par D un prestige digne de la foire , ils rassemblent les pièces y on » ne sait comment. » {Contrat social.)
Dans celte sortie violente, évidemment dirigée contre Montesquieu , Rousseau compare à un charlatan celui qu'il appelle ailleurs un beau génie.
Il n'y a donc qu'un pouvoir ^ mais ce pouvoir a différentes fonctions qu'il iwi considérer séparément.
X"* Le pouvoir judiciaire n'est pas uo^oumr; a Pe ces trois » puissances « dit Uoolesquieu , celle de juger eçt, en quelque D façon , nulle. x>
^ fihà puissance exécutrice , pour l'administrAtion inté- 9 rieure, doit être dans les maios d'un monarque , puisque x> cette partie du gouvernement , qui a presque toujours besoin » d'une action momentanée , est mieux administriée par un quç » par plusieurs. » (Esprit des lois.)
Jusqu^ici je suis d'accord avec Montesquieu , parce que nous nous accordons tous les deux avec la nature.
^«^ Il ne reste plus à examiner que la puissance ou le pouvoir législatif^ selon les modernes législateurs , ce que j'appelle la fonction législative : car, comme je Pai déjà dit, je ne reconnais dans la société, comme dans l'univers , f\\x'\m pouvoir y le pouvoir conservateur dont les puissances législative; exécuitive et judiciaire , jie ^nt que des modifications ou dejs fonctions.
Qu'est-ce que des lois ?
tjes lois y selon Montesquieu , sont les rapports nécessaires gui dérivent de la nature des choses. Rousseau dit la même chose; les rapports naturels et les loin doivent tomber totyçur$ de concert mr lejs mêmes points.
J'admets ^ct^tte définition , et je dis :
Les Im fondamental^; les lois politiques ^ les lois civiles ^
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iutérietires au extérieures « sont donc des rapports qui dérivent néçessairemeni de la nature des choses.
i^ Les lois fondamentales dans la société civile sont le^ rapports nécessaires qui dérivent
De la nature de Vhomjm intelligent et physique : c'est la religion publique , ou le culte- de Tunité de jDieu ;
De la nature de i'bomme physique et intelligent : c'est la monarchie royale ou le gouvernefluent de Tunité de pouvoir ;
De la nature du pouvoir religieux et de celle du pouvoir politique : ce $(H)t les distinctions ou professions sociales, iorcia publique, conservatrice des deux sociétés.
Or, la nature de Thomme intelligent et physique, la nature du pouvoir religieux et celle du pouvoir politique , sont imrauables , nécessaires : donc il ne faut pas de pouvoir législatif pour faire des lois foodamentales»
2^ Les lois politiques sont des conséquences nécessaires des lois fcmdamentales, des rapports dérivés de la nature de la société , puisqu'elles sont rapplicalion des lois fondamentales k la société. Dans une société constitué^, ces rapports, comme nous Tavons &it voir , sont nécessaires , et s'ils ne Tétaient pas, la société ne serait pas constituée. Or, bien loin qu'il faille UQ p<Hivoir humain pour établir des rapports nécessaires, le pouvoir de rbonune ne fait que retarder Touvrage de li^i aatiire, et mpédier qu'elle n'étaUisse des rapports nécessaires, en en éjta^ blissant lui-même qui ne le sont pas. De }à vient la néces^sité d'un homme, comme législateur, dans les sociétés qui no veu* lent pas de la nature pour législatrice; il no faut donc pas de pouvoir législatif pour faire des lois politiques,
S"" Les lois extérieures ou diplomatiques sont le$ rapports do nation à nation^ rapports nécessaires , parce qu'ils sont Vmvragede la force ou de la ccHivenance réciproque : or, la Ant^qo majeure, ou la convenance réciproque sont elies*méioes ptm^ voir législatif, et n'en reconnaissent pas d'autre,
A*" Les lois civiles , ou d'administration io^érieur^ , fixent Jos
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relations des citoyens entre eux , relativement à laconscnratioa et à la transmission de leurs propriétés respectives, morales ou physiques; or ces rapports dérivent nécessairement de la na* ture des professions et de la nature des propriétés. Hais les professions comme les propriétés sont de difiërente nature ; donc les rapports entre elles seront différents : mais ces diflTérences seront nécessaires, parce qu*eUes seront elles-mêmes de nouveaux rapports entre les êtres.
Toutes ces lois sont donc des rapports nécessaires, qui dérivent de la nature des choses ; donc la nature seule établit ces rapports , donc la nature seule doit faire des lois , donc la nature seule a le pouvoir législatif. Ces principes sont rigoureux, mais ils ne sont pas nouveaux.
a On veut , dit le président Hénault, le plus judicieux de nos » historiens , que Ton vous dise que telle année , à tel jour, il y » eut un édit pour rendre vénales les charges qui étaient élecx> tives : or il nen va pas ainsi de tous les changements qui » sont arrivés dans les Etats, par rapport aux mœurs, aux 0 usages, à la discipline; des circonstances ont précédé, des » faits particuliers se sont multipliés (voilà la nature), et ils » ont donné , par succession de temps , naissance à la loi géné^ 0 raie sous laquelle on a vécu, o (Rem. part.)
Venons aux exemples ; ils éclairciront ce qu^on a pu trouver d'abstrait dans ce qui a précédé. Je serai forcé de revenir sur quelques objets déjà traités dans le cours de cet ouvrage; mais entre Tinconvénient de se répéter et celui de urètre pas entendu, il n'y a pas à balancer.
Qu'on dise, quand, comment et par qui a été réglé le droit successif héréditaire à la couronne? Celte loi est un rapport nécessaire qui dérive de la nature de Thomme et de la nature du pouvoir; et FEtat qui, comme la Pologne, a refusé d'écouter la nature et d'adopter ce rapport nécessaire , a vécu dans l'anarchie et fini dans l'esclavage.
Qu'on cite le lieu, le temps et le législateur d'un édit sur rinalténabilité des domaines de TEglise ou du monarque? Cette
loi est un rapport nécessaires qui dérive de la nature du pouvoir religieux et de celle du pouvoir politique.
On nomme le législateur qui a fixé la majorité des rois de France à quatorze ans; mais^ 1° il existait avant cette époque une coutume ou loi non écrite, qui fixait la majorité des rois à un Age plus avancé.
S"" Elle avait déjà été fixée à quatorze ans par Philippe-le-- Hardi, et Toccasion de la mettre à exécution ne s'était pas présentée.
3» Parce que cette loi n'était pas nécessaire ^ elle fut nuisible; et Ton pourrait peut-être lui attribuer une partie des malheurs de la France sous le règne de Charles VI, en faveur de qui elle fut portée. Car si ce prince n'eût été majeur que plus tard, suivant la coutume ancienne , il y eût eu un régent jusqu'à cette époque, c'est-à-dire un pouvoir dans TEtat; mais comme la régence cessa lorsque le roi n'était pas en âge de gouverner par lui-même, ou si Ton veut, d'être pouvoir ^ il y eut le pouvoir de ses oncles, le pouvoir de sa femme, le pouvoir de son frère, etc. ; et ce monarque infortuné, accoutumé dès TAge de quatorze ans à être asservi, ne put plus, même dans ses in-* tervalles de raison, se ressaisir d'une autorité que les usurpateurs avaient eu le temps de consolider, et réduisit la France aux dernières extrémités par la faiblesse de son caractère, autant que par la faiblesse de son esprit. (Mézerai.)
La loi de Charles Y me parait défectueuse :
1<» Parce que par cette loi l'autorité précède la raison, ce qui est contre la nature ; et qu'en plaçant le roi entre la nécessité d'agir, et le besoin d'être gouverné, elle Taccoutume à une timidité, à une défiance de soi-même, funeste à beaucoup de princes.
^ Une loi qui la fixerait plus tard, comme elle Test dans quelques Etats, serait (dus raisonnable. Car il est plus dans la nature, que l'esprit ait acquis toute sa force, lorsque le corps a pris tout son accroissement.
3*" La fixation de la majorité doit avoir des rapports néces^
Sûires aVeb rédut^allon, dont J'essaierai aUlettrd de développer les principes.
4» Enfin cette loi est fondée sîir des rapports qui ne peuvent jamais être nécesmtres, à cause deis variétés dans le moml et le ][)hysique de Tindividu , que Thonime ne peut connatire ; et parce que la fixation de la majorité ne peut être néûesmtf^, les minorités seront toujours orageuses, ou parce que le roi devenu majeur par la loi sera encore mineur par Ift nature , oU parce que le roi majeur par la nature sera encore mineur ^ar la loi, et qu'ainsi il voudra gouverner quelquefois malgré la nature et quelquefois malgré la loi : imperfection qui, tenant à la nature de Thomme, ne peut être corrigée par aucune loi.
J'ajouterai, pour dernière réflexion, qu'il est étonnant que Charies V , contre la nature du gouvernement monarchique^ ait choisi, pour époque de la majorité des rois, l'ftge de quatorze ans, qui était l'époque de la majorité des citoyens non nobles, parce qu'alors ils pomaient se livrer à quelque riégoee, au lieu de l'âge de vingt-un ans, époque de la majorité du noble, ')>arce qu'alors le noble pouvait porter les armes et desservir "son fief.
Souvetit une loi politique n'est que le rétablissement néce^ mire d'une loi plus ancienne, inconstitutionnellement abrogée. Ainsi la loi de 1750, sur la noblesse militaire, n'était que le retour nécessaire à la loi politique abrogée par Henri IV, loi qui donnait à la profession des armes le droit de conférer la no- T)lessé. Ainsi la loi qui permettait au clergé de France de rentrer dans seà domaines, ne fiit pas devenue nécessaire, si l'on ii^eùtt pas abrogé ou enfreint la loi qui lui défendait de les aliéner.
' le terminerai ce qui concerne les lois politiques par un passage du judicieux président Hénault, qui s'accorde parfaitement *avecmes principes, «l/autorilé, dit cet auteur^ ne doit tirer les 0 lois nouvelles que comme des écoulentents des anciennes, t)^ » quelle n^y «nw^o plu^ d'égards, ie droit nouveau forcera tout ,
D et sera, comme dit Pope, tin droit tovgourt^ ou trop fort avec » lu faiblesy ou trop faible avec les forts. » Voyez dans ce passage de Pope les nouvelles lois françaises, également impufis* fiantes à protéger la vertu et à réprimer le vice. Hénault dit ailleurs : a Toutes les origines sont obscures, et la coutume des » fiefs était antérieure à la loi des fiefs, b
En voilà assez sur les kns politiques ; passons aux lois ci* viles, j'ébauche à grands traits un vaste tableau.
Toute société est régie par des coutumes ou des lois écrites, et l'on ne peut concevoir une société sans les unes ou sans les autres, et même sans toutes les deux.
Or je dis qu'à toute époque de son existence, une société constituée a eu jusque-là toutes les lois nécessaires à sa conservation; car s'il lui eût manqué une seule loi né- ■cessaire à sa conservation, elle ne se serait pas conservée. Cette vérité est évidente, et pour en faire Tappiication aux lois politiques, civiles et criminelles à la fois, j'observerai qu'avant l'édit de Chartes Y sur la majorité des rois de France, il y avait une loi qui fixait l'époque de la majorité ; qu'avant l'ordonnance de 4667, il y avait en France des lois sur la transmission ou la ccmservation des propriétés ; qu'avant rordonnance criminelle de 4670, il y avait des lois sur la répression des délits; comme avant l'ordonnance du céi^re chancelier d'Âgaesseau sur les testaments, il y avait des lois sur la disposition des biens. Car s'il n'y e&t eu en France , av£mt Charles Y, aucune loi pour fixer l'époque à laqudle le pouvoir de la société devait être exercé; avant 4667 aucune loi sur la transmission et la conservation des propriétés ; avant 4670 auciaie loi pour la punition des dâits; avant d'Aguesseau aucune loi sur la di^x^ition des biens, la société française n'aurait pu se conserver jusqu'à Tune ou à l'autre de ces époques; ces lois, fw«sent*eUe$ utiles, n'étaient pas nécessaires : et c'est tsé qui éémootre riojustke de i'^fet rétroactif donné aux lois ; puisque c'est lesaupposer nécessaires y ésins un temps eh la jrokmié générale de la soeiété ne les jugeait pas même utHes,
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On ne peut pas en dire autant des lois des sociétés non constituées : car avant la loi qui donnait à Rome droit de vie et de mort au père sur son fils, au citoyen sur son esclave, ou qui permettait à un créancier de réduire son débiteur en esclavage et de Texposer en vente; avant la loi de Sparte, qui permettait d'égorger les malheureux Ilotes, ou qui faisait du larcin une institution nationale ; avant la loi inl&me de Tbèbes, rapportée par Plutarque, qui ne savait adoucir les mœurs qu'en outrageant la nature; avant les 1ms reçues dans les aristocraties, qui distinguent les citoyens des citoyens, et mettent d'un côté k perpétuité du pouvoir particulier, et de Tautre la perpétuité de la sujétion; avant la loi rendue dans la république française,, qui Ole, avec tant de soin, aux ministres de la religion toute influence dans Téducation publique, qui ne veut pas que Téducation soit religieuse, de peur qu'elle jne soit pas assez sociale ; avant la loi qui, regardant le célibat comme une propriété, ou rimpdt comme un châtiment, soumet le célibataire à une contribution particulière ; avant la loi qui, dans la même repu-blique, brise le lien conjugal, ou anéantit Tautorité paternelle ; avant toutes ces lois, dis-je, il n'existait rien de semblable dans ces sociétés; la nature n'avait eu garde d'y introduire de pareilles lois, et elles étaient si peu nécessaires à leur conservation, qu'elles ont été au contraire, ou qu'elles peuvent être la cause de leur ruine, a Car si le législateur, se trompant dans » son objet, prend un principe différent de celui qui naît de la » nature des choses, l'Etat ne cessera d'être agité jusqu'à ce 0 que ce principe soit détruit ou changé, et que TinvinciMe na- » ture ait repris son empire. »
J'ai dit que les lois civiles étaient les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des professions et de la nature des propriétés.
Cette relation des lois à la nature des professions et à celle des propriétés n'a pas échappé à l'auteur de Y Esprit des lois: le titre seul du ch. 9 du liv. v l'annonce assez : Comment les lois sont relatives à leur principe dans la mmiarchie. a II but^
» dit-il, que les lois travaillent à soutenir cette noblesse dont B l'honneur est, pour ainsi dire, Tenfieint et le père; il faut B qu^elles la rendent héréditaire, non pour être le terme entre » le pouvoir du prince et la faiblesse du peuple, mais le lien de » tous deux. Les substitutions, qui conservent le bien dans les D familles seront tres^utiles dans ce gouvernement ; les terres D nobles auront des privilèges comme les personnes : on ne » peut séparer la dignité du monarque de celle du royaume, D on ne peut guère séparer non plus la dignité du noble de h celle de son fief. Toutes ces prérogatives sont particulières à » la noblesse, et ne passeront pcnnt au peuple, si on neveutpaè D choquer le principe du gouvernement, ^ on ne veut diminuer » la force de la noblesse et celle du peuple. »
Mais si les lois civiles varient suivant la nature des professions, elles doivent varier aussi suivant la nature des propriétés. C'est donc aller contre la nature des choses, que de vouloir soumettre aux mêmes lois civiles les difiërentes contrées d'un vaste empire, où les difiërences de propriété seront très-muhipliées. Ecoutons encore Montesquieu i je me sens bien plus fort quand je puis m'en aider : a II y a, dit-il, de certaines idées » d'uniformité qui saisissent quelquefois les grands esprits, car » elles ont touché Charlemagne, mais qui frappent infaillible^ » ment les petits: ils y trouvent un germe de perfection qu*ils » reconnaissent, parce qu'il est impossible de ne pas le décou* » vrir; les mômes poids dans la police, les mêmes mesures dans » le commerce, les mêmes lois dans l'Etat. Hais cela est-il x> toujours à propos sans exception, et. la grandeur du génie ne » consisterait-elle pas mieux à savoir dans quel cas il faut l'uni- » fbrmité, et dans quel cas il faut la différence? d {Esprit des lois, liv. XIX, ch. 18.)
Le judicieux président Hénault dit la même chose en termes encore plus formels* a Louis XI avait cru que son autorité se- » rait mieux affermie, si les lois de son royaume étaient uni- » formes : il voulut donner à ce projet le prétexte spécieux du » iien public... L'uniformité des poids et mesures n'est qu'une
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» dispute de nom j mais il n*en est pas de même des lois qui s ont été faites, des coutumes qui se sont introduites, suivant » la nature de chaque pays et les mœurs de ses habitants ; on ne 0 vit pas à Dunkerque comme à Toulouse» à Marseille comme B à Paris, en Normandie comme à Saint-Halo, et les diverses 0 professions veulent être régies différemment, d {Bem, part.)
Ainsi, parce que les professions et les propriétés sont di.ffé* rentes quant à leur objet ou à leur nature, les lois relatives aux unes et aux autres seront différentes ; mais leurs différences seront toujours néceisaires. l'en citerai deux exemples, Tun relatif aux professions, Tautre aux propriétés.
Les substitutions s'établiront dans les familles qui exercent une profession sociale, comme celle des armes ; parce que rengagement dont elles sont tenues envers la société étant héréditaire, il faut que les moyens de les remplir soient héréditaires aussi ; et les substitutions sont, pour les terres de la noblesse ou profession militaire, ce qu*est Tinaliénabilité pour les domaines de la profession sacerdotale, et pour ceux de la profession royale : je vois entre ces lois n^émes rapports, mêmes motifs, mêmes effets.
Ainsi la contrainte personnelle ou Temprisonnement s'éta* blira nécessairement pour les obligations de commerce» parce que cette propriété est fugitive de sa nature, et aisée à soustraire à Taction de la justice ; et cette loi est si nécessaire^ qu*en France, où le délire de la liberté l'avait fait abroger, il a déjà été question de la rétablir. Au contraire, la contrainte civile, ou la saisie des biens, s'établira pour les dettes contractées à Toccasion des propriétés territoriales, parce que cette pro* priété ne peut être cachée ni déplacée, et qu^onne doit attenter à la liberté de Tbomme qui n'est coupable d'aucun d^it, que lorsqu'il n'y a pas d'autres moyens de conserver la propriété.
Il me reste à parler des lois criminelles, qui font partie des lois civiles ou d'administration intérieure; elles sont, en ellesmêmes, comme toutes les autres lois, des rapports nécessaires qui dérivent delà nature des choses; (Esp. des lois.) et, consi-
àéfém hors d*elles*mâmes el relativement à I9 société, elles doivent être Vexprêmon de la volonté générale. (Contr. sqc^) Entrons dans le détail.
Les lois criminelles réprinoent e| punissent les délits quQ rtiomme peut commettre dans la société.
Les lois criminelles sont donc des rapports nécesiaives qui dérivent de la nature de Thomipe, de 1^ nature du déliti de In nature de la société. ,
i"" L'homme qui eompi^t }e délit est ptiysique et n^orçil \ mais le pouvoir politique ne peut statuer que sur Tbomnie physique ; rborame, relativement à la société pplitique» ne sera donc coupable que par Taclion* et npn par la vplonté ; premier rapport, pris de la nature de Vbomme.
9" L0 délit peut être commis contre le corps social, ou contre ses membres; les délits seront donc publics ou particuliers ] second rapport^ qui dérive de la nature du délit.
3' Le corpi9 social, ou la société, est composé d'borumes dt de propriétés. Les hommes, membre^ du corps ^çial, diffèrent entre eux par Timportance respective de leura professions pour la conservation de la société; les propriétés diffèrent entre ellea par leur nature : différenoe dans les dâits, relative aux prp* fessions des hommes et à la nature des propriétés. Troinièmn rapport qui dérive de la nature de la société.
Tous ces rapports sont nécessaires ^ et \\fk déritient de la n<!^'^ ture des choses ; donc ils sont des lois. {Esprit des lois.)
J'ai dit que Thomnoe pouvait commettre un délit cpntre U^ corps social ou contre ses membres, c'eat^^^dire, détruire le corps social (autant qu'il est en lui)^ ou seulement ToSens^r.
ûfienser le corps social, c'est troubler un de aes membrea dans la jouis^nce paisible de sea propriétés, de quelque nature qu*elles soi^t, ou, si Ton veut, le troubler dans le libre fxar^ cice de ses droits de citoyen et de propriétaire.
L'hoomie qui trouble son sembkbiyi dans l'exercice de $e$ droits de citoyen $t de propriétaire, ûoii être puni par la iu«pension entière ou partielle de rexerdce de sea droita de ci*
toyen et de propriétaire; et je vois clairement , entre le délit et le châtiment, ce rapport nécessaire qui constitue la loi.
Détruire le corps social politique, c*est le ramener à Tétai sauvage, puisque former le corps social, a été le tirer de l'état sauvage.
C*e8t détruire la société politique, ou la ramener à Tétat sauvage, que d'attenter à ses lois politiques ; parce qu'une so* ciété dans Tétat sauvage n'a point de lois politiques. Ce crime s'appelle crime de haute trahison, ou de lèse-majesté.
C'est détruire la société politique, ou la ramener à l'état sau« vage, que d'ôter de dessein prémédité, et sans motif légitime, la vie à son semblable, ou d'envahir ou détruire à dessein et sans cause suflSsante, les propriétés publiques ou particulières, à force ouverte ou par l'introduction furtive d'un signe faux, représentatif de la propriété, à la place du signe universelle-ment convenu et reconnu dans la société; puisque le caractère de rétat sauvage est de laisser les hommes et les propriétés exposés aux attentats de la force ou aux entreprises de la ruse.
Or quel châtiment la société peut-elle infliger à l'homme, qui soit en proportion avec la destruction de la société? Il n'y en a aucun ; car la destruction même de l'homme n'a aucune proportion avec la destruction de la société, et la mort qu'elle fait subir au coupable, elle l'emploie comme moyen de répression, et non comme châtiment. Je m'explique : la volonté générale de la société qui a la conservation des êtres pour objet, emploie^ pour les conserver, des moyens infaillibles^ parce qu'elle est une volonté efficace) c'est-à-dire que, supposant avec raison à l'individu coupable d'un de ces délits qui détruisent le corps so« cial, l'intention de poursuivre sa destruction, elle le met dans l'impossibilité physique d'accomplir ses desseins : or, il n'y a que la mort qui puisse mettre l'homme dans cette impossibilité physique : donc la peine de mort est un moyen de conservation pour la société; donc la loi qui soumet à la peine de mort l'homme convaincu de crimes qui détruisent la société est l'ex*" pression de la volonté générale ^ conservatrice de la société.
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Mais n'y a-t-il que la peine de mort qui puisse 'mettre Tindi* vidu coupable d'avoir attenté à Texistencedu corps social, dans rimpossibilité physique de continuer ses attentats? Oui y car \v^ mort est le seul moyen de répression auquel il soit physiquement impossible de se soustraire; parce que tout homme peut se dérober par la fuite à une peine mémeperpétuelie, et qu'une révolution peut rejeter dans la société les malfiiiteurs qu'elle a prétendu exclure de son sein ; en sorte qu'il est vrai de dire que l'homme ni la société ne peuvent pas infliger une peine perpétuelle.
Ainsi la nation qui condamnerait à la déportation desscéié-' rats qui ont mérité le dernier supplice, manquerait essentielle^ mentaux lois des sociétés entre elles , c'est-à-dire aux lois de l'humanité, en laissant, au milieu de la société générale, des causes et des instruments de la destruction des sociétés.
Et remarquez que le pot/voir de la société politique , en re-^tranchant du corps social un membre'coupable, fait comme les tribunaux, qui, dans une cause mixte, prononcent sur ce qui est de leur compétence, et renvoient le surplus de Faffaire à d'autres tribunaux, chargés d'en connaître. Il n'exerce son action sur Phomme physique , seul soumis à sa juridiction , que pour renvoyer le vrai coupable, l'homme moral, par-devant son juge naturel. Dieu, pouvoir de la société intellectuelle à laquelle il appartient.
Je n'ignore pas qu'une fausse philosophie refuse à la société le droit de condamner à mort, et qu'à ces principes conservateurs, fondés sur des raisons inattaquables , elle oppose de misérables sophismes sur le tourment prolongé d'une existence malheureuse, ou des opinions extravagantes sur les droits de rhomme en société.
Ces opinions tiennent d'un côté à cette cruelle philantropie qui sacrifie sans cesse la société à l'homme ,*et de Vautre à ce matérialisme désolant, qui, ne voyant rien pour l'homme après cette vie, craint de lui tout ôter en lui ôtant l'existence présente. Et il est bien digne deremarque, que les mêmes hommes
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qui refusaient le droit de glaive au pouvoir général de la sociétéy en ont permis en France Texerciee le plus illimité au pouvoir particulier de l'homme, c'est-à-dire, à ses passions.
Je n'ai fait que poser les bases sur lesquelles on doit asseoir les lois civiles et criminelles; je laisse les détails aux jurisoonT suites ; mais au tracé des fondements, on peut apercevoir la contour et les distributions de Fédifice,
Si les lois sont des rapports nécei$aire$ qui dérivmt de la tia«turê de$ choteg, ces rapports s^établissent nécessair^mmt, si rhomme, toujours libre, n'en retarde pas le développement: e'est-à-dire que la nature des choses les établit, si l'hoomie, qui gftte tout, ne veut pas en établir d'autres. La nature fait donc les lois dans une société constituée : mais comment fait«elle des lois ? de deux manières :
1« Elle introduit dans la société des coutumes qui acquièrent force de loi^ J*ai prouvé qu'en France toutes nos lois politiques n'étaient que des coutumes dont on ne pouvait assigner Tépor que, ni fixer l'origine.
d* Elle indique à la société le vice d'une loi défectueuse ou incomplète, par le caractère des troubles dont elle est ai^tée ; comme dans le corps humain, elle indique l'espèce de renoèda par le genre de la maladie. Ainsi l'on peut apercevoir hi cause des troubles qui agitent la Pologne, dans le vice de sa loi poli-r tique sur la succession au trône ; la cause des révolutions fré-r quentes de la Suède, dans le vice de sa loi politique qui fait un potft^otr de chaque ordre de l'Etat; et l'origine de la guerre qui s'éleva en Espagne pour la succession à la couronne, dans rimperfection de la loi politique qui rend les femmes habiles à succéder.
On peut se faire une idée bien distincte d^ la manière dont la nature des sociétés s'y prend pour faire des lois, en suivant les différentes variations qu'a subies en France la loi sur les apanages des princes du sang, avant d'être fixée comme elle l'est actuellement.
Sous les deux premières races, les fi^es des rois n'étaîen(
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pas apanages en propriétés, mais en pouvoir: on en faisait des rois, au lieu d'en faire de grands propriétaires. De là laconfu* sion de la première race, Fanarchie delà seconde, les malheurs de toutes les deux. La nature indiquait la nécessité du remèdci par la gravité du mal; et par la guerre des pomoira entre eux^ elle avertissait assez qu'il ne fallait pas établir des pouvoirsi L'homme, toujours avide de dominer, met ses conceptions k la place des conseils de la nature, et la société n'en est que plus agitée. Il s'élève un nouveau |}OMi;o/r, le pouvoir «ttztfr«i« ; nos rois retiennent la suzeraineté , et cèdent à leurs enfants la souveraineté; ils reliennent le pouvoir, et donnent \sl force^ Dès-lors 00 vit des pouvoirs dépendants d'autres pouvoirs, et des sociétés politiques soumises à la fois à deux pouvoirs. Lu nature réclama contre ces institutions monstrueuses : on vit le souverain attaquer, avec ses sujets, son suzerain, ou le suze^ rain venir au secours des sujets contre leur souverain. Dans quelques sociétés, si le souverain mourait sans enfants m&lf s« sa fille portait sa succession dans la maisond'un ennemi puissant qui ne respectait même pas les faibles liens de la suzeraineté. Cette infraction à la loi de la nature, 'qui ne veut pas qu'une femme puisse être pouvoir, porta les plus belles provinces de la France dans la maison des rois d'Angleterre, et alluma entre ces deux couronnes des guerres interminables.
Eclairé par deux siècles de calamités, Pbilippe-le-Bel restrei*gnit les apanages aux seuls hoirs mfties ; mais il fallut bien d'autres désastres , et les désordres affreux causés par l'am^ bition des deux maisons de Bourgogne , pour qu'on en vint à l'usage actuel, de ne diviser ni le pouvoir ni la foret, et de donner aux princes apanagistes des propriétés sans sou-* veraineté, et des honneurs sans pouvoir.
Ainsi la nature doit être le seul powoiV législatif des sociétés ; et elle est efifectivement Tunique législateur des sociétés con<f stituées , dont le pouvoir général n'a autre chose à &ire qu'à rédiger , en loi écrite , les coutumes qu'a établies le volonté générale de la société ou la nature , ou à faire les
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changements dont elle indique le besoin. Le pouvoir général ou le monarque , en remplissant cette fonction , manifeste donc la volonté générale dont il est Texercice et l'organe , puisqu'une coutume n'a acquis force de loi dans une société constituée , que parce que la société a eu la volonté générale de la suivre. Le monarque n'est donc, pour ainsi dire, que le secrétaire de la nature, et il ne doit écrire que sous sa dictée. Clovis, Cbarlemagne, saint Louis, n'ont fait que rédiger d'anciennes coutumes , ou donner des développements nécessaireê à des lois déjà existantes; ils n'ont pas été des législateurs , parce qu'il n'a jamais existé de législateurs que dans les sociétés qui n'ont pas voulu de la nature pour législatrice; et voilà rexplication de cette maxime du Contrat social : a Pour que le gouvernement soit légitime , » il ne faut pas que le gouvernement se confonde avec le » souverain f mais qu'il en soit le ministre. Alors la monarchie » elle-même est république, o
Dans la société constituée , le souverain est la volonté générale ou la nature, et son ministre est le monarque ou le gouvernement, La monarchie est donc le seul gouvernement légitime , puisqu'il est le seul où le souverain , la nature , ne puisse, sous aucun rapport, se confondre avec le gou^ vemement, qui est le monarque. Dans une république, où le pouvoir réside dans le sénat, ou dans le peuple, le souverain nomme le gouvernement, ou ce qu'on appelle le pouvoir exécutif. Non-seulement il en nomme les membres, mais il établit des lois qui déterminent ses fonctions, tracent sa marche , règlent son action : or un pouvoir qui donne des lois à un autre pouvoir ^ qui détermine toutes ses fonctions, règle son action , trace sa marche , nomme les membres qui l'exercent, et les destitue s'ils s'écartent des règles qu'il leur a tracées, se confond avec lui, et leur séparation ou distinction est purement idéale. Un prince qui dicterait à son ministre toutes les décisions qu'il devrait rendre , toutes les démarches qu'il devrait faire, assurément se confondrait avec lui.
Je reviens à la fonction du pouvoir général ^ de rédiger en lois les volontés de la nature. Nulle autorité ne peut exercer ^ même concurremment avec le monarque, cette fonction du pouvoir général , car il y aurait alors deux pouvoirs, deux sociétés.
Les corps dépositaires des lois ne peuvent d'eux-mêmes ajouter au dépôt] qui leur est confié; car s'ils pouvaient y ajouter^ ils pourraient en retrancher. Les Etats généraux, bornés, comme nous Tavons vu, à assurer la perpétuité du pouvoir par Télection d'une autre famille , lorsque la maison régnante vient à s'éteindre, ou la conservation de la société par l'octroi de l'impôt , lorsque llmpôt actuel est insuffisant, ne peuvent, sur les autres objets, procéder que par doléances. Et remarquez la force de cette expression, qui sigùi&e plaintes respectueuses; parce que, dans une société où la nature seule fait des lois, le pouvoir doit les faire observer, et la société ne peut se plaindre à son pouvoir que de leur inobservation. En effet, ouvrez les procès-verbaux de tous les Etats généraux ; ils ne sont remplis que de réclamations sur la négligence du gouvernement à faire observer les bonnes coutumes et les lois anciennes; et lorsque» emportés par un zèle peu éclairé, égarés par des factions, ou dominés par la violence, ils ont voulu proposer de nouvelles lois dont la nature n'avait pas indiqué la nécessité y ou en faire malgré \e pouvoir de l'Etat, c'est-à-dire malgré la volonté générale, ils ont toujours troublé la France» et ils ont fini par l'anéantir.
En un mot, quand la nature de la société exige une loi nouvelle , la nécessité introduit une nouvelle coutume ; quand la nature demande la correction, la modification, le développement d'une loi existante , il survient des troubles dans la société qui eU avertissent. Quand la succession héréditaire dans l'alué des m&les de la maison régnante est devenue nécessaire à l'étendue, aux circonstances de la société française, la coutume s'en est introduite sans qu'on puisse en assigner l'époque, ni^en nommer l'auteur. Quand la loi.
qui veut que Timpôt extraordinaire soit consenti par la nation sur la demande du monarque , a été enfreinte , les troubles entre le pouvoir de PEtat et les corps dépositaires des lois ont iigité la France : c'était un avertissement de la nature, et comme un accès de fièvre du corps social qui annonçait un vice intérieur.
Les hommes n^ont donc pas de nouvelles lois à faire dans une société constituée, o Une coutume nouvelle, dit Bossuet, B était un prodige en Egypte : les Juifs n'ont eu rien à changer 0 à la loi de Mdse. »
Ils sentaient bien cette vérité , les novateurs qui ont bouleversé la France, lorsque, pour créer le besoin d'un pouvoir législatif quils pussent eux-mêmes exercer , ils supposaient à la France le besoin de lois fondamentales, le besoin de lois politiques, le besoin de lois civiles, le besoin de lois crinriinelles , le besoin même de lois religieuses : comme si une société politique ou une société religieuse eussent pu se xomerver , même un seul instant , sans des lois , et sans toutes les lois nécessaires à leur conservation.
Je reviens à la fonction attribuée au monarque, de rédiger en lois écrites les coutumes introduites par la nature, ou de faire les changements dont elle indique la nécessité.
On objectera sans doute que le monarque est homme, et qu'il peut se tromper : c'est-à-dire, rédiger en loi écrite une coutume à laquelle la volonté générale n'a pas donné son assentiment; c'est-à-dire, rédiger en loi un abus, ou foire à une loi existante un changement dont la nature n'indique pas la nécessité : alors la constitution vient à son secours, et lui présente, dans les corps chargés du d^yêt des lois, des conseillers -qui éclairent la raison de Thomme, en respectant la volonté générale de la société à laquelle rien ne peut faire obstacle. •En vain s'exagère-t-on le danger de Topposition, ou les inconvénients de la complaisance : je n'hésiterai pas à répondre que^ toutes les fois qu'une loi sera nécessaire^ son inscription ;au dépôt des lois^ qu'on appelle en France enregistrement , neso«^rira «icune difficulté ^ car il est dans la nature des
choseâ que tout cède à une nécessité reconnue. Ce n^est jamais qu'à roccasion de lois non nécessaif^es et couséquemment nuisibles, et presque toujours à roccasion de lois fiscales, qu^on a vu s'élever en France ces luttes aussi funestes que scanda* lenses entré Tautorité royale et les corps dépositaires des lois.
Leur complaisance n^est pas plus à redouter : et c'est ici qu'il faut admirer la tofee de la constitution. Une loi directement, prochainement destructive de la conservation de TEtat, sera Tbrmellement repoussée par la seule force du principe consti« lutif ; je me borne à un seul exemple. Lorsque Louis XIV ap<^ pela à la cou^onne les princes légitimés ou leurs descendants à défaut des princes du sang, il viola la loi politique et fonda^ mentale, qui donne à h, nation, en cas d'extinction de k maison régnante, le droit d'élire celle qui doit la remplacer. 11 porta encore atteinte à là loi politique nécessaire ^ puisqu'elle tient aux mœurs, qui déclare les en&nts naturels inhabiles à succéder. Aussi cette disposition, revêtue de toutes I^ formes légales, et confirmée par des dispositions postérieures, ne fut regardée que comme une volonté particulière de Louis XIV» et elle Ait 6tée du dépôt des volontés générales , c'est^^-dire» révoquée par son successeur qui reconnut et confirma le droit de la nation. On n'a pas oublié des exemples send^lables et plus récents, à l'occasion des lois subversives de la magistrature en 1771 et 4788. Iks dispositions moins directement^ Aiofns prochainement attentatoires à la constitution, resteront sans exécution et tomberont en désuétude, et il serait aisé d'en fournir des exem^rfes» Mais si elles sont exécutées,eUe8 allère»ront peu à peu le caractère national, affiiibltront le respect de fia nation pour les lois fondamentales, changeront ses habitudes, et produiront à là fin une crise violente, si le gouv^me^ ment, averti par les troubles qui auront précédé, ne se bâte de remonter à la source ;du mal t et si Ton prétendait qu'un corps législatif aurait prévenu le désordre par des lois plus sages, je répondrais qu'un corps législatif [vaudrait faire des
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lois, ce qui seul amènerait et plus tôt et plus sûrement des crises aussi violentes et plus irrémédiables.
Dans une société non constituée, principalement dans la dé* mocratie, où il y a un corps législatif qui est le peuple, il peut se faire sans cesse (4), et il se fait fréquemment de nouvelles lois, parce que le législateur aura sans cesse de nouvelles volontés, et se décidera fréquemment, d'après de nouvelles con- ^'enances : et comme il n'y a rien de fondamental, rien de nécessaire dans les lois elles-mêmes, il n'y aura rien de fixe dans les formes avec lesquelles on fera des lois. Le législateur pourra non-seulement changer la loi, mais encore changer la forme, qui est bien moins respectable que la loi; en sorte qu'on ne pourra reconnaître, à aucun caractère certain et légal, si sa volonté a été, ou non, su$samment éclairée. Don* nons-en un exemple. La loi politique de toutes les sociétés institue des tribunaux pour prononcer sur la vie et les propriétés des citoyens. Dans une société constituée, cette institution est une conséquence nécessaire de la loi fondamentale de l'unité de pouvoir, et de celle des distinctions de professions) elle y est même devenue loi fondamentale. Les offices dans ces tribunaux sont inamovibles, et les officiers indépendants de l'homme-roi.
Dans la démocratie, les offices sont amovibles, et les tribunaux ne sont fixes qu'autant qu'il plaît au peuple souverain de ne pas les déplacer. Ainsi lorsque le peuple veut disposer de la vie ou de la propriété d'un citoyen, il change la loi politique, ou plutôt il en porte une autre : et conmie dans la monarchie le roi renvoie le prévenu devant les tribunaux établis pour le juger, le peuple souverain suspend par un acte de son pouvoir législatif les tribunaux, les juges et jusqu'à l'exécuteur des jugements; il évoque à lui seul la connaissance de l'afiaire, et
(1) « Un gouveroement libre, c*6st-à-dire, toujours agité, ae saurait se n maintenir, 8*il n'est, par ses propres lois, capable de correction : » [Grandeur des Romains,) c*est-à-dire que, parce qu^il s'y fait des lois absurdes, Il faut pouvoir les ebanger.
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s'attribue presque toujours la punition du délit. Et qu'on ne dise pas qu'il n'observe point, en portant celte nouvelle loi, les formes prescrites; ces formes ne sont elles-mêmes que des lois qu'il a faites, et qu'il lui plaît également de changer.
J'oserais même dire que cette volonté nouvelle a autant le caractère de l'unanimité et de la généralité , qu'aucune autre volonté de ce législateur absolu ; et quiconque a eu sous les yeux le terrible spectacle d'un peuple prêt à exercer un acte de sa pn^tendue souveraineté dans les fonctions judiciaires et executives, a pu remarquer que jamais sa volonté ne se prononce par des signes plus expressifs, moins équivoques, et en apparence plus unanimes. Si Ton prétendait que ce n'est qu'une partie du peuple , qui, dans le cas que je suppose, a exercé le pouvoir législatif, je répondrais que, dans une république, ce n'est jamais qu'une partie du peuple qui fait les lois , et qu'il ne s'en ferait aucune , si l'unanimité absolue des opinions était requise.
On dira peut-être qu'un roi peut mettre la force à la place de la justice , soustraire un coupable aux tribunaux , ou livrer un innocent à des commissions arbitraires. Mais il est aisé d'aper* cevoir que le roi , en supposant qu'il trouve des ministres pour signer des ordres contraires aux lois , viole à la fois les lois de la morale et les lois politiques de son Etat; qu'il n'est plus alors le pouvoir général de la société , l'agent de sa volonté générale , puisqu'il manifeste sa volonté particulière : au lieu que le peuple souverain peut manquer aux lois de la morale et même à celles de la raison , mais qu'il n'enfreint aucune loi politique, puisqu'il peut, comme législateur suprême, changera tout moment et dans toute circonstance , et le fond et la forme des lois. « Un peuple, dit Rousseau , a toujours le droit de » changer ses lois , même les meilleures. »
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CHAPITRE IV
De Tautorité des corpà dépositaires des lois.
On â souvent observé que les corps dépositaires des lois en France ont toujours étendu leur autorité pendant les minorités et sous les règnes faibles; et Ton n'a pas considéré que cette extension de pouvoir esinécessaire et dans la nature de la société constituée, parce qu'elle est pour la société un moyen de conservation.
Une société constituée est comme un plan parfaitement horizontal , dont un côté ne peut baisser que le côté opposé ne s'élève. Dès que le pouvoir général est exercé avec faiblesse , les pouvoirs particuliers prennent le dessus; caria société ne peut pas plus exister ssius pouvoir , que Tbomme exister sans société.
Le pouvoir particulier ne peut être que le pouvoir d'un individu , ou celui d'un corps. Hais le pouvoir particulier d'un individu , qui s'élève dans la société à la place du pouvoir général , constitue précisément la tyrannie , et entraîne la destruction ou le malheur de la société , soit qu'elle laisse usurper son pouvoir par la force ou par la ruse , ou qu'elle le défende par la guerre civile.
Le pouvoir particulier de corps interprètes et dépositaires des lois, comme sont les Parlements de France, n'expose TEtat à aucun de ces dangers; i"" parce qu'étant plusieurs, tous indépendants les uns des autres, ces corps sont nécessairefnent divisés, et ne peuvent s'accorder ni sur le but, ni sur les moyens. 2° Parce que n'étant pas pouvoir par la constitution de l'Etal , comme le sénat de Suède et de Pologne , ou le Parle-
ment d'Angleterre , mais seulement fonction du pouvoir ^ c^^ corps peuvent devenir les plus puissants dans TEtat , sans pou* voir jamais y être les premiers , puisque dans Tordre des pro« fessions sociales , ils ne sont pas la profession là plus distinguée^ 3° Parce qu'à quelque excès qu'ils portent leur pouvoir ^ il ne peut jamais être dangereux pour la constitution ; car, selon la judicieuse remarque de Montesquieu, ces corps, dans leur égarement même, ne soupirent qu'après les lois et leur devoir^ et qu'ils retardent la fougue et f impétuosité des factieux , plus qu'ils ne peuvent les servir.
Les affaires de la Fronde , auxquelles Montesquieu fait allusion dans ce passage , prouvent mieux que tout ce qu'on pourrait dire combien peu doit être suspecte au gouvernement Tautorité que les Parlements ne manquent pas de s'arroger pendant le sommeil ou la faiblesse du pouvoir général , puis* qu'à l'époque de l'extension la plus immodérée que les Parlements aient donnée à leur autorité, le plus puissant de ces corps , secondé par la capitale , et par les personnages les plus considérables de l'Etat , bien loin de se rendre redoutable , ne devint pas même odieux , et ne fit que se rendre ridicule. Ce ridicule , qui caractérisa la Fronde , s'étendit jusque sur les choses et les hommes qui en étaient le moins susceptibles ; et le grand Condé lui-même, factieux par dépit et par air, comme le Parlement l'était par faiblesse , eut peine à s'en sauver : en sorte que cette tragi-comédie n'a conservé d'intérêt chez la postérité que par le caractère profondément séditieux de son premier acteur , le coadjuteur de Paris , et le tour original de ses Mémoires.
Une grande partie des malheurs de la France, sous les règnes faibles de François II et de Henri III , vint de ce que le Parlement de Paris , afi^albli par la diversité d'opinions religieuses , qui s'étaient glissées parmi ses membres, ne put pas faire prévaloir son pouvoir particulier sur celui des Guise : en^ core n'aperçoit- on, dans ces temps déplorables, d'attachement à la constitution et décourage à la défendre , que dans ce corps
respectable, dont le chef, Achille de Harlay, bravant un sujet audacieux, qui venait de chasser son souverain de sa ville capitale , et qui bientôt ne lui laissa de force que celle de le faire assassiner, osa lui dire : a C'est grand'pitié quand le valet 9 chasse le mattre ; au reste, mon âme est à Dieu , mon cœur » est au roi, et mon corps entre les mains des méchants : qu'on i> en fasse ce qu'on voudra. » (ffénault.)
C'est au pouvoir particulier des Parlements pendant les minorités, que la France doit de n'avoir pas été en proie à des tutelles ensanglantées, à des régence orageuses, à des protectorats tyranniques, comme TAngleterre et FEcosse. Sans ces corps, la France serait ce qu'est aujourd'hui la Pologne. Toutes les autres nations monarchiques ont une royauté et des distin-* étions héréditaires; la France seule a des corps dépositaires et interprètes des lois, corps indépendants dans l'exercice de leurs fonctions : et en convenant que ces corps sont sujets à l'erreur, parce qu'ils sont sujets aux passions, je ne crains pas de dire que c'est dans ce développement des lois fondamentales, que consiste la supériorité de la constitution française sur la consli* tution des autres Etats, comme c'est à rexcellence de sa constitution que la France doit la perfection dans tous les genres à laquelle elle était parvenue. Lorsque le pouvoir général de la société est exercé avec vigueur, le pouvoir particulier des corps rentre dans ses bornes, parce qu'il n'est plus nécessaire; mais lorsque, sous un règne faible, on entend des plaintes contre l'excessive autorité des Parlements, on peut croire qu'il y a derrière la toile quelque ambitieux qui voudrait établir son pouvoir parXiculiev, et l'Etat alors ne ressemble pas mal à une maison où des valets qui voudraient abuser de la faiblesse de Monsieur^ vont partout se plaignant du despotisme de Madame,
Ce siècle a vu des exemples mémorables d'extension d'autorité judiciaire sur l'autorité religieuse : entreprises aussi fu^ nestes à la société politique qu'à la société religieuse, levain empoisonné qui fermente encore, et dont l'effet le moins déplorable a été de livrer au ridicule des disputes et à la frivolité
des conversations ce quHl y a de plus sacré parmi les hommes^ la religion et la justice !
Je ne craindrai pas de déterminer avec précision les relations des corps dépositaires des lois aux Etats généraux; et, bien loin de penser avec quelques personnes, que la nature ait laissé des obscurités et des incertitudes dans la constitulion qu'elle a donnée aux sociétés, je crois fermement que tous les cas y sont prévus et que tous les points en sont exactement définis.
Les Etats généraux ont deux fonctions ; celle de remplacer la famille royale en cas d'extinction^ et celle d'accorder Fimpùt en cas d'insuffisance. Or les Parlements ne peuvent, sous aucun rapport, s'occuper du premier objets parce qu'ils ne sont pas des ordres ou professions primitivement et nécessairement con-» servatrices de la société, ni du second, parce qu'ils ne sont paa des ordres propriétaires. La qualification insignifiante qui lent a été donnée par les Etats généraux de... d'Etats généraux au petit pied, ne peut tirer à conséquence, parce que dans la constitution des sociétés, des compliments ne peuvent pas prescrire contre la nature des êtres. S'il y avait dans une société des Etats généraux continuellement, ou même périodiquement as-* semblés, ne fussent-ils qu'au petit pied, il n'y aurait plus de constitution de pouvoir général, appelé monarchie ; mais une constitution de pouvoirs particuliers appelés aristocratie.
Mais si les Parlements ne peuvent concourir, avec les pro-< fessions ou ordres essentiellement conservateurs et propriétaires, à nommer la famille qui doit exercer le pouvoir général, conservateur des hommes et des propriétés, la nature des cho^ ses ou la constitution leur assigne des fonctions plus éminentes^ puisqu'elle les destine à exercer le pouvoir général lui-même, dans rintervalle qui s'écoule entre l'extinction de la famille régnante et le choix de celle qui doit la remplacer : i"^ parce que la volonté générale n'étant plus extérieurement exercée par le monarque, réside nécessairement dans les lois, qui sont l'ex* pression, la parole, pour ainsi dire, de la volonté générale; et
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qu'ainsi elle ne peut être manifestée que par les corps qui en sont les dépositaires et les interprètes.
^ Parce que la conservation de la société exigeant impérieusement que le pouvoir général ne soit pas vacant, même un instant, ïintérim ne peut en appartenir qu'aux corps dépositaires des lois ou aux Etats généraux. Or, s'il appartenait aux Etats généraux, il arriverait infailliblement que ce corps, le premier de tous, conserverait Texercice du pouvoir au Heu de le conférer, et déconstituerait la société en établissant un« aristocratie à la place d'une monarchie. C'est précisément ce qui Ta établie en Pologne et ailleurs; et c'est infailliblement co qui l'aurait établie en France, à IVxtinction de la première ou de la seconde race de ses rois, si, à Tune et à Tautre époque, 1 1 nature même de la société n'eût, depuis plus d'un demi-sièclo, désigné à la nation une famille pour occuper le trône, et si l'autorité héréditaire de la maison des Pépin et la puissance territoriale de celle des Hugues n'eussent empêché rassemblée des grands de succomber à la tentation de retenir le pouvoir^ en lui faisant craindre de ne pas le conserver.
3^ Parce que les corps dépositaires des lois sont justice, et que les Etats généraux sont force, et qu'il est dans la nature imprescriptible des êtres que force obéisse ^justice.
4** Enfin parce que les Etats généraux ne peuvent s'assembler sans convocation, et que leur convocation étant une loi, ne peut être appliquée que par les corps qui en sont dépositaires.
On dira peut-être que les Parlements ne convoqueront pas les Etats généraux, pour conserver plus longtemps rm/^rtm du pouvoir général ; mais il est aisé de sentir que plusieurs Parlements, tous égaux et indépendants les uns des autres, ne pourraient exercer conjointement \e pouvoir, au lieu que les Etats généraux, assemblée unique et représentant la généralité, pourraient facilement l'usurper. Je n'avance rien de nouveau, et les prétentions mêmes du Parlement en prouvent les droits. «A la mort de Charles IX, après le dîner, qui, selon l'usage, suit les 9 obsèques à Saint-Denis, le Parlement, ayant à sa tête Chri-
» stophe de Thou, envoya ordonner à Amyot, grand aumônier, » de lui venir dire les gi'ftces comme roi, ce qu il refusa de faire, » et se cacha. La même difficulté s^éleva à Tenterremenl do » Louis XIV, de Mesmes étant premier président. » (Hénault.) Cette prétention parait déplacée, puisqu'il y avait un roi ; maïs il n'en faut pas moins regarder comme le chef-d'œuvre de la constitution, et Teifet le plus marqué de la volonté générale, conservatrice de la société, que dans la circonstance la plus dangereuse pour sa conservation, je veux dire Textinction de la famille qui exerce le pouvoir général, Texercice provisoire du pyuvoir soit attribué à un corps , et la fonction de le conférer à perpétuité soit confiée à un autre : en sorte que, par ce partage, la facilité d'usurper le pouvoir général se trouve dans le corps multiple, divisé et par conséquent plus faible, et l'obstacle à l'usurpation, dans le corps unique et plus puissant. Enfin ce n'est qu'en supposant que Vintérim du pouvoir général soit attribué à un corps, que la maxime, que le roi ne meurt pas en France, se trouve exactement vraie, au lieu qu'il peut mourir dans les autres sociétés; et même, si Texercice provisoire du pouvoir se trouve réuni dans les mêmes mains que la fonction de le conférer à perpétuité, le roi peut mourir pour ne plus revivre, ou pour ne revivre que faible et dépendant, comme en Pologne, en Suède, et même en Angleterre. Je reviens aux relations des corps dépositaires des lois avec les Etats généraux.
Les Etats généraux peuvent et doivent s'adresser au roi par voie de doléances ou de plaintes respectueuses, pour réclamer l'observation des lois anciennes, le développement nécessaire d'une loi existante, l'abrogation d'une loi non nécessaire, ou enfin la rédaction d'une coutume en loi écrite.
Le pouvoir général, dont rien ne peut gêner la liberté et l'indépendance, défère, dit Hénault, à leurs doléances et à leurs prières, suivant les règles de sa prudence et de sa justice; car s'il était obligé de leur accorder toutes leurs demandes, il cesserait d'être roi. Si le monarque, déférant aux prières des Etats généraux, promulgue une loi, le droit et le devoir des
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corps dépositaires des lois sont de yérifler si elle est conforme ou non à la volonté générale dont la loi doit être 1 expression. £l qu'on ne dise pas qu'une loi sollicitée par les Etats généraux a tous les caractères de la volonté générale ; car, i"" nul individu dans une société constituée, nul corps ne peut avoir l'initiative des lois; cette initiative, comme je lai prouvé, n*appartient qu'à la nature et à la volonté générale de la société qui donne le mouvement au />out;oir conservateur comme à son agent; 3* lorsqu'une loi est soumise à la vérification, les corps vériti* cateurs ne doivent voir que la loi, et non les motifs qui Tont dictée ou les personnes qui Tont sollicitée; 3" les Etats gén^« raux, la nation elle-même ne peut manifester qu'une somme de volontés particulières : or, on a vu que la volonté générale de la société n'est pas la somme des volontés particulières de ses membres, mais la nature même des êtres qui la composent. Ainsi, pour en donner un exemple, je suppose que, lors de la dernière convocation des Etats généraux, tous les ordres do TEtat eussent demandé, par Tuniversalité de leurs cahiers, ce qui a été demandé par quelques-uns, la réunion des trois or* dres en une seule assemblée; cette unanimité n'aurait manî« festé qu'une somme de volontés particulières et destructives, et non la volonté générale essentiellement conservatrice : parce que la volonté générale est conforme à la nature des êtres, et qu'il était contre la nature des êtres que des ordres distingués fussent réunis en un seul corps, puisque des ordres cessent d*être distingués du moment qu'ils sont confondus. Si le mo* narque, déférant au vœu unanime de la nation, eût promulgué une loi sur la réunion des ordres, les corps dépositaires des lois auraient donc dû la repousser du dépôt des lois, par tous les moyens que la constitution leur permet; a parce que, pendant » l'assemblée des Etats généraux, Tautorité du Parlement, qui » n'est autre chose que celle du roi , ne reçoit aucune dimi- » nution. » (Hénault.)
Les oflSciers des cours souveraines peuvent donc être personnellement députés aux Etats généraux par leurs ordres re->
spectifs ; mais les compagnies elles-mêmes ne peuvent y avoir séance, parce qu'il serait contre la nature et la raison qu'elles s'opposassent, comme corps dépositaires des lois , à Fenregistrement d'une loi, dont elles auraient peut-être, comme partie intégrante des Etats généraux, provoqué la promulgation. Un exemple contraire, qui a eu lieu en i558, ne peut prévaloir contre la nature des choses.
CHAPITRE V
Impôt.
L'impôt est un déplacement d'une partie de la propriété du sujet, fait au nom de la société et pour sa conservation.
La loi sur l'impôt est donc un rapport nécessaire qui dérive de la nature de la propriété et de la nature de la société. Je dis de la nature de la propriété, car il y a des propriétés qui peu* vent supporter le déplacement d'une partie plus considérable : je dis de la nature de la société, car il y a des sociétés dont la conservation peut exiger une plus forte somme d'impôt*
La nécessité de l'impôt n'est pas contestée ; une société ne peut exister sans besoins, elle ne peut satisfaire aux besoins sans dépenses, ni solder les dépenses sans impôts.
Je l'ai déjà dit ; il ne faut pas d'impôt pour l'entretien personnel du roi et de sa famille dans l'éclat qui convient à la dignité de ses fonctions, éclat nécessaire, et que de faux principes d'économie ou de simplicité philosophique ne doivent jamais diminuer. La nation a donné des domaines, que la constitution a rendus inaliénables; il faut les reprendre, les con-* server, les augmenter même, si la dotation ne suffit pas ; parce que, pour maintenir la constitution dans toute son intégrité, il ne faut pas que le roi dépende de la société pour des besoins
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d*argent : comme il ne faut pas que la société dépende du roi par des confusions de dépenses qui doivent être soigneusement distinguées.
On ne dira pas qu'il soit impossible au roi de faire régir sagement et fidèlement ses domaines.
!• Rien n'est difficile à un roi que de vouloir, "•
9.'' Plus le propriétaire est riche/mieux il peut exploiter se^ possessions.
3^ Charlemagne administrait ses domaines, comme il gouvernait l'Europe : il donnait des lois à son vaste empire, et traçait à ses régisseurs les préceptes les plus sages d'économie rurale (\). a Ce prince, dit Montesquieu, qui avait distribué à ses » peuples toutes les richesses des Lombards et les immenses » trésors de ces Huns qui avaient dépouillé l'univers, ordonnait N qu'on vendit les œufs des basses-cours de ses domaines et les » herbes inutiles de ses jardins.
Dans l'impAt réduit à son véritable et seul objet , celui d'asàurer la conservation de la société nu dedans et au dehors, jo considère six choses : la demande, Toctroi, la répartition, la perception, l'emploi, le compte.
Rien ne prouve combien l'organisation d'une société constituée est dans la nature des choses, comme l'analyse que je vais présenter.
V h^. pouvoir demande; car il est dans la nature que \ft pouvoir conservateur de la société connaisse parfaitement ce qui est nécessaire à la conservation de la société.
2* La société-propriétaire représentée par les Etats-généraux octroie ou^accorde ; car il est dans la nature que le propriétaire connaisse parfaitement ce qu'il peut donner de sa propriété, et sous quelle forme il lui convient de le donner.
3* Le pouvoir répartit, perçoit, dépense, rend compte par ses différents agents ; car nul ne peut mieux perce-
(1) «Uq père de famille, dit Montesquieu, pourrait apprendre dans ses » lois à gouverner sa maison. » Voyez le portrait éloquent que cet auteur ftdt de cet homme prodigieux Esp-ii dê$ lois. Ut. xxxi, ch. 1S.
voir que celui qui répartit , ni rendre compte que celui qui dépense,
4* La société approuve la répartition, surveille la perception, reçoit le compte par ses officiers ; car nul autre ne peut mieux approuver la répartition que celui qui doit payer , surveiller la perception que celui qui paie, recevoir le compte que celui qui a payé.
Le pouvoir rend compte, parce que remploi se fait par lui ; la société reçoit le compte , parce que l'emploi se fait pour elle.
Ainsi en France, les rois avaient demandé les tailles, les gabelles , les droits d'aide ; les Etats généraux les avaient octroyés ou tacitement approuvés. La répartition , la perception et remploi étaient faits et le compte rendu par les agents du pouvoir comptables à la société ; la répartition était approuvée , la perception surveillée et le compte reçu par les officiers ou agents de la société indépendants du roi dans leurs fonctions; je veux dire , par les cours souveraines des Aides et les chambres souveraines des Comptes. Je vois des rapports nécessaires entre les êtres 3 entre le pouvoir et ses fonctions, entre le propriétaire et ses droits; je vois la nature dans ces rapports nécessaires, et dans la nature, je vois la constitution des sociétés.
Louis XIV déclare en plein conseil , au rapport du chancelier de Pontchartrain , qu'il n'a pas le droit d'établir un impôt sans le consentement de la nation, et il établit, sans elle, la capitation; violation des lois que le malheur des temps semble excuser. Parce que le pouvoir seul Pavait établie, le pouvoir seul en faisait la répartition et l'approuvait, en faisait la perception et la surveillait par son commissaire : ce qui était contre la nature, parce que l'établissement d^ rimpôt était contre la constitution , et l'impôt lui-même contre la nature de Fhomme. En effet , il est dans la nature de la société , que la propriété seule soit la matière de l'impôt, et il est contre la dignité de l'homme qu'il soit soumis h
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un tribut par tôle : aussi la capitation, tnconstitutionndlc dans son établissement, vicieuse dans son principe, est souvent injuste dans sa répartition, et funeste dans ses cflets; elle est , pour chaque article , une énigme à deviner ou un problème à résoudre , puisque le répartiteur , ou pour mieux dire, Hnquisiteur cherche à connaître ce que tous cherchent à cacher; elle est une source d'injustices, une occasion de vengeance , une cause de murmures ; elle entrelient une guerre sourde entre le citoyen et ses magistrats immé^ diats,ei je crois qu'elle n^eût jamais été consentie par la nation.
Je ne parle que de la capitation telle qu'elle est établie dans les pays de taille réelle , où elle est distinguée de l'impôt foncier ou terriloriah
Je m'étendrai sur Timpôt, lorsque je traiterai de Tadministration intérieure : je ne le considère ici qu'en général et dans ses rapports avec la constitution.
Les principes que je viens d'exposer reçoivent des modifications indispensables.
Les besoins de la société qui sont l'objet de l'impôt sont fixes ou accidentels ; l'impôt doit être fixe ou accidentel comme son objet.
Comme la société n'est que la réunion des hommes et des propriétés , les besoins de la société ne peuvent être que la conservation, c'est-à-dire, l'administration et la défense des hommes et des propriétés; tout ce qui est au-delà, est luxe, et ne peut être fixe ni fixé.
Or tant que le nombre des hommes, ou la somme des propriétés, n'augmente ni ne diminue dans une société, par une cause étrangère , comme par une cession ou une acquisition de territoire , les frais d'administration restent les mêmes : et tant que la force militaire des nations voisines ne reçoit point d'accroissement extraordinaire , les frais de défense de la société restent aussi les mêmes , et par conséquent les besoins de la société, l'objet de l'impôt, et l'impôt lui-même ne peuvent changer.
Si Fobjct de l'impôt et Timpôt sont fixes, la demande une fois faîte par le pouvoir de TEtat , et le consentement une fois donné par la nation , il n'y a plus , pour Timpôt fixe , ni nouvelle demande à former de la part du souverain , ni ^ par conséquent , nouveau consentement à accorder de la part de la nation.
Or toutes les fois que, dans une société. Ton voit des impôts établis pour des besoins fixes et permanents, on peut , on doit supposer qu'ils ont été volontairement accordés par la société , sur la demande du pouvoir : car si la société n'eût pas accordé rimpôt qu'exigeait sa conservation , elle n'aurait pu se con^ server.
Je dis donc que, pour l'impôt fixe, il n'y a plus, delà part du souverain , ni nouvelle demande à former , ni de là part de la société de nouveau consentement à donner : car si le roi pouvait ne pas demander d'impôt pour les besoins fixes , la nation , dont il compromettrait la sûreté , devrait le forcer à en demander; et si la nation propriétaire ou ses députés pouvaient refuser l'impôt qu'exigent les besoins fixes, le pouvoir de la société , dont ce refus compromettrait l'existence , devrait les forcer à en accorder : or il est absurde , et contre la nature des choses, que le roi demande ce qu'il pourrait forcer la nation à lui accorder, ou que la nation refuse ce qu'elle devrait forcer le roi à lui demander.
Il n'y a donc dans une société constituée , ni nouvelle demande à former pour Timpôt fixe, ni nouveau consentement à accorder.
Mais si la société a partout des besoins fixes et constants , rimpôt, tel qu'il est établi dans toute l'Europe , est variable , puisque sa valeur décroît à mesure que le prix des denrées augmente par l'abondance du numéraire. A un objet fixe d'impôt répond donc un impôt variable; bien loin de voir dans cette loi ce rapport nécessaire qui dérive de la nature des choses , j'y vois un rapport non nécessaire et contraire à la nature des êtres , puisqu'il y a contradiction
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formelle entre la loi et son objet. J'en conclus que la loi est mauvaise , et je ne crains pas d'attribuer à son imperfection une partie des malheurs de la France; a parce que, » dit Tauteur du Contrat social, si le législateur , se trom- » pant dans son objet , prend un principe différent de celui » qui naît de la nature des choses, TEtat ne cessera d'être 0 agité jusqu'à ce que le principe soit détruit ou changé, » et que rinvincible nature ait repris son empire. x> En effet, parce que la valeur de Fimpôt allait toujours décroissant , l'administration voulait le soutenir à la hauteur des besoins; et, parce qu'elle ne voulait pas assembler les Etats généraux , elle s'adressait aux Parlements ; et parce que ces corps n'étaient pas toujours disposés à enregistrer des lois fiscales , soit par le sentiment de leur incompétence , ou pour ne pas aigrir la nation , le gouvernement recourait à la ressource ruineuse des emprunts viagers ou perpétuels, des pnticipations , des taxes sur les offices, des augmentations sourdes d'impôts directs ou indirects , etc. , etc.
Hais s'il faut un impôt fixe comme son objet, constant comme les besoins, un impôt dont la valeur s'élève ou dé* croisse progressivement avec le prix des denrées, et qui fixé une fois se soutienne toujours à la hauteur des dépenses, je ne vois que l'impôten nature de productions territoriales qui puisse remplir toutes ces conditions; et j'en conclus rigoureusement que la loi de l'impôt en nature est du petit nombre des lois politiques qui manquaient à la perfection de la constitution de la France : et malgré les objections qu'on accumule contre cet impôt, il n'est point de difficultés de perception qu'une volonté ferme et éclairée ne tit disparaître.
On dira peut-être que toute nation peut , comme la nation anglaise, accorder l'impôt permanent pour un temps limité , et en renouveler l'octroi à époque fixe. Je ne crains pas de répondre que celte loi défectueuse, parce qu'il est contre la nature des choses d'accorder un impôt temporaire pour des besoins permanents, peut avoir un motif ,*en Angleterre, à cause des
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circonstaaçes particulières de sa constitution, dont je traiterai toutà rbeure; mais qu'elle y est toujours dangereuse , puisquelle suspend périodiquement la circulation du sang dans le corps politique, et qu^elle doit avoir Tinitiatife dans toutes les révolutions.
Mais si la société vient à déclarer la guerre, si des mouvements hostiles de la part de ses voisins exigent de la sienne une augmentation ou une démonstration de force, si le soin d'embellir son existence, qui doit entrer aussi dans le plan de sa conservation, demande qu'on creuse des canaux ou des ports , qu'on construise des chemins, qu'on élève des édifices publics, etc. ; comme tous ces besoins sont accidentels, Timpôt doit être accidentel aussi, et cesser avec l'objet qui l'a fait naître. Cependant, on peut dans une grande société, où il y a toujours des ouvrages publics à faire ou à entretenir, mettre ces besoins au nombre des besoins fixes, et accorder, sauf le compte, une somme déterminée pour cet objet; et l'on peut, l'on doit réduire les besoins accidentels au seul cas de guerre imminente ou déclarée.
Après les principes que j'ai posés, ce n'est pas une question de savoir si le roi seul peut faire la paix et la guerre. Puisqu'il est le pou2;oiV conservateur de la société, agent de la volonté générale, à lui seul appartient de pouvoir tous les actes de cette société, et surtout les actes qui intéressent éminemment sa conservation.
Mais, dans les vrais principes, il est tenu de demander à la nation l'impôt nécessité par les besoins accidentels 3 et il se présente à ce sujet une question importante.
Les représentants de la nation propriétaire, ou autrement les Etats généraux, ont- ils le droit de refuser en tout ou en partie , d'accorder l'impôt que le roi demande?
Non : i"" La nation n'a point d'intérêt à refuser, puisque lecf comptes sont rendus à ses officiers, et qu'elle peut toujours par eux vérifier les dépenses,
2"* Elle n'en a pas le droit) car ne pouvant connaître, comme
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le pouvoir général et consen^aleur de la société, tout ce qa ost nécessaire à sa conservation, elle risqut*rait de la compromettre par son refus.
Donc elle ne peut refuser d'accorder Timpôt que le roi demande.
Si la nation ne doit pas refuser, il est inutile, dira-t-on, que loroi demande. Mais i*" le roi demande, pour donner à la na-» lion le moyen de connaître , et non pour lui donner la facilité de rcfusor. S*" Si la nécessité de Toctroi assure la conservation de la société contre les volontés destructives des sujets, la nécessité de la demande assure la conservation de la société contre les excès et Tinutilité des dépenses, c'est-à-dire, contre les volontés dépravées de Thommo revêtu dn pouvoir.
Le principe que la nation ne peut refuser Timpôt n^est pas contradictoire avec ce que j'ai dit plus haut, que la nation propriétaire pouvait seule juger ce qu'elle pouvait donner de sa propriété. Car, en lui ôtant le droit de refuser , je n'exclus pas les arrangements, les négociations. Les principes sont rigoureux, Texécution doit être moins raide.
On m'opposera peut-être que le clergé de France et les pays d'Etats, qui avaient conservé quelque chose des anciennes formes, payaient sous la forme de don gratuit: mais 1* le clergé, assujetti à un service personnel dans le ministère des choses saintes, ne devait pas de contributions et ne pouvait oSrir que des dons volontaires; 2<> le don gratuit des pays d'Etats n'était fait que pour suppléer à Tinsufiisance des domaines que les rois avaient aliénés : et comme ils s'étaient appauvris par leur faute, ils s'étaient mis dans la dépendance de la nation, et ne pouvaient exiger d*elle des impôts pour fournira leur entretien personnel, après avoir dissipé les domaines qu'elle leur avait assignés pour cet objet. L'aliénation des domaines royaux était en France l'atteinte la plus dangereuse qu'on eût portée à la constitution de l'Etat.
Une fois que l'impôt permanent qu'exigent les besoins fixes et ordinaires est fixé , la nation , dans une société constituée ,
n'a donc autre chose à faire qu'à accorder , sur la demande du monarque , l'impôt extraordinaire et temporaire , surveiller la perception et vérifier l'emploi de cet impôt, comme de Timpôt fixe. Elle remplit le premier objet par les assemblées générales, ou Etats généraux, et le second par les ofiiciers particuliers indépendants de tout pouvoir particulier dans Texercice de leurs fonctions.
Mais si l'intérêt de la société exige que son pouvoir déclare la guerre, au lieu de l'attendre; ou si la société est surprise par une déclaration de guerre imprévue , comment concilier le secret que demande l'agression , ou la promptitude qu'exige la défense , avec la nécessité de convoquer les Etats généraux , pour en obtenir des secours extraordinaires ? Ne peut-il pas même arriver qu'une puissance rivale sème la corruption et Hntrigue dans une assemblée , et ne suscite , à la veille d'une guerre, des embarras n\i pouvoir de la société? Pour éviter ce danger très-probable , il est nécessaire que le pouvoir ait une somme en réserve , qui puisse faire face aux premières dépenses de la guerre : cette somme doit être calculée , avec sagesse , sur la quantité du numéraire en circulation , et sur la probabilité des besoins; elle doit être plutôt au-dessous qu'audessus des dépenses présumées ; et si Ton m'objectait qu'une somme en réserve dans les coffres de l'Etat est regardée par quelques financiers comme une mauvaise opération de finance^ je répondrais qu'elle est regardée par les grands rois comme une excellente opération de politique. Sixte-Quint, Henri IV et Frédéric avaient des sommes en réserve. Ce moyen est préférable à celui d'un emprunt :
V Parce qu'il est plus secret.
â"" Parce qu'il ne met pas le gouvernement dans la dépendance des banquiers et gens à argent.
3"" Parce qu'il n'est pas susceptible de la même extension.
A"" Parce qu'il ne Aivorise pas le jeu funeste de l'agiotage.
Hais si le pouvoir particulier de l'homme ^ agent d'une vo-
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lonté particulière et dépravée , détourne » à des eiii[dois inutiles ou dangereux , des fonds consacrés à la défense de TEtat...» s'il rend permanent un impôt qui n'est que temporaire, s'il étend rimpôt fixe au-delà de la quotité déterminée , s'il soustrait les dépenses publiques à la vérification , et les agents du pouvoir général à la responsabilité, s'il consomme par des anticipations, les fonds de plusieurs années , et par des emprunts les fonds de plusieurs générations, si... si... si... : alors le pouvoir général n'existe plus; la société n'est plus constituée , elle n'est plus so-ciélé ou réunion d'êtres semblables, réunion dont la fin est leur conservation. Donc elle ne conserve plus les êtres qui la composent ; et comme la société est composée d'hommes et de propriétés, il arrive nécessairement, inévitablement, une destruction de propriétés, qu'on appelle banqueroute^ ou une destruction d'hommes et de propriétés à la fois, qu'on appelle REVOLUTION.
CHAPITRE VI
Gonstitution d^Aogteterre.
En exposant mes principes sur la perfection des sociétés purement monarchiques ou constituées, j'ai dû m*attendre que les nombreux partisans des monarchies mixtes m'opposeraient l'Angleterre et sa prospérité. J'ai déjà laissé entrevoir que l'Angleterre se trouvait dans des circonstances particulières à elle seule : j'oserai développer ici une opinion qui n'est peutêtre ni hardie , ni nouvelle.
En Angleterre il y a deux pouvoirs, parce qu'il y a deux sociétés.
n y a une société politique constituée ou monarchique , avec
SCS lois fondamentales, sa religion publique, son pouvoir unique , ses distinctions sociales permanentes.
Il y a une société de commerce la plus étendue qu'il y ait dans l'univers ; car l'Etat est commerçant en Angleterre , et n'est proprement commerçant qu'en Angleterre. Dans cette dernière société , le pouvoir est nécessairement séparé du pouvoir de la société polkique; parce que dans celle-ci le pouvoir est unique, dans Tautre il est collectif par la nature même de la société commerçante. En effet , ce n'est pas une opposition d'intérêts particuliers et de volontés opposées , qui a rendu nécessaire l'établissement de cette société, mais une réunion libre d'intérêts communs et de volontés unanimes qui l'a rendu possible.
Ces deux sociétés se confondront à certains égards, et se distingueront à d'autres. Au pouvoir de la société politique appartiendront les relations extérieures , les alliances» le droit de guerre et de paix : au dedans , il aura la plénitude des fonctions executives, la direction de la force publique , le soin de la tranquillité intérieure , Tadministration suprême de la justice, en un mot, il aura l'attribution et les fonctions des autres monarques : mais il ne pourra lever aucun impôt, même pour les besoins ordinaires et permanents , sans le consentement de l'autre pouvoir ; il sera dépendant dans ses dépenses person-^ nelles , parce qu'il ne sera pas propriétaire , mais pensionné ; il sera tenu de rendre compte des dépenses publiques au pouvoir de la société commerçante , et cette loi ne pourra être éludée ni enfreinte , parce que la société commerçante a un intérêt très-pressant à ce que le pouvoir de la société politique ne dissii!>e pas la fortune publique qui forme les capitaux de son commerce.
Au pouvoir de la société commerçante appartiendra la faculté d'accorder l'impôt, et de concourir à la législation, parce que toutes les lois qu'il y aura à faire dans cet Etat, auront de près ou de loin rapport au commerce, unique objet de la société commerçante.
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Le roi ne pourra faire des lois, ni pour Tune ni pour TaiUre de ces sociétés ; car il serait h craindre qu'à la faveur de Fauf orité que lui donne son pouvoir politique, il ne voulût mat- Iriser la société commerçante, ce qui détruirait infailliblement une société dont Tessence est d'être arbitre de ses opérations. Mais si le roi n'a pas la faculté de faire des lois, il a celle d*ein* pécher que l'autre pouvoir n'en fasse, parce qu'il serait à craindre que le pouvoir de la société commerçante, redoutable parce qu'il dispose de l'impôt, agresseur parce qu'il n'est pas constitué et qu'il est formé de plusieurs pouvoirs particuliers, ne voulût empiéter sur le pouvoir politique.
Les professions distinguées, sacerdotale et militaire, auront partau pouvoir législatif, parce que leurs membres seront ac^io»naires, dans le commerce de TËtat, comme les autres membres de la société. Ainsi l'individu sera pouvoir dans la société commerçante, et sujet revêtu d'une fonction sociale ou distinguée dans la société politique ou religieuse; et pour cette raison, il pourra être commerçant, sans cesser d'être distingué.
La société commerçante sera puissante, parce qu'elle sera riche : la société politique sera forte, parce qu'elle empruntera sa force de la richesse de l'autre société.
Ce gouvernement sans modèle, parce que cette double société est sans exenaple, sera florissant tant que chaque pou^ t;o2> se contiendra dans ses bornes; mais il sera orageux et agité, parce que l'un cherchera toujours à entreprendre sur l'autre.
Le pouvoir de la société politique entreprendra sur le pouvoir de la société commerçante, par la tendance naturelle qu'a toute société à se dégager des obstacles qui s'opposent à sa parfaite constitution ; le pouvoir de la société commerçante entreprendra sur le pouvoir de la société politique, par le principe d'inquiétude (i) et d'agression naturel aux sociétés non constituées ou républicaines.
(I) Cet Etat périra, dit Montesquieu, en parlant de T^nglcterre, lorsque la puissance législative y sera plus corrompue que Vexéiulive, Cet oracle
Cet Etat serait funeste à ses voisins, puisqu'il les attaquerait avec les passions d'une république, et qu'il se défendrait contre l'agression avec la force de résistance d'une monarchie; mais parce que les institutions de l'homme aiTaiblissent, par leur mélange, la constitution de la nature, cet Etat montrera tou^ jours plus d^ambltion que de forces réelles, et il aura plus de vigueur pour attaquer que d'énergie pour se défendre.
J'ose croire que c'est là le mystère de la constitution anglaise; et si le lecteur se rappelle ce que j'ai dit au chapitre 5 du livre IV, de F influence de la constitution sur les arts et les m<Burs,il apercevra qu'on peut, à l'aide de cette clef, expliquer ce mélange original d'imitation d'une nature perfectionnée et souvent sublime, et d'une nature sauvage et quelquefois atroce, triviale et quelquefois abjecte, qu'on remarque, chez les Anglais, dans leurs poètes les plus célèbres : ce contraste bizarre d'une populace féroce et grossière, et d'une noblesse polie et éclairée ; de générosité dans les cœurs et d'âpreté dans les manières; de popularité quelquefois ignoble, et de dignité quelquefois hautaine ; de sentiments élevés, et d'habitudes crapuleuses. H démêlera, dans la constitution anglaise, la raison qui fait du culte anglican un culte particulier, aussi éloigné des autres cultes que le gouvernement anglais est éloigné des autres gouvernements. Partout enfin, et dans la jurisprudence civile, équitable dans ses dispositions, oppressive par ses formes ; et dans la jurisprudence criminelle, sévère sans être répressive, qui punit le malfaiteur, et qui ne peut protéger la propriété; et jusque dans la langue, cultivée sans être .polie, perfectionnée sans être embellie, l'observateur retrouvera une nature embellie et perfectionnée à côté d'une nature brute et sauvage :
assez obscur ne peut s'expliquer que par mon système. La puissance executive est le roi, ou le pouvoir de la société politique. La puissance législative, ou le Parlement, est plus particulièrement le pouvoir de la société commerçante. Lorsque la puissance législative sera plus corrompue que Vexécutive, c'est-à-dire, lorsque le Parlement, s'élevant au-dessus des lois, voudra empiéter sur la prérogative royale, ce qai par la nature de celte société doit nécessairement arriver.
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éhi ioMlàMe d'une orgaoisalioii de société» ob la cmis lîiution de la nature se combine avec les institutions de riiomme, et la Yolonté générale de la société essentiellement conservatrice avec les volontés particulières de Tbomme nécessairement destructives.
Une observation importante et peut^tre décisive, est que ce n'est que depuis que le commerce a pris en Europe une grande faveur, et qu'on a voulu en faire, souvent malgré la nature^ la fin et le moyen de tous les gouvernements, que les politiques modernes ont insisté sur la nécessité de ce qu'ils appellent la division des pouvoirs et la créaticm d'un pouvoir législatif se-paré : preuve évidente que c'est à la réunion d'une société commerçante à la société politique, que l'Angleterre doit celte législation particulière qui déeonstitue la société politique pour constituer la société mercantile, qui ôte au monarque le pou^ voir de faire, et ne lui laisse que le pouvoir d'empêcher, qui luidonne ladirection de la force publique, et peut lui refuser les moyens de la mettre en mouvement, et qui ne laissant ainsi à la volonté générale qn'un pouvoir négatif, la met hors d'état de remplir parfaitement la fin de toute société; constitution que la foule admire, parce que fadministration y est sage et habile; société ob elle croit beaucoup de vie , parce qu'elle y v<Ht beaucoup de mouvement ^ et où elle trouve beaucoup de bonheur, parce qu'elle y voit de grandes richesses. Je finis par une réflexion que je recommande à l'attention la plus sérieuse du lecteur.
Le roi, dans la constitution anglaise, a le veto absolu sur les résolutions du Parlem^t, ou le pouvoir d'empêcher les actes du Parlement de devenir des lois. Dans une société où il y a deux pouvoirs, s'il y en a un dont la nature et Tessence soient d'empêcher, la nature et l'essence de Tautre sont de détruire; car un pouvoir dont l'essence est d'empêcher, suppose un pouvoir qui doit essentiellement être empêché. Le pouvoir du Parlement est donc nécessairement destructeur , puisqu'il a fallu lui opposer un pouvoir nécessairement coercitif . Le pouvoir du
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Parlement edt donc actif, puisqu'il tend à faire; le pouvoir du roi n'est donc que passif, puisqull ne tend qu^à empêcher que l'autre ne fasse. Le pouvoir actif et destructeur du Parlement doit tôt on tard remporter sur le pouvoir passif du monarque, parce que le pouvoir passif ne peut anéantir le pouvoir actif , mais seulement suspendre son action.
Dans une société purement monarchique, les corps dépositaires des lois ont le droit de représenter au pouvoir de FEtat qu'une loi n>st pas émanée de la volonté générale de la société, mais de la volonté particulière de Thomme ; ce veto^ si l'on peut l'appeler ainsi, ne peut être que suspensif, parce que le pouvoir général est essentiellement conservateur , et que les volontés particulières d'un homme, quel qu'il soit, peuvent corrompre l'administration, mais ne sont jamais assez fortes pour renverser la constitution. En France, la lutte ne pouvait être qu'entre des hommes : en Angleterre, elle est entre des pottvoirÈ.
Les fautes de l'administration auraient pu produire des troubles en France; mais il n'y aurait jamais eu de révolution, si les Etats généraux , dérogeant à leur nature et à leurs fonctions, ne s'étaient pas érigés en pouvoir législatif, dont les résolutions devaient être sanctionnées par le monarque : c'est- à* dire qu*il a fallu, pour détruire la France, que le choc desjpassions et le hasard des circonstances y aient formé une constitua tion semblable, dans le fond, à la constitution anglaise; et l'on propose à la France cette même constitution pour la rétablir. Et qu'on ne dise pas que l'assemblée nationale de France ne formait qu'une chambre, tandis que le Parlement d'Angleterre est composé de ,deux chambres , dont Tune balance, par ses prérogatives , la force de l'autre : l'équilibre ne peut exister qu'entre des forces égales; aussi, dans des temps de troubles, il doit arriver que la force l'emporte sur les prérogatives. Qu'on ne m'allègue pas un siècle de tranquillité; qu'est-ce qu'un siècle pour une société?
La preuve que la constitution d'Angleterre est insuffisante
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pour assurer la conservation do la société, est qu*on est obligé d'y déroger toutes les fois que la sûreté intérieure de TEtat est menacée, et d*étendre le pouvoir général, en restreignant les pouvoirs particuliers : mais il est aisé de voir que cette mesure, quoique indispensable, est un danger de plus; puisqu'elle doit être votée, presque toujours, par ceux mêmes dont il faut restreindre les />o2it;o/r«, et qu'elle met nécessairement aux prises le pouvoir général et les pouvoirs particuliers.
Le bill sur la suppression des assemblées séditieuses est actuellement Toccasion d*unc lutte de ce genre, la plus opiniâtre qu'on eût vue depuis longtemps.
Il ne faut pas s'en étonner. Dans ce moment , TAngleterre est en équilibre entre la démocratie et la monarchie. Si le bill ne passait pas, elle tomberait infailliblement dans le gouverne* ment populaire, et les vrais amis de Thumanité ne pourraient que donner des larmes au sort de cette belle partie de TEurope. Mais il sera adopté, et il sera peut-être Tépoque d'une amélioration dans la constitution de ce pays. Car quelle constitution, que celle qui donne aux députés des professions con* servatrices de la société, aux représentants de la nation pro-> priétaire, le droit d'invoquer impunément, dans l'assemblée même de la nation, la force du peuple contre les décrets du corps législatif, au moment où cette force s'est dirigée de la manière la plus criminelle contre la personne sacrée du monarque; et qui leur permet de soutenir, sans encourir Tinter* diction civile, que cent mille sans-culottes peuvent s'assembler en plein champ, et sous la présidence d'un énergumène ou l'influence d'un factieux ; censurer les opérations du gouvernement et la conduite de ses agents; prendre parti pour ou contre une loi soumise à la discussion la plus réfléchie et la plus solennelle; exprimer leur vœu sur les questions politiques les plus importantes ; décider de la paix et de la guerre ; embrasser toutes les opinions que l'éloquence peut dicter à la sottise ; se communiquer tous les désirs que la cupidité peut suggérer à la misère ; se livrer peut-être à tous les attentats que l'ambition
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OU la vengeance peuvent conseiller à la force; et que ces démarches ne sont pas seulement compatibles avec Tordre public et la sûreté individuelle, mais qu*elies sont Teffet et le gage de celte liberté sage et réglée à laquelle Thomme est appelé par la nature même de la société?
Les circonstances qui ont produit la constitution anglaise n^existent nulle part les^mémes qu'en Angleterre, pas même dans les Provinces-Unies, où le commerce est moins national, parce que la société politique est moins constituée et moins une. Celle-ci est une confédération informe composée à peu près de cinquante républiques, très-inégales entre elles quant aux forces réelles et à Tinfluence politique, et surtout quant aux principes constitutifs de leur gouvernement particulier. La société politique, la société commerçante, y sont républicaines, et par conséquent elles tiennent toutes les deux de leur nature un caractère d'inquiétude et un principe d'agression réciproque, par lequel on peut expliquer beaucoup d'événcments.des temps passés et des temps modernes.
En Angleterre, la société commerçante n*est pas incompatible avec la société politique, qui, comme monarchique et constituée, tend encore plus à se conserver qu'à entreprendre sur l'autre : mais dans les Provinces-Unies, la société commerçante a tout à appréhender de la société politique, parce que là où il y a d'immenses richesses nationales, si le pouvoir est entre les mains de plusieurs, il sera bientôt entre les mains de tous, ce qui doit entraîner la ruine des deux sociétés ; et à cet égard, les faits qui se passent sous nos yeux s'accordent avec le raisonnement. Je crois qu'il n'y a pas un Etat en Europe à qui un pouvoir unique soit plus nécessaire qu'aux Provinces- Unies : c'est le seul moyen de préserver leur commerce et leurs possessions éloignées, s'il en est temps encore, des troubles du dedans et des attaques du dehors. Ce qui pourrait arriver de plus heureux pour la société commerçante, serait que la société politique s'étendit assez pour devenir monarchique. « Tout » peuple, dit Rousseau, qui, par sa position, n'a que l'alterna-
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» tive entre le commerce et. la guerre, est faible en Itii-méme, » il dépend de ses vdsins, ii dépend des événements;.,, il ne » peut se conserver libre qu*k force de petitesse ou de gran* » deur. »
G*est donc forcer la nature des dioses et méconnaître tous les principes, que de vouloir établir en France deux pouvoirs, lorsqu'il ne peut y avoir qu'une soci^é. Un gouvernement républicain n'y choquerait pas plus la nature qu'un gouvernement mixte, f De toutes les productions de l'intrigue, depuis » le commencement de la révolution, dit un homme de beau- » coup d'esprit, ce prétendu acte constitutionnel a été, sans » contredit, le plus absurde et le plus funeste. Des droits sans « démarcation, des forces sans équilibre, des mouvements sans » direction, une monarchie sans patriciat, une démocratie sans » égalité, voilà ce qui a été appelé le pacte social en i79l. » (Jlfew>r,n*9,l795.)
LÏVBE :VII.
INFLUENCE DES aiMATS : CARACTÈRE NATIONAL.
CHAPITRE PREMIER
De rinfluence des climats sur les qualités morales ou physiques de Thomme.
Je ne puis traiter du caractère national des divers peuples sans m'arréter sur Teffet du clirnat, auquel Montesquieu, et d^autres, à son exemple, attribuent une influenc si marquée sur le caractère et les uKBurs des hommes. En faisant de l'homme une production végétale soumise aux propriétés du terroir et à TactioD de Tair, ils ont avili sa dignité, dégradé ses vertus, justifié ses vices, et délié te gouvernement de ses devoirs.
« Quand la puissance physique du climat viole la loi natu* » reile^ dit cet auteur, c'est au législateur à faire des lois ci* » viles qqi forcent la nature du climat et rétablissent les lois » primitives. » (Esprit des loUj liv. xvi, chap. 12.)
Le climat opposé à la loi naturelle! la nature du climat opposée à la nature de Thomme l c'est absurde : les lois civiles qui forcent la nature du climat t Thomme qui change la nature : c'est impossible.
D'autres écrivains ont été plus tranchants ; ils ont nié Texistence de toute loi, même nâtureFIe, et n'ont vu dansThomme que des appétits et des besoins.
Les uns avaient fait de l'homme une plante dont l'art et les soins du jardinier pouvaient améliorer les sucs ; ceux-ci ont fait de l'homme un animal uniquement déterminé par les besoins
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physiques. Ces opinions^ si commodes pour la paresse de ceux qui gouvernent, si favorables aux passions de ceux qui sont gouvernés, se sont répandues; et l'homme, regardé comme un vil animal, bientôt est descendu au-dessous des animaux mêmes.
Je considère Thomme comme un être intelligent ; roi de l'univers et de tout ce qu'il renferme, il ne peut, dans ses facultés morales, rien tenir de cette terre qu'il foule aux pieds, ni de cet air qu'il fait servira ses besoins : supérieur à tous les objets sensibles, Tétre intelligent ne peut rien devoir qu'à des êtres intelligents comme lui; son physique même ne dépend que très-peu de ces causes extérieures, a Dans l'espèce hua niaine, dit Buifon, Tinfluence des climats ne se marque que h par des variétés assez légères; l'espèce humaine est une: 9 coipme il est fait pour régner sur la terre, que le globe enp tier est son domaine, il semble que la nature se soit prêtée à 0 toutes les situations, o
Maissi Ton ne doit pas croire à Teffet des climats sur l'homme physique, et bien moins encore sur Thomme moral, on ne peut s*empêcher d'attribuer beaucoup d'influence à la transmission héréditaire (1), c'est-à-dire que les mœurs et le caractère d'un peuple se forment par les institutions religieuses et politiques : a Ce sont, dit Rousseau, les institutions nationales qui forment » le génie, le caractère, les goûts et les mœurs d'un peuple; » et une fois le caractère et les mœurs formés par les institutions, si un gouvernement qui gouverne a soin de conserver les institutions dans toute leur pureté, les habitudes de la nation se maintiennent, les qualités se transmettent par la succession, se développent par l'imitation, se forment par l'éducation, et le
(1) Les grands médecins connnifisent très-peu de maladies contagieuses, et beaucoup de maladies héréditaires. I^a goutte peut se iormer dans un homme par un \ice de régime. La même cause peut, dans la même contrée, multiplier la même maladie ; ceux qui en seront attaqués la tranâmettront à leur postérité : et lorsqu'elle sera ainsi répandue dans un canton, un médecin ignorant en conclura qu'elle y est un effet du climat et que Tairou les eaux la produisent.
caractère national se conserve. En vain l'esprit de parti s'efforce d'obscurcir des vérités aussi sensibles; on démêle, dans les vues profondes de la philosophie, le motif pour lequel elle refuse à la transmission héréditaire l'effet qu'elle accorde au climat; l'aveu qu'il y a, dans Thomme social, quelque chose de transmissiblepar l'hérédité l'entraînerait à des conséquences qu'elle veut éviter.
Les faits prononceront entre les opinions. On n'attribuera pas sans doute à Tinfluence du climat les qualités purement morales, la bonne foi de l'Espagnol, fameuse dans tous les temps, la franchise du Germain, l'inconstance du Gaulois, Thumeur vindicative du Corse ; on ne peut rejeter sur la latitude Tavarice particulière à certains peuples, la fourberie naturelle à d'autres. Quelles heureuses zones que celles qui ne produiraient que des vertus; quels affreux climats que ceux qui ne feraient éclore que des vices !
Les qualités bonnes ou mauvaises sont héréditaires chez les peuples, comme elles le sont dans les familles. J'en atteste l'expérience; il n'est personne qui ne connaisse de bonnes et de mauvaises races: des familles où, dans toutes les générations, on est violent, opiniâtre, faux, borné, d'autres où l'on est sincère, spirituel, humain ; on voit dans l'histoire romaine des exemples frappants de cette succession de caractères, entre autres dans les familles des Ap. Cldudius, des Galon, des Domitins. ^
« Des fiers Domitiup, Thumeur triste et sauvage. »
[Racine,)
L'éducation corrige ou développe, mais ne peut détruire les effets de la transmission héréditaire. Qui doute que le sauvage qui se serait distingué entre ses compatriotes par un génie plus inventif, transporté enfant dans nos climats, instruit dans nos arts, ne devint un Européen spirituel ; et qu'un Européen, k qui la nature aurait refusé des talents, transporté jeune au milieu des sauvages, ne fit un Indien simple et borné ?
Dans les diverses parties de FEarope, les peuples qui ont des institutions presque semblables, et reçoivent à peu près la même éducation, ont produit à peu près le niéme nombre d'hommes distingués dans les diverses professions. Ces opinions vulgaires sur le peu d'intelligence des habitants de certaines contrées , comme des Béotiens dans la Grèce , fondées uniquement sur des dictons populaires ou des rivalités entre voisins, sont entièrement fausses. On veut que Tltalie soit exclusivement la patrie des arts; on fait honneur à^son heureux climat de cette organisation sensible et flexible ; et les uns, en raisonnant doctement sur les fibres plus ou moins lâches , croient donner des explications que d'autres croient comprendre : mais , à regard des arts d'imitation, tels que la peinture, la sculpture , Tarchitecture, il est évident que là où les richesses et le luxe auront accumulé plus de chefe-dk»ttvre et depuis plus de temps , il y aura plus d'admirateurs, plus d'amateurs , plus d'artistes. Cette impulsion, une fois donnée, se transmet par la succession, se développe par Timitation, se perfectionne par l'éducation; et si l'on supposait, dans toute autre partie de l'Europe et depuis {le même temps, les mêmes modèles, on y verrait régner les mêmes goûts. J'en appelle à l'expérience: quels climats plus opposés que ceux de la Flandre et de l'Italie t Et cependant l'école de peinture flamande a rivalisé avec l'é* cole romaine. Veut-on ,dans un autre genre , un exemple en* core plus frappant, parce qu'il est plus général, et que son objet paraîtrait devoir tenir davantage de la température du climat? Le goût de là musique est naturel à Tltalien et à l'Allemand, peuples situés sous des climats bien diflerents. Ce goût, chez l'un et chez l'autre, tient à des institutions semblables : en Allemagne comme en Italie , il n'y a pas de village qui n'ait un maître de musique, parce qu'il n'y a pas d'église qui n*aH des orgues, et qu'on y chante (1), du moins en Allemagne,
(1) Qu'on me permette de citer uq fait dont J'ai été témoin. Un ecclésiastique desservait, dans sa jeunesse, une cure dans la campagne lap'us sauvage et chez te peaple le moins sensible au plaisir de la mosiqoe. Ce curé,
pendant les offices, des cantiqui*s en langue vulgaire que les enfants apprennent aux écoles. Ce n'est pas la même chose en France, et le Français, aussi heureusement organisé que l'Allemand, ne montre pas en général la même aptitude pour la musique. M. Coxe, dans ses f^oyages de Russie , remarque que le peuple russe est le peuple le plus chanlant de l'Europe, et qu'il met en chant jusqu'à ses conversations les plus familières.
Pourquoi, sous le beau ciel de Tltalie, iesRonitins eurent-ils si longtemps tant de mépris pour les arts? Pourquoi, dans rheureux climat de la Grèce, les Grecs modernes ouïes Turcs, n'ont-ils plus de goût pour. l'imitation de la belle nature? La poésie est de tous les peuples, de tous les temps, de tous les climats, et partout la même, quant aux sentiments; elle ne diffère qne par les images. Les bords glacés delà Néwa ont retenti de chants qui avaient Télévation et le feu des chants de Pindare ; ils ont entendu des accords qui avaient, dit-on, la mollesse et la douceur de ceux de Racine.
Est-ce le courfige qui est l'effet d'un climat froid. Montesquieu le prétend ; et les dissertations anatomiques sur les fibres plus ou moins lâches dont il étaie son système , sont en contradiction avec la nature et rhistoire.
Il suivrait de ce système que le lecteur trouvera expliqué fort au long dans les livres xiv, xv, xyi de V Esprit des lais , que les Lapons et les Samoièdes seraient les peuples les plus courageux du monde : et cependant le Lapon est si peureux, qu'on n'a jamais pu le faire aller à la gueire , et que Gustave- Adolphe essaya en vain d'en faire un régiment; et cependant
possédé du démon de la musique, regrettait beaucoup de ne pouvoir faire exécuter dans son église des parties de chant. Enfin il parvint, avec une patience et des soins incroyables, à former des élèves, et à monter un chœur qui exécutait des morceaux de musique avec beaucoup de justesse et de précision. Il occupa environ vingt ans ce bénéfice. Les jeunes enfants s*accoutumèrent à entendre chanter, et à chanter eux-mêmes m parties; ils ont transmis ce goût à leurs descendants, et encore aujourd'hui, quoique ces institutions musicales aient été négligées parles successeurs, on distingue facilement les jeunes bergers de ce village à la perfection de leur chant.
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rcxtrémc froid est plus contraire à la constitution physique de l'homme que Textréme chaleur, puisque l*on trouve des habitants sous la ligne, et que, selon toutes les apparences , il n'en existe pas sous les pôles, et qu'il est même prouvé que nos corps peuvent s'habituer à supporter des degrés excessifs de chaleur.
Une observation constante apprend que les animaux féroces, uniquement exposés à Tinfluence du climat , sont plus forts , plus courageux , plus féroces, dans les climats brûlants que sous les températures froides ou humides, a Sur les animaux , » dit Buffon , Tinfluence du climat est plus forte , et se marque 0 par des caractères plus sensibles. Dans les pays chauds , les » animaux terrestres sont plus forts et plus grands que dans les » pays froids et tempérés; ils sont aussi plus hardis et plus fé- » roces : toutes leurs qualités naturelles semblent tenir de » Tardeur du climat. »
Cette observation , à force de prouver contre Montesquieu , prouverait contre moi-même, si Ton pouvait oublier que, même sous les rapports physiques , Thomme ne peut être considéré comme un pur animal.
L'auteur de l'Esprit des lois veut que les peuples du Nord aient plus de masse et une taille plus avantageuse que les peuples du Midi ; cela n'est vrai que des nations Germaines d'origine, chez lesquelles cette taille est héréditaire, et Tacite le remarque. Hais cela n*est pas vrai des Russes, des Suédois , encore moins des Lapons, peuples que Buiion croit de la même race que les plus septentrionaux. Si les Germains doivent à une plusgrande quantité d*aiiments,et à desboissons (i) plus nourriss^intes, plus de taille et d'embonpoint , les peuples du midi sont plus nerveux, plus agiles: le Basque ou le Catalan aurait certainement désavantagea la course, à la lutte t
(1) Les Germains connaissaient la bière dès le temps de Tacite: Polui humor ex hordeo aut frumerUo, in quamdam similitudinem vint corruptvs, {De Mot. Germ. xxiu. ) « Ils usent d*une boisson faite avec de l*orge ou du » blé qu'on fait fermenter à peu près comme le vin. n
sur le Hollandais ou le Danois; le soldat le plus robuste de l'Europe est le soldat espagnol : et si ma ménnoire ne me trompe pas , Tabbé Dubos, dans ses excellentes Réflexions sur la poé-sic et la peinture^ avance que le Napolitain est le plus bel homme de TEurope. a Le peuple napolitain, dit le comte d'Al- » bon dans ses Discours sur l'Italie, offre un assemblage » d'hommes robustes et nerveux, d'une taille assez haute, d'un » port assuré, d'un regard pénétrant, vif et plein de feu ; » d'hommes qui portent empreinte sur leur front l'ancienneté » de leur origine, et qui ressemblent peut-être plus aux an- B ciens Grecs que nos Grecs modernes. Quoique extrêmement » sobres, ils ne perdent rien de leur embonpoint, et ils savent » également souffrir le froid et supporter la chaleur. » Y a-t-il des peuples plus forts et plus nerveux que les noirs d'Afrique?
L'histoire ne s'accorde pas mieux avec cette théorie qui calcule les degrés de force et de courage sur les degrés de froid du climat. Jusqu'à la destruction de l'empire romain, le midi avait triomphé du nord, puisque les Romains avaient soumis Tunivers. César et d'autres après lui, battirent les Bretons et les Germains; et si les Romains ne poussèrent pas plus loin leurs conquêtes sur ce dernier peuple, c'est qu'il avait une constitu-* tion, c'est que plus éloigné d'eux, il en fut attaqué plus tard , et que le pouvoir unique qui s'éleva dans Rome à cette époque, y éteignit Tardeur des conquêtes, comme je l'ai dit ailleurs. Les Romains vinrent même plus aisément à bout des Bretons, peuples très-septentrionaux, que de l'Espagnol : sera Cantaberdomitus catena, indomitus Cantaber^ dit Horace ; et il est à remarquer que les Arabes et les Parthes,peuplesde8 pays chauds, furent les seuls des peuples connus qui échappèrent à leur joug.
Lorsque les peuples du nord envahirent l'empire d'Occident, j'ai fait voir que les circonstances étaient telles qu'il ne pouvait se soutenir plus longtemps, et qu'il se serait détruit lui-même, s'il ne l'eût pas été par une force étrangère.
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Tartaret.
G*e8t Mirtout dans les révolutions de TAsie que Montesquieii voit rinfluence du climat, auquel il attribue et les dévastations fipéqueqtes de cette belle partie du monde, et son despotisme permanent,
, Je conviendrai avec lui que les Asiatiques septentrionaux^ peuples Gétiques ou Scythes, que nous appelons Tartares , ont conquis plusieurs fois le midi de l'Asie, comme ils ont conquis }'£urope, et plus récemment la Chine ; mais ce n'est pas le cli<: paatqui les rend conquérants, c'est le besoin, c'est la nécessité.
Le climat ne leur donne pas du courage, mais il leur refuse des subsistances ; il ne tend pas leurs fibres, mais il stérilise leurs terres ; il n'est pas la cause de leurs conquêtes, il n'en est tout au plus que l'occasion.
Les peuples qui détruisirent l'empire romain, ceux qui sous les successeurs de Charlemagne furent à la veille de détruire l'eippire français, ceux qui ont conquis en différents temps la Perse, le Mogol, la Chine, n'avaient pas reçu de la nature de leur climat une constitution physique plus propre au courage que celle des peuples plus méridionaux : mais errants sous un ciel dur ^t rigoureux (1), dispersés sur une terre froide et stérile, sans aucune des institutions, sans aucun des besoins ni
(1) «Nons voyons encore, dans les relations, que la gnrandt Tartarie, qui » est au midi de la Sibérie, est aossi trôs-firoide, et que le pays ne te (mW» » tive pas. » {Esp, des his, xvn, 3. )
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des arts qui détruisent Tespèce humaine chez des peuples policés, ou empêchent son excessive multiplication; lorsqu'aprè^ un long espace de temps, leur population s'était acçrueau point que leur pays ne pouvait plus suffire à leur subsistance (et de$ peuples nomades, pasteurs ou chasseurs, ont besoin pour sub- 3ister d'une vaste étendue de terrain), il fallait qu'ils en sor-r tissent, qu'ils s'établissent, qu'ils vécussent enfin, ou qu'ils fussent exterminés.
4insi les Cimbres et les Teutons cherchaient à s'établir lorsqu'ils furent défaits par une armée de méridionaux, malgré IV yantage d'un nombre efifroyable, et le courage que, selon Montesquieu, ils devaient tenir de leur climat] d'autrçs plus heu** reux renversèrent l'empire romain , et envahirent à différentes époques toute l'Asie méridionale et orientale, La Chine, pluç monarchique, leur a opposé ses moeurs, et les a conquis eux<mêmes en leur donnant ses lois.
La preuve que ces peuples ne sont conquérants que par nécessité est qu'une fois établis, ils deviennent de paisibles cultivateurs : leur ardeur guerrière s'éteint dans la possession d'une terre fertile i et c'est ce qui fait que les empires despotiques de l'Asie n'ont jamais pu lutter contre les Tarlares, peuple toujours neuf, parce qu'il est éternellement le même, et toujours dans la fièvrç des conquêtes, parce qu'il est toujours dan§ la crise des besoins. « Ce peuple, dit VEsprit de$ lois , le
8 plus singulier de la terre, conquiert sans cesse et forme D des empires, mais la partie de la nation qui reste dans^le »pays est soumise à un grand maître, qui, despote dans lé
9 midi, veut encore l'être dans Je nord , et avec un pouvoir D arbitraire sur les sujets conquis^, le prétend encore sifr les » sujets conquérants. »
Si lu chaleur du climat a naturalisé le despotisme dans l'Asie méridionale, si la fibre lâche de ces peuples amollis ne peut jamais se monter au ton de la liberté, si l'influence d'uo ciel toujours serein, d'un sol excessivement fertile, y plonge \ç^ rois dans la mollesse et les peuples dans l'engourdissement ;
pourquoi Tintrépide habitant des contrées glaciales et stériles de la grande Tartarie courbetil la tête sous le joug du despotisme? C*est là, bien plus que dans la partie méridionale, que le despotisme est naturalisé, puisqu'il s*y conserve éternellement, puisque de là il se répand dans les pays, où les Tartares, selon Montesquieu, n*ont conquis qu'en esclaves, et n'ont vaincu que pour un maître; parce que ce mattre, despote dans le midi, veut encore l'être dans le nord, et avec un pouvoir arbitraire sur les sujets conquis, le prétend encore sur les sujets conque'rants. (Ibid.) Si ce peuple n'est pas amolli , pourquoi est-il esclaTC? s*il est amolli, pourquoi est-il conquérant ? Montesquieu explique ces contradictions en disant, que c'est le peuple le plus singulier de la terre; mais c'est là aussi une singulière explication.
Je ne puis passer sous silence la Chine, cet empire étonnant par sa durée, et le plus singulier de Tunivers, par la nature de ses institutions. Montesquieu le range dans la classe des Etats despotiques, et il a raison ; mais la preuve qu'il en donne est hors d*état de satisfaire un lecteur sensé. Quel est, demande-t-il, Vhonneur d^ un peuple quon ne mène quavec le bâton? parce quMl ne reconnaît que son honneur pour principe de la monarchie, et que, dans les idées européennes et françaises, il regarde le bâton comme un outrage', et non comme un châtiment. Quesnay qualifie la Chine d'Etat monarchique, et il a raison aussi ; mais le rapport sous lequel il la considère est incomplet, parce qu'il ne Tenvisage que du côté de Tadministration et des mœurs. Le gouvernement de la Chine est despotique, et Tadministration y est monarchique : cet empire est despotique par les lois , et monarchique par les mœurs; tout au contraire de Tempire turc, qui est despotique par les mœurs, et à certains égards monarchique parles lois. Le gouvernement est despotique; car le pouvoir y est unique : la religion publique y est la religion païenne, et les distinctions n'y sont ni héréditaires, ni professions sociales : il est despotique par les lois; car le sexe le plus
faible y est oppricné par la polygamie y et Tftge le pins tendre par l'exposition publique. L'administration y est monarchique, parce qu'elle y est très- paternelle, les distinctions de profes« sions très-multipliées, et l'éducation très-sociale : la Chine est monarchique par les mœurs ; car les mœurs sont partout à la place de Thonncur, qui est le ressort des monarchies ; tout y est réglé jusqu'aux compliments et aux révérences; le citoyen y est esclave de ses mœurs, comme dans une monarchie il est esclave de l'honneur. Aussi il y a-t-il beaucoup de bienséances et nulle vertu; aussi, parce que les mœurs y sont monarchiques et le gouvernement despotique, la religion chré« tienne, essentiellement monarchique, a trouvé plus de facilité à s'introduire à la Chine, du côté des mœurs, que du gouvernement qui a fini par en défendre la prédication. C'est parce que le gouvernement y est despotique, qu'il a été souvent renversé, et la dernière fois par les Tartares en 1644; et c'est parce que les nxBurs y sont monarchiques qu'elles s'y sont conservées malgré les révolutions, et que dans la dernière conquête, elles ont conquis les Tartares , qui ont adopté les mœurs chinoises; de sorte qu'en rappochant ces faits certains et récents, de mes observations sur le principe de conservation des sociétés constituées ou monarchiques^ et sur le principe de destruction des sociétés non constituées ou despotiques, on verra que, dans cette société mixte, la force de résistance est dans les mœurs, parce qu'elles sont monarchiques, et le principe de destruction dans le gouvernement qui y est despotique. Hais si le despotisme est un effet du climat, comme le veut Montesquieu, comment l'extrême chaleur, la fertilité du sol, le relâchement des fibres n'ont-ils pas étendu jusqu'aux mœurs le despotisme des lois? C'est que le despotisme du gouvernement y est défendu par la religion, comme le monarchisme de l'administration y est défendu par l'éducation : c'est cette opposition de principes, entre la reUgion et l'éducation, le gouvernement et l'administration, les lois et les mœurs, qui forme le contraste indéfinissable de la plus sage des nations et du plus
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ndicule des peuples. Une preuve décisive de ce que j'ai avancé dur la tendance de toute société à se constituer, cVst-à-dîre , & devenir monarchique, est qu'à la Chine les mœurs insensiblement remportent sur les lois, et Téducalion sur la religion ; car la religion païenne s*est déjà changée , dans une partie de la nation, en pur théisme, et on ne peut pas douter que^ si la religion chrétienne eût pu s'y introduire ou s'y répandre , elle n'eût opéré prochainement la conversion de ce gouvernement en un gouvernement purement monarchique. Ce n'est pas la ôhaleur du climat qui produit à la fois dans le même empire le despotisme des lois et le monarchisme des mœurs ; mais les unes y sont despotiques , parce que le despotisme y a commencé avec les sociétés, comme dans le reste de l'Asie (I) ; et tes autres y sont monarchiques, parce que, selon les apparences les plus fortes, une colonie d'Egyptiens y a porté, dans les temps les plus reculés, feon éducation et ses coutùtiics. Ce qui est, dît avec beaucoup de vérité l'auteur de la Félicité pu-blique, tient toujours de ce qui a été; la Chine est soumise à la fois à l'autorité despotique de son gouvernement, et à l'autorité monarchique de son administration et de ses mœurs , par la même raison a que le Macédonien est eticore aujourd'hui le » meilleur soldat de l'empire turc. » {Grandeur des Romains.) Montesquieu, qui le remarque , en attribue la cause au clinuit (qui est chaud cependant), comme si le climat de la Macédoine était fort différent de celui du reste de la Grèce ; et prévenu pour son système , il ne veut pas voir dans le Macédonien moderne le descendant du soldat de Philippe et d'Alexandre, dont les montagnes escarpées ont préservé la race d'une destruction totale : et c'est une nouvelle preuve de la force de la consUtotion monarchique ; car Rousseau met sur la même ligne la petite monarchie des Macédoniens^ et celle des Francs. Cest dans la transmission héi^éditaire, fortifiée par riniitatiod ou par l'éducation, qu'il faut chercher la cause de ces dispositions géné-
(1) Le despotisme y avait commencé sous Nemrod, premier roi des As- ' syriens. L*Ecriture dit de lui: Cœpit esse poiens in terra. (Gènes, x, 8. )
POLITIQtJE ET AeIiGIËU^. LIV. VII. 4tt
raies à certains peuples :on ne peut rendre raison du caractère des nations que par leurs institutions, on ne peut expliquei* Thomme que par lui-même.
Je reviens au Tartare. Ce quil a de singulier n*est pas soii caractère, c'est qu'il n'a aucun caractère, parée qu'il n*à pas d'institutions politiques ; c'est le peuple de la nature, prêt à re-* cevoir toutes les institutions qu'on lui donnera, et à prendre les habitudes et le caractère que formeront en lui ces institutions. Il est devenu européen dans nos climats, Indien au lIo-> gol, Chinois à Pékin. La grande Tartarie semble être l'atelier de la nature ; elle a placé ce peuple dans de vastes déserts, loin de notre civilisation corruptrice, comme une mère sage qui éloigne ses jeunes enfants de la ville, et les fait nourrir dam ses terres.
Ainsi le genre humain a commencé en Asie, puisqu'il y récommence encore, et s'y refait dos pertes qu'il éprouve ailleurs.^ C'^est dans ses immenses régions, vingt fois plus grandes que là France, selon Buiibn, que se forment dans le silence et sous tes yeux de la nature, loin de nous, de nos arts, de notre luxe, de nos systèmes, ces nations vierges qui viennent, de loin en loin, détruire et nous, et nos arts, et nos systèmes, et recommencée la société, en ramenant au milieu d'elle l'unité de pouvoif', ébranlée par des opinions itlsensées ou altérée par des itistilii-^ tioiis désastreuses. Et si, après avoir fait, dans le siècle passé, sa dernière invasion vers l'Orient, ce torrent se dirigeait vers i'Occident, il pourrait être redoutable pour l'Europe, si les deux puissances militaires les plus formidables, l'Autriche et la Russie, si notre tactique, notre artillerie, nos places fortes ne lui opposaient une forte barrière.
Il est peut-être à désirer, pour cette raison, que la Pologne, au travers de laquelle ces nations pourraient s'ouvrir un passage, par la petite Tartarie, et qui, dans ses plaines vastes et fertiles, offrirait à ces nombreuses hordes des facilités pour leur marche et leur subsistance, acquière, avec une constitu* tioQ fixe, toute la force de résistance dent elle est 6tt6t)eptible#
Rousseau, dont il faut souvent saisir les aperçus^ et rarement les principes, pronostique que les Tartares deviendront nos maîtres, a Cette révolution, dit-il, me parait infaillible ; tous les o rois de l'Europe travaillent de concert à raccélérer : b etquoique ce danger ne soit peut-être pas aussi prochain que cet auteur paraît le penser, qui oserait, après ce que nous avons vu, fixer les progrès de cinq à six cent mille Tartares conduits par un Attila ou un Tamerlan, que la Turquie aux abois verserait en Europe, et qui pourrait compter parmi nous, sur deux alliés fidèles, nos divisions et nos jalousies? a 11 semble, dit un au- B teur judicieux, que, dans le politique et dans le moral, tout B est en efiort, comme dans le physique, et que les peuples ré- B pandus sur la surface de la terre se pressent, comme les élé- B ments, et se portent, par leur propre poids, vers les lieux où B le luxe, le despotisme, la corruption des mœurs, ont énervé B les ftmes, comme Tair, Teau, le feu se précipitent dans les » espaces vides, ou remplis d'un air sans ressort, de corps B sans résistance, b (Pluquet.)
Montesquieu ne trouve que dans les climats froids une grande force d'esprit et de corps, qui rend les hommes capables d*actions longues, pénibles, grandes et hardies; mais pourquoi la civilisation, qui suppose les progrès de l'esprit humain et le plus grand développement de sa force, la civilisation, qui est une action longue, grande et pénible^ a-t-elle toujours été si avancée dans le midi, si retardée dans les climats glacés du nord? Mais les Romains et même les Grecs, le législateur des Arabes et ses successeurs, Mahomet II et Soliman, les pro* digieux conquérants du Mexique et du Pérou (1), nés et faisant la guerre dans des climats chauds, n'avaient-ils pas une grande force de corps et d'esprit, n'étaient-ils pas capables d'actions
(1) Il n*y a, dans aucune histoire, rien de comparable au courage incroyable de Cortez, attaquant, avec cinq cents Êintassins et quinze chevaux seulement, un vaste empire dont on ne peut juger les forces, dans un pays nouveau et inconnu, et mettant le feu à ses vaisseaux pour s*ôter jusqu'à Tespoir de la retraite. ( Hobertson. )
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longues^ grandes^ pénibles et hardies? Cette théorie ne s'ac-corde pas mieux avec Fhistoire moderne. Les Espagnols, les Italiens, sous Charles-Quint, Philippe II, et de nos jours, se sont battus en Flandre ou en Allemagne, comme au Mexique ou en Afrique; les Anglais dans Flnde, comme en Amérique; les Français au Canada, comme en Italie ; les Russes sur les bords de la mer Noire, comme en Finlande ; les Autrichiens dans le Piémont, comme aux plaines de Tirlemont (i) ou de Nerwinde. L'empereur a dans ses troupes, des Allemands, des Hongrois, des Italiens, des Français, des Wallons, des Polonais, des Esclavons ; tous ces peuples, soumis à la même discipline, se battent avec le même courage : les Hongrois, peuples d'un climat plus chaud, ont -ils la fibre plus lâche, le corps moins dispos que le Flamand, ou le Hollandais? les Suisses sont-ils moins bons soldats en Espagne et à Naples, qu'en France ou en Hollande? Si, selon Montesquieu, les Autrichiens ont eu des revers en Espagne dans la guerre de la succession, parce qu'ils passaient d'un climat plus froid dans un climat plus chaud, pourquoi, suivant le même auteur, doit-on attribuer à la même cause les succès des Tar tares en Asie? Sous le même climat, dansTInde, les Cipayes sont amollis, les Harattes durs et courageux.
(1) Pour juger les institutions et les peuples, qu'on compare les révoltes éternelles des armées romaines sous les empereurs, et même dans les plus beaux jours de la république, lorsqu'elles se faisaient battre exprès pour mortifier un général qui leur déplaisait, avec l'admirable fermeté de ces braves armées, qui, forcées de reculer devant un ennemi, fort de son audace et de son nombre, depuis les bords de la Sambre jusqu'aux rives du Rhin, toujours soumises à une discipline sévère, inébranlables dans leur valeureuse fidélité, résistent à tous les genres de séduction, à des fatigues incroyables, aux dégoûts d'une retraite continuelle, dans une guerre inouie, où les combats amènent les combats, et où les victoires mêmes ne sont pas des succès.
C'est dans l'excellent esprit de ces armées que l'on doit admirer la force des institutions politiques et religieuses.
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CHAPITRE UL
Causes de la corruption des mœurs.
On se doute bien que les écrivains qui ont attribué à finlluence du climat les qualités bonnes et mauvaises de rhomme , n'ont pas manqué de rapporter à la même cause les effets déréglés de ce sentiment que la nature a destiné à la conservation de Tespèce humaine , et que Thomme , qui abuse de tout , fait servir à sa destruction. Cette influence du climat était commode pour les romanciers qui veulent des penchants irrésistibles y et pour les philosophes ^ui veulent des passions insurmontables : aussi Ton a débité sur ce système bien des romans , et encore plus de philosophie.
Je suis loin de penser que la natUre ait donné à rhomme plus de besoins sous une latitude que sous une autre , parce que je ne puis croire qu'elle n'ait pas également voulu la conservation et la propagation de Fespèce humaine , danë fous les lieux où elle a placé Thomme : autrefois le midi était excessivement peuplé, la population de Tltalie , de la Sicile^ de l'Espagne ^ de l'Egypte était prodigieuse, plus tard le nord, par ses émigrations incroyables, a étonné et subjugué FEurope : ce qui prouve que le midi et le nord sont également favorables À la reproduction de Tespëce humaine , qui partout se multiplie eti raison des subsistances ; mais à des sentiments qui sont k la nature , Thomme ajoute des passions qui sont à lui ^ et dérange ainsi les vues de la nature : je m'explique*
Là où la rigueur des saisons oblige Thomme à se tenir renfermé autour de son foyer avec sa famille, il deit résulter quelque chose de différent dans les habitudes extérieures, de
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ce qui ai*rive dans ces heureux climats, oîi ufie température égale et douce permet aux hommes de s6 voir plus souvent , et de se réunir en plus grand nombre.
Là les hommes s'isolent , ici ils se cherchent; de ces usageâ^ opposés il né résulte pas quelque chose de différent dans Torganisation physique , mais une différence dans les manières. Dans le nord l'honime en général sera plus froid , parce qu'il ne voit que les mêmes objets , et que Thàbitudè émousse les Sensations ; dans le midi it sera plus empressé , parce qu'il verra plus souvent des objets nouveaux , auxquels, même sans dessein particulier , et par un effet de Thumeur sociale et de la bienveillance naturelle, il cherchera à se rendre agréable. Le climat sera , si Fon veut, l'occasion de ces différentes ïria- Aières d'être, n)ais il n'en sera pas la causé; car dans lé nord , les hommes à qui leur fortune ôti leu!*8 occlipalibîi* permettront un genre de vie plus communicative et moins Uniforme, seront empressés, et dans les pays chauds, ceux tjue des travaux champêtres ou des professions sédentaire^ isoleront beaucoup des autres hommes, seront froids et peu sensibles.
~ Les mœurs sont bieii moins corrompues dans les campagnes du midi de l'Europe que dans les villes des pays du nord ; et dans les villes mômes, le plus ou le tnoins de corruption né tient pas au climat; et il y a certainement tnoins de désordrtfs à Turin qu'à Saint-Pétersbourg.
La sage nature, qui a condamné l'homme au travail , â compensé ces différences par le plus ou le moins de travaux indispensables. L'homme du nord confie à la terre ses troupeaux et son blé, et elle nourrit les uns et développe l'autre : l'habitant du midi , avec ses vignes , ses oliviers , ses mûriers , ses amandiers , est obligé de lui demander sans cesse ce qu'elle lui accorde toujours : si , malgré cette sage précaution de Id pâture , les peuples du midi otit été plus adonnés à l'oisiveté et à la mollesse , il faut en chercher la cause dans leurs gouvernements. En Grèce , le peuple était oisif par la nature même dé
ses institutions « qui lui donnaient des esclaves pour travailler ses terres : en Italie, au moins dans quelques endroits, le p<mple est oisif par la faute de son administration , qui n^excite pas assez le travail ou favorise trop la paresse ; car Thomme est partout et dans tous les temps un animal paresseux.
Les habitants du midi de la France sont beaucoup plus propriétaires que ceux des provinces du nord, et cela doit être; ils seraient plus turbulents, s'ils étaient moins occupés, parce quMIs seraient plus souvent assemblés; mais aussi , parce qu*ils sont plus propriétaires , ils ont montré en général plus d atta* chement à leurs lois , plus de fidélité à leurs souverains.
a II faut , dit Montesquieu « de certaines lois dans une nation » où les hommes se communiquent beaucoup, il en faut d*auo très chez un peuple où Ton ne se communique point. » (Esprit des lois, 1. xiv, c. iO.)
Les peuples du midi auront donc imagination plus mobile , parce que la nature et la société leur offriront plus fréquemment de nouveaux objets; et comme la cause sera constante, les effets du plus au moins seront uniformes.
Chez les Romains, j'aperçois dans les jours de leurs vertus, l'attention de ce gouvernement habile et prévoyant, à réprimer les écarts de cette imagination légère, et à la fixer sur des objets sérieux. II en redoutait le danger, il en connaissait le remède, ce gouvernement, a qui avait banni de la religion » païenne toutes ces fables absurdes qui attribuaient aux dieux t des actions criminelles ; » qui avait donné à la chasteté, dans les prétresses de Vesta, de si grandes prérogatives, et à la vertu des dames romaines une si haute renommée ; chez lequel le magistrat des mœurs dégradait un sénateur pour avoir, devant sa fille, donné un baiser à sa femme ; qui offrait au peuple des spectacles atroces, plutôt que des spectacles voluptueux, et qui le rendait cruel pour ne pas le rendre faible. Aussi le Romain eut un caractère fortement prononcé de solidité, de sévérité, d'austérité même ; et en se domptant lui-même, il apprit à dompter Tunivers.
Les Grecs au contraire, nés sous un ciel aussi tempéré, ayant sous les yeux le spectacle d*une nature aussi riante, au lieu de captiver par des habitudes graves et sévères une imagination que la diversité des objets, la variété des tableaux, devaient rendre mobile et légère, adoptèrent toutes les institutions qui pouvaient l'égarer davantage. Ils furent dans ce genre à un degré d'extravagance qu'on aurait peine à croire ; et comme dit Montesquieu, ils ôtèrent la pudeurmème à la chasteté, La religion et le gouvernement se disputèrent à Fenvi à qui corromprait le plus promptement ce peuple si aisé à corrompre : la religion ordonna la licence à Thomme (1) ; le gouvernement in« terdit le travail au citoyen. La débauche y devint monstrueuse, et les mœurs abominables; quand des courtisanes y devenaient des personnages importants, des sages devaient y paraître des hommes extraordinaires : Ton en remarqua sept ; mais il y eut une foule de peintres, de musiciens, de sculpteurs, de poètes, de gens qui se donnaient en spectacle. Ce fut un peuple de femmes et d'enfants, sans cesse assemblé sur ses places publiques pour voir el pour entendre ; un peuple sans jugement et sans solidité, emporté par une imagination sensible à l'excès, qui quelquefois lui fit faire de grandes choses, et qui plus souvent lui fit faire de grandes fautes.
Lorsque les Romains eurent assujetti les Grecs^ et les rois de cette nation successeurs d'Alexandre, la vanité des triomphateurs et l'avarice des proconsuls transportèrent à Rome tous les
(i) On ne peut lire sans étonnement, dit Bossuèt, les honneurs qu*il » fiillait rendre à Vénus, et les prostitutions qui étaient établies pour l'ft- » dorer.
« Chez les Grecs, dit le Contrat social, tout ce que le peuple avait à faire, » il le faisait lui-même ; il était sans cesse assemblé sur la place : des » esclaves faisaient ses travaux, sa grande affaire était sa liberté... Quoi! » la liberté ne se maintient qu*à Tappui de la servitude? Peut-être. Les » denx excès se touchent. Tout ce qui n'est point dans la nature a ses tn- » cont;^»^^, et la société civile plus que tout le reste. » La société civile n^est pas dans la nature! Et c'est de Tinsensé qui a osé calomnier ainsi la nature et la société, que les sectateurs prétendus de la nature, les soi-disants législateurs des sociétés, ont fait un dieu!
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chefs-d'œuvre des arts dont la Grèce était oraée ; alors la pein- Uire, la sculpture, la musique, la poésie, dévoilèrent de mille manières, et dans le langage le plus séduisant, ce que la nature jusque-là n^avait confié qu'en secret à la pudeur. Chez les Grecs, peuple faible, les imaginations n'étaient que sensibles; chez le Romain, dur et féroce, elles devinrent ardentes; les institutions religieuses et politiques s'aUérèreqt dans les troubles civils, les mœurs se perdirent ; cruel par l'effet de ses institutions primitives, voluptueux par l'effet de ses nouvelles mœurs, le Ro* main devint extrême dans ses vices, comme il Tavait été dans ses vertus, et les méipes temps virent éclore les horribles proscriptions de Sylla et la prodigieuse mollesse de Lut cullus.
Je passe à Tltalie moderne. Lorsqu'elle commença à respirer des dévastations des Barbares, les mêmes causes vinrent rem-» beilir et la corrompre. Les arts ne s'étaient pas perdus en Italie, tt où régnaient les papes et les empereurs grecs« ou il y » avait des villes florissantes, et presque le seul commerce qui » se fit pour lors; b le commerce, cause unique de prospérité, selon les modernes politiques, et source la plus féconde de corruption particulière et publique. Les arts se ranimèrent à la voix de Léon X, des Médicis, des princes ou des particulier^ auxquels un grand commerce 4vait procuré d'immenses richesses.
Les savants échappés k la destruction deTempire grec, acr cueillis en Italie, y avaient réveillé le goût des connaissances de tous les genres. On rechercha avec soin les monuments des arts et des sciences que le temps et les Barbares avaient re-^ spectés; les chefs-d'œuvre anciens en firent éclore de pouveaux, et la Grèce corrompit encore une fois lltalie, et par elle toute l'Europe : elle lui fut douÊlement funeste, et par Timi* lation de ses arts, et par Tintroduction de ses institutions politiques. Dans les pays du midi de l'Europe, il y eut plus de désordres, plus de lieeoee, plus de passions, parce qu^ily eut plus de commerce, de voyages, de richesses, de tableaux, de
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Statues, de romans, de théâtres (1). Mais le climat ne fait rien de tout cela ; c'est le gouvernement qui le fait ou le laisse faire, et qui, au lieu de considérer le commerce, les richesses, les arts, les productions de l'esprit ou de l'imagination, comme de nouveaux moyens de conduire les hommes au bonheur par la vertu, abandonne ce ressort puissant à des mains corrompues ou malhabiles, et content de réprimer l'homme physique, livre rhomme moral, c'est-à-dire, tout Thomme, au dérèglement de son esprit, à la dépravation de son cosur, au délire de ses sens, souvent même le pousse sur cette pente rapide^ par de coupal)les exemples, ou des institutions imprudentes et dangereuse^, et le conduit ainsi au malheur par le vice (^).
Je le répète : les gouvernements font les institutions , les institutions font les hommes, et les hommes se transmettent les qualités bonnes ou mauvaises qu'ils tiennent de leurs institutions. Les souverains qui régnent sur des peuples d'une imagination plus mobile , ont, si l'on veut, plus de précautions à prendre que ceux qui ont à gouverner dés peuples plus constants dans leurs goûts , plus tranquilles dans leurs manières ; mais ils ont aussi un ressort de plus à employer ; ressort actif, d'une force irrésistible, incalculable , tel que la poudre, dont l'explosion , dirigée par un mineur habile ou par un ouvrier ignorant , peut renverser , en un clin d'œjl , l'obstacle le plus forqiidable , ou faire sauter l'édifice le plus précieux.
(i) Le moyen, dit un homme d'esprit, dans ses IMrés tur VHt^ ë*aveif de^ moBurs et des statues I
^' (%] Dans rOrient, et chei les peuples qui suivent la religion mabomètane, les institutions religieuses ajoutent aux causes de corruption, puisque, non contentes de permettre les plaisirs des sens dans cette vie, elles leapPi» lâettçnt dirns Tautre.
480 THÉORIE DTÎ POUVOIR
CHAPITRE IV
Caractère national dans les divers gouvernemeats.
J'ai dit ailleurs que le caractère d'une nation se composait de ses habitudes religieuses ou politiques ^ de son attachement pour les propriétés sociales, c'est-à-dire, de son affection à un culte antique , de son amour pour une famille anciennement régnante, de sa vénération affectueuse .'pour les familles exerçant les professions distinguées. Le caractère national, plus aisé à sentir qu'à définir , me paratt être rattachement d'un peuple aux objets sensibles de ses affections. Cet attachement ne peut être formé que par ses habitudes : un peuple qui aura plus d'objets à ses affections , et des objets plus constants , plus invariables, plus sensibles, aura donc plus d'habitudes, plus d'attachement , plus de caractère. Ce sentiment profond , endormi dans la jouissance uniforme et tranquille d'une longue prospérité, se réveille aux jours du malheur; et si la terreur en comprime momentanément les effets, il se replie sur luimême , et caché dans le fond du cœur, il y vit de souvenirs , de regrets et d'espérances, et n'en acquiert que plus d'énergie, semblable à ces ressorts dont on décuple la force en les resserrant.
L'oppression du gouvernement l'affaiblit sans doute, mais son indifférence le tue : Ahl si le roi le savait I s'écriait-on en France , lorsque le caractère national n'y avait pas été altéré. Cette sensibilité précieuse est, dans les nations comme dans l'individu, la cause des plus grands écarts, comme le mobile des plus belles actions : véritable trésor, qu'un gouvernement sage doit accroître avec persévérance , ménager avec habileté ,
employer avec mesure; principe de cette force de réaction qui peut rétablir une nation des crises les plus désespérées , et maintenir les plus petites monarchies contre les plus grandes, en donnant aux unes en force de ressort ce qu'ont les autres en moyen de puissance.
Ce caractère sera plus ou moins fortement prononcé, selon qu'une nation sera plus une , plus séparée des autres par une langue ou des mœurs particulières, qu'elle sera réunie depuis plus de temps sous un même culte , un même gouvernement ^ une même maison régnante , dans les mêmes limites ; ce ca« ractère sera plus ou moins altéré, selon que les institutions primitives y auront été attaquées avec plus ou moins de succès.
Les peuples soumis à une monarobie bien constituée auront beaucoup de caractère , puisqu'ils ont contracté toutes les habitudes sociales, et qu'Us ont sous les yeux des objets à toutes leurs affections.
Dans une aristocratie , le peuple aura moins de caractère ^ surtout si le pouvoir est entre les mains d'un grand nombre de familles , parce qu'alors il est, comme je l'ai remarqué, plutôt un objet d'envie que d'affection : cependant si le peuple est heureux, s'il a une religion sévère, et un culte imposant; si cet Etat est d'une médiocre étendue , et séparé des Etats voi« sins par une situation particulière ; si les familles patriciennes sont anciennes et considérées ; si, jouissant en commun de l'effectif du pouvoir , elles savent en tempérer l'éclat par leur modération personnelle, le peuple aura de l'affection pour son gouvernement; et Venise, qui réunit tous ces avantages, a déployé autrefois, dans les moments de crise, une grande force de caractère national.
Dans un Etat populaire, il ne peut y avoir de caractère ûa« tional ; car où seraient les objets des affections et le motif des habitudes ? S'il y a une religion publique , des raisons particulières à ces gouvernements la tiennent dans un état de simplicité , et ses ministres dans un état de dépendance, qui n'inspirent aux peuples ni la vénération ni le respect; s'il n'y a dans
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TEtat aucune religion nationale , aucun culte public et commun, il ne peut y avoir d'affections sociales ou communea pour ce qui n*est qu'individuel : on peut en dire autant du pouvoir, qui n'y étant que particulier, n'y formant point propriété publique , est un sujet d'ambition individuelle , et ne peut par conséquent être l'objet des affections générales; et comme il n'existe pas non plus de familles revêtues héréditairement de professions néceuaires au maintien de la société , et que ceux qui y ont une représentation de pouvoir ne l'exercent que pas* sagèrement , et qu'enfin ces gouvernements , par la nature de leurs institutions , sont eux-mêmes dans une grande mobilité , le peuple n'y peut contracter d'habitudes et ne sait où placer ses affections.
Sous le despotisme, tel qu'il existe chez les musulmans, il y a peut-être un peu plus de caractère national, parce que le peuple trouve un motif à ses habitudes, et un objet à ses affections, dans la religion qui y a ordinairement beaucoup de force ; mais il ne peut placer son attachement, ni dans une famille régnante trop invisible pour être connue, trop nombreuse pour être un objet d'affection, ni dans des familles distinguées qui n'existent pas : à quoi il faut ajouter que \e pouvoir inspire la terreur plutêt que la confiance , que les lois y font des esclaves et non des enfants, et que Thomme exerçant le pouvoir, caché à tous les yeux, est comme une divinité redoutable dans un sanctuaire inaccessible.
Ainsi, parce qu'il y aura plus de caractère dans une monarchie, elle défendra mieux ses lois fondamentales contre l'usurpation, et son territoire contre l'invasion étrangère , et elle se relèvera plus promptement de ses chutes.
Et parce qu'il y en aura moins dans les républiques , elles défendront avec moins de courage leur sol contre l'ennemi, ou leur hberté contre leurs tyrans; et une fois subjuguées, elles secoueront plus difficilement le joug. J'en appelle à rhistoire.
«t Athènes, dit Montesquieu, une fois vaincue à Gbéronée^ le
9 fut pour toujours^ » et elle ne défendit pas mieux sa liberté que son territoire. Rome fit toujours la guerre avec désavantage en Italie, et au fort de sa liberté se vit opprimée par les décemvirs. (Esprit des lois.) Carthage fut perdue quand Scipion fut à ses portes ; TAngleterre n'a pas toujours défendu ses lois fondamentales contre ses tyrans, ni son territoire contre l'invasion. La Hollande a toujours plus compté pour sa défense sur ses eaux que sur ses citoyens ; et la Suisse, quoi qu'oJJ en dise, se défendrait mieux par ses montagnes que par ses soldats.
La France avait jusqu'à présent mieux défendu ses institu* tiens qu^aucune autre nation ; les innovations précipitées qui y avaient été tentées n'avaient pu réussir, et sans révolte ouverte elles avaient été repoussées par la seule force du caractère na-^ lional et du principe de la constitution. La destruction des corps dépositaires des lois, sur la fin du règne de Louis XV, fut moins un changement de choses qu'un changement de personnes ; on remplaça les Parlements par d'autres Parlements , qui, à la première occasion favorable, auraient fait valoir les mêmes droits (si toutefois ils eussent pu tenir jusqu'à cette époque contre l'opinion publique). On n'a pas oublié quelle résistance opposa l'opinion publique à ces opérations désastreuses; d'autres tentées plus récemment sur les mêmes corps ont été moins heureuses, parce qu'elles étaient plus inconstitutionnelles, et qu'on attaquait à la fois les institutions et les personnes, c'est-à-dire, la propriété publique et particulière; et si sur d'autres points les institutions politiques de TEtat ont reçu quelque atteinte, elle a été le fruit d'une altération progressive plutôt que d'une brusque invasion.
Je n'ai parlé que de la France-monarchie ; car la France-république n'a pu, mênie dans la ferveur d'une liberté naissante, la défendre contre la tyrannie la plus insolente, la plus féroce qui fut jamais.
Si l'on m'objectait le renversement subit de toutes les institutions religieuses et politiques^ j'oserais répondre que, depuis
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moins d*un «ièclc , le caractère national s'était altéré par des causes qu'il n'entre pas dans mon plan de détailler, mais qu*oa eût pu et dû prévenir; et que cependant tel était l'attachement de la nation à sa religion, à la monarchie et même à son malheureux monarque, que le culte, qu'il ne faut pas confondre avec la religion, n'y a été anéanti qu'avec des ménagements et des précautions qui décelaient les craintes des novateurs, et sous une apparence de réforme capable d'induire en erreur, bH éfait possible, jusqu'aux élus même (i) ; que la monarchie n'a été renversée qu'en faisant concourir le monarque luimême à sa destruction ; en sorte que la révolution 4 dirigée contre la royauté , a été faite de pur le roi : ce qui a jeté de l'odieux, dans l'esprit des peuples, sur les zélés défenseurs de la monarchie, et leur a 6té tous les moyens de la sauver , en réunissant contre eux, dans les mains de ses ennemis, la force réelle et la force d'opinion de l'autorité légitime ; et qa'enfin le malheureux monarque n'a été immolé que lorsque la majesté royale anéantie ne pouvait plus le protéger, et que la nation , égarée par l'imposture, ou écrasée par la terreur, ne pouvait plus le défendre.
« Que du nombre des jours, ce jour soit eflàcé. »
Le caractère français, retrempé par les plus effroyables calamités, juste châtiment de ses égarements, peut encore soulever ce poids immense de malheur et de honte qui accable cette nation, destinée sans doute à étonner l'Europe par son retour, comme elle l'a épouvantée par ses forfaits. A lui seul appartient ce prodige, et peut-être n'attend-il qu'une première impulsion : quodf in re tali, dit Tacite, difficillimum est, prima vox.
C'est ce ressort comprimé par une longue oppression, qui, par sa réaction, établit la France sous Charles VII et Henri IV , FEspagne, sous Péli^e et Philippe V ^ la Suède, sous Gustave
(i) Mauh. xxiT. 24.
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Vasa ; le Portugal , sous le duc de Bragance, et qui eût rendu TAngleterre à Charles H, si la mort prématurée de Cromwell n'eût hftté son retour (i).
Moriamurpro rege nostro^ s'écrient les fidèles Hongrois à la
(1) Il me semble que Hume en fait Tobservation. Ce célèbre historieu me ramène à son respectable compatriote, Burke, ce défenseur éloquent et sensible des vrais et solides principes de la constitution monarchique, rose croire que quelques-unes de mes pensées, sur ces grands objets, se trouveront à Tunisson de ses méditations profondes, lorsque je me rappelle avec quelle force, avec quelle chaleur, il défend la religion publique, le pouvoir royal, la succession héréditaire, les distinctions sociales.
Ce vertueux étranger venant rompre une lance, dans cette joute mcmomble de toutes les passions contre tous les principes, a rappelé ces chevaliers qui, dans les anciens tournois, accouraient des pays lointains, attirés par le désir de la gloire, et fixaient tous les regards par Téclat de leurs armes, la fierté de leurs devises et la force de leurs coups. Jamais les principes conservateurs des sociétés n*avaient été attaqués par des moyens aussi profonds qu'ils Pont été de nos jours, jamais ils n'avaient été défendus avec autant de génie, de connaissances et de courage. Dans l'Assemblée Constituante, ils furent défendus par des orateurs de tous les ordres, avec une force de raisonnement et de caractère qui ne laissa au parti opposé que la ressource des clameurs et des injures. 11 faut observer, à Thonneur de la constitution, et comme une preuve de mes principes sur la force conservatrice des sociétés religieuse et politique, que les défenseurs les plus nombreux et les plus éloquents de la constitution religieuse et de la constitution politique, se trouvèrent dans les professions sociales, conservatrices de Tune et de l'autre société. L'abbé Maury et Gazalès déployèrent une puissance de talent, une force et surtout une prestesse d'éloquence, une fermeté de caractère qu'on if avait vue jusqu'à présent dans aucune assemblée politique, ancienne ou moderne. Démosthèoes parlait devant le peuple d*Athènes, de tous les peuples le plus difficile à fixer, Hiais le plus aisé à entraîner ; Gicéron, devant un sénat grave, instruit, prévenu presque toujours pour Torateur; l'un et l'autre n'avaient à parler que sur de grands intérêts politiques, ou dans des grandes causes particulières. Mais raisonner devant des sophistes! avoir des philosophes à émouvoir, et des beaux esprits à persuader ! parler avec éloquence, avec grâce sur la vente exclusive du tabac, sur les assignats, sur la constitution civile du clergé, sur l'impôt, sur les successions, etc., etc., résister pendant deux ans à des assauts de tous les jours, à des dangei^ de tous les instants, k des contradictions de tous les genres! surmonter l'insurmontable dégoût d*une lutte opiniâtre, où la raison et le génie étaient condamnés d^avance, où Foirateur persuadait sans convaincre, touchait sans émouvoir, ébranlait sans entraîner, c^est ce qu^on u^avait jamais vu ; c'est sans doute ce qu'on ne verra plus. Qu'on ne dise pas que ces efforts prodigieux ont été inutiles,
vue de Marie-Thérèse, qui leur présente son fils, trait sublioie de caractère qui honore autant le peuple qui en fournit Texem* pie, que le souverain qui en est Tobjet.
CHAPITRE V
Caractère des divers peuples de TEurope.
Si Ton voulait faire une application plus paiticolière de ers observations générales, on pourrait remarquer que Tltalicn, débris de toutes les nations qui ont envahi l'empire romain, a moins un caractère national que les goûts d'un peuple industrieux : parce que le Romain, le Napolitain, le Toscan , ton-
et que le côté droit de VAssemblée Constituante aurait dû se retirer dès le commencement : car, sans parler des mesures violentes que cette mesure extrême aurait pu entraîner, les principes auraient été également attaqués, et ils n'auraient pas été également défendus, ce qui seul eùi été un grand mal ; et la révolution, fdte sans obstacle, n*en aurait été ni m<nm générale, ni moins sanglante, parce qu'en dernière analyse, les mmmurt, qm étaient hors de l'assemblée, en voulaient à la religion, à la royauté, à la noblesse, à la propriété dans toute r Europe; il faUaU qu9 le fc—drtt arrivâf; il était tiécessaire, pour ta conservation de la société et rinstruetioii des races futures, que les principes conservateurs des sociétés fosseot attaqués, fussent défendus par toute la puissance de Thomme ; il &llait que la constitution succombât malgré le génie de l'homme, et qu'elle ressoscilâl par la seule force de la nature de la société, iiaroe qu*ii était néceasaireqoe la nature montrât sa force et Thomme sa iaiblesse. Depuis la séparation de TAssemblée GonsUtaante, des écrivains distingués ont empêché la prescription des bons principes et entretenu avec soin le feu sacré. Les professions sociales ont encore rempli leur destination : je remarque avec imérét, sur la Kete des défenseurs de la société religieuse et de la société politique, des ministres de la religion, des magistrats de nos premières coon souveraines; l'abbé Barruel, Ferrand, constammeot sur la ligne de la raison H du goftt, défendent la cause de la religion et des lois avec nn« pureté de principes que les sopbismes ni les drooostances n'ont pu altérer.
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j<Hir8 Ualienb et par conséquent citoyens de deux patries, n'ont pu encore former des habitudes di^ns des gouvernements où la succession est élective comme à Rome, ou récemment fixée dans la maison régnante, comme à Naples ou en Toscane, et où la distinction héréditaire de la noblesse n^est peut-être pas assez profession sociale : mais si ces peu|des heureux ne peuvent encore trouver de motifsà leurshabitudesdans la constitution de leur Etat, ils ont dans Tadministration paternelle de leurs souverains des objets bien doux à leurs affections.
Cependant Ton remarquera , comme une nouvelle preuve de nœs principes sur le caractère des nations, un caractère national plus prononcé chez le peuple le plus monarchique de l'Italie et le plus aborigène; et le Napolitain , à qui il ne manque peut-être que de développer sa constitution pour devenir un grand peuple, se distingue aisément , au physique et au moral, des autres habitants de cette belle partie de l'Europe.
L'Allemand, composé aussi de plusieurs peuplades réunies sous diverses souverainetés, pouvant changer de gouvernement sans changer de patrie, n'a que les goûts tranquilles d'un peuple heureux et paisible; et encore, comme du temps de Tacite, les mœurs y sont plus puissantes que les lois. Au reste, il est aisé de remarquer un caractère plus prononcé dans les sujets allemands des deux monarchies autrichienne et prussienne, quoique dans l'une et dans Tautre il soit modifié par des circonstances particulières.
L'Anglais même n'a pu prendre un caractère un et simple de son gouvernement composé, ni des habitudes invariables de ses fréquentes révolutions; mais il a los manières hautes, généreu« ses et quelquefois bizarres que donne l'opulence, la fierté or-dinaire aux peuples dominateurs des mers , et le tour d^'esprit solide et penseur que doivent prendre les citoyens dans un pays où le gouvernement est pour tous un objet de surveillance et d'inquiétude, plus peut-être qu'un objet d'affection.
Le Russe, peuple composé de tant de nations diverses, qui
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ne sont réunies ni par une même religion, ni par les mêmes mœurs, ni par la même langue, n'a pu prendre de caractère déterminé ; parce que cette société n'a pas encore fixé sa constitution, qu'elle n'a pas encore trouvé d'objet constant à ses affections dans la succession qui n'y est pas héréditaire, et qu'enfin depuis que le peuple russe a pris place parmi les nations de TEurope, il a été constamment heureux.
Je ne vois de caractère fortement prononcé que dans le Français, peuple composé de Gaulois, de Romain et de Germain ; dans l'Espagnol, mêlé de Goth et d'Arabe, réunissant à Timagination mobile des peuples du midi le flegme des peuples du nord, et l'expression hyperbolique, le tour d'esprit romanesque des Orientaux; dans le Hongrois, Tartare humanisé, excellent peuple, qui réunit à la politesse des nations les plus civilisées les inclinations guerrières, Théroïque et courageuse fidélité d'une nation vierge, peuple que ses maîtres doivent laisser ce qu'il est, sUh veulent rester ce quils sont; dans le Polonais, tout Sarmate, mais qui a perdu son indépendance pour Tavoir préférée à sa liberté; et jadis dans l'Ecossais, peuple si fidèle et si fier, mais égaré une fois par le fiinatisme, jusqu'à vendre un roi malheureux.
On peut remarquer comme un trait de ressemblance commun à presque tous les peuples, une sorte de fierté méprisante pour les autres nations, et que celles-ci leur reprochent ; c'est l'effet du caractère national : il faut qu'un peuple qui a du caractère, ait de lui-même et de tout ce qui est à lui, une haute opinion, et nécessairement une opinion moins avantageuse des autres ; cet orgueil bien dirigé est le principe de grandes choses. Un peuple qui se place bien au-dessus des autres, en est asservi moins aisément : avant d*être attaqués par les Romains, les peuples étaient à demi vaincus par la haute opinion qu'ils en avaient, et nous avons eu sous les yeux quelque chose de semblable.
CHAPITRE^Vl
Observations générales sur le caractère national.
Si l*on rapproche les applications q»e nous venons de faire, des observations précédentes , pour en déduire des consé-^ quences générales et pratiques sur les causes morales et physiques qui peuvent influer sur le caractère national, on remar< quera :
l"" Que chez les anciens, comme chez les modernes, les peuples qui ont montré le plus de caractère, ont été ceux qiii, dans la société politique comme dans la société religieuse, ont eu le plus d'objets à leurs affections sociales, et des objets envers lesquels l'amour , principe des sociétés constituées^ pouvait se manifester par les sens. Cette proposition ne peut être entièrement, développée que dans la Théorie du pouvoir religieux ;
^ Que le caractère national se formant par les habitudes et les affections religieuses et politiques, tout changement dans les unes ou dans les autres qui interrompt les habitudes, et déplace Tobjet des affections, toute loi civile ou criminelle, tout mode de châtiment ou même de récompense qui choque les sentiments et les opinions d'une société constituée, ne peut qu'altérer le caractère national ;
3° Que la loi politique la plus urgente, la dette la plus sacrée des souverains, le plus ferme appui de la constitution, comme la garde la plus fidèle de leur personne, est une éducation so-^ ciale ou publique, analogue aux professions des familles dont les impressions aussi aisées à former, que diflieiles à détruire, impriment dans le cœur de la génération naissante, le respect pour les lois fondamentales et les propriétés sociales, le respect
490 TnÉoBiR or porvom
pour la religion, FaSeclion pour la personne du monarque et pour 88 famille, la considération pour les professions dîsUn* guécs;
4"* Que puisqu'un des effets les plus marqués du caractère national est de donner à un peuple une haute opinion de luimême, et par conséquent une opinion moins avantageuse dos autres peuples, tout gouvernement, dans une société constituée qui souffre qu'il s'introduise dans la langue, dans les mœurs, dans les usages, dans la littérature même, un goût général d'imitation de quelque autre peuple dont il semble avouer ainsi la supériorité, altère le caractère national. L'expérience vient à l'appui de cette observation. Le Français, sous Louis XIV, n'eût pas imité les modes ou les manières anglaises; on Imite bien moins les mœurs dos Français, on en parle bien moins la langue en Espagne qu'en Allemagne ou en Russie;
5* Que la même raison peut rendre dangereux pour le caractère national, le goût excessif des voyages; et c'est ce qui &it que les peuples qui ont fleuri par le commerce, ont eu pru de caractère, joint à ce que l'amour du gain est chez un peuple, comme dans l'homme, l'ennemi mortel du caractère et des vertus ;
6« Que cette philosophie qui a fait en Europe des progrès si effrayants, en isolant l'homme par l'égoisme, en délayant les peuples par le cosmopolitisme, détruit à la (ois les vertus privées et les vertus publiques ou sociales : car il faut, pour le bonheur de l'homme, que l'horome aime et estime son semblable autant et plus que soi-même ; et, pour la durée et Tindépendance des sociétés, qu'un peuple s'aime et s'estime plus que les autres peuples ;
T Qu'un symptôme alarmant des progrès de l'égoisme dans Findividu, ainsi que de l'altération du caractère des peuples, symptôme auquel les gouvernements ne font peut-être pas assez d'attention, est la coupable indifférence, peut-être les voeux criminels de certains peuples, qui« dans la religion, ne voyant que des richesses qu'ils envient, dans le pouvoir qu'un frein
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qu'ils haïssent, dans tes professions sociales qu'une distinction qu'ils jalousent, dans ^administration ne considérant que Timpôt, dans le devoir de tout citoyen de défendre sa patrie et son prince, que ce qu'il peut en coûter d'argent au propriétaire, ou de dangers à Thomme, sont prêts à vendre leur religion, leur indépendance, leur existence politique, et le bonheur dont ils jouissent sous des administrations très-modérées, pour rinfôme espoir de se partager les propriétés publiques et particulières.
Ainsi les peuples des Pays-Bas autrichiens se sont refusés aux invitations paternelles d'un souverain qui ne leur était connu que par des traits de bonté et de valeur, et qui, exposant, pour les défendre, ses armées et sa personne, ne leur demandait que de l'aider à défendre leurs propres foyers (4).
Ainsi les peuples des Provinces-Unies ont abandonné cette famille illustre, à laquelle ils doivent leur existence politique et leur tranquillité intérieure : que dis-je? des traîtres méditaient peut-être de la livrer aux assassins des rois, tandis que son sang coulait pour leur défense; et courant au-devant d'un joug honteux qu'il n'avait pas le courage de repousser, le parai le plus Iftche osait se dire le plus libre !
Ainsi les peuples d'en deçà la Meuse ont formé l'oreille à la touchante prodamation de ce prince, leur compatriote, des-
(1) Les peuples des pays envahis par Jes armées de la Convention^ dans la Belgique, la Hollande et TAllemagne, étaient les peuples les plus heureux
de l'Europe ; et cepeDdant ils ont reçu en beaucoup d*endroils leurs
oppresseurs à bras ouverts. D'où viennent ces germes de révolution, c'està-dire de corruption et de mort? croit-on que les révohitions soient dans rintention de la nature, de cette sage et bonne mère, qui veut la conser^ vation de Thomme physique et moral, et la durée des sociétés? Non, le père de Thomme et de ta société, Tauteur de ta nature veut qtie ter peuples soient heureux, et ]e pouvoir utile; or, pour que le peuple soit heureux, il ne faut pas qu'il soit pouvoir; pour que le pouvoir soit utile, il ne faut pas qu'il soit peuple.
Dira-tron avec fioussean : Malo periculosam libert^aern, quèm tranquHlam servUuiem. Ce propos tant cité d'un Paktio polonais ne devait pas exciter l'admintioa de ce philosophe; car il savait bien qœ cette liberté dont le Palatin regmttil la perte, a.'éUit antre diose que ma \
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tiiié à combattre tome sa vie pov le soutien de cet enqiirp, dont son antique maison a vu jeter les fondements.
Là le gouvernement n*a pu sauver des svjets qui voulaient périr : en France, les sujets n*ont pu sauver un gouvernemeot qui voulait se dissoudre (1).
CBAPITRE VU.
Conclusion de la première partie.
J'ai rempli la tâche que je m*étais imposée, de traiter, dans la première partie de cet ouvrage, du pouvoir dans les sociétés
ticnlier, c'est-à-dire, le pouvoir de perpétuer Tanarchie dans sa patrie. C'est, au eoDtraire, la liberté qui est tranquille, et la servitade qni est orageuse, parce que tout ce qui est bien pour l'homme est dans la natare de la société. La liberté sociale, la seule qui puisse convenir à rhomme en société, se trouve avec la tranquillilé dans la monarchie, parce que la roonaicbie est le gouTemement de la nature : an contraire, dans la république je vois le plus grand nombre dans la servitude, parce qae je Yois, contre le.i volontés de la nature, quelques-uns exerçant leur pouv<nr particulier et celui des autres, d'où il résulte le trouble et la confusion pour tous.
Il est à remarquer que les anciew, qui vivaient au sein des républiques, ne nous parlent que du tumulte et de la déraison des assemblées populaires, et que les modernes qui vivent tranquillement sous des monarchies modérées, et qui leur doivent jasqu*à la liberté d*en attaquer les principes, soupirent après le gouvernement républicain.
(1) On n*imagipe pas ce que la révolution a coûté de peines à ses auteurs, ni combien la partie propriétaire du peuple français a résisté aux innovations. On ne peut pas en dire autant de la partie commerçante. La propriété forme les habitudes, le commerce court après les chances et les hasards. Partout Tintérôt et non le patriotisme, a propagé le goût des cocardes et des uniformes tuUUmauXf premiers signes de la rébellion. C'était le moyen de débiter du drap et des ri^ns. Des écrivassiers, des histrions, des agioteurs, des filles publiques, ont donc été les auteurs ou les agents
politiques, et des lois fondamentales* de sa constitution. J'ai osé m'élever contre des opinions accréditées par des écrivains célèbres, et penser que rhommc vraiment libre, c'est-à-dire, comme je l'expliquerai dans la suite de cet ouvrage, celui qui, dans la société religieuse comme dans la société politique, n'obéit qu'à des lois, ou des rapports nécessaires dérivés de la nature des êtres, ne pouvait, sans s'avilir, assujettir sa pensée aux opinions de quelques esprits dont l'autorité fondée sur la hardiesse de leurs écrits, bien plus que sur la nouveauté de leurs systèmes, a été soutenue par la licence et l'esprit de révolte.
On doit regarder comme une expérience faite en grand sur rhumanité, le développement de ce système profond, suivi avec
ée la catastrophe qui a bouleversé le plus bsl empire de ruaivefs ! Vide quàm turpi letho percamus, écrirait Gicéron à Atticus.
J*ai dit que la propriété fiMinait les habitudes : une loi civile très-sociale, parce qu'elle est ti c^monarchique ; très-mooardiique, parce qu'elle est une conséquence directe de la loi politique de Thérédité des professions, comme cette loi politique est elle-même une conséquence nécessaire de la loi fondamentale des distinctions sociales, est la loi qui établît Tinégalité des partages entre les enfants d'un même père, et qui, constituant chaque famille comme la société même, y établit en quelque sorte la royauté par le droit d*alnesse, et Tindivisilulité et presque rinaliéntbilité du patrimoic» par la nécessité do convenance, où sont les firères de prendre en argent leur portion légttimaire, et de Uisser dans la maison paternelle Fintégrité des possessions.
On n'est pas digne de gouverner les hommes, loi^u'on ne sen^ pas l'influence d'une loi pareille sur les habitudes d'un peuple, c*est-à-dire, sur ses vertus. Cette maison a été la demenre de mes pères, elle sera le ber«» ceau de mes descendants. Là, j'ai vu 1* vieillesse sourire à mes premiers travaux, et je verrai moi-même l'enfance essayer ses forces naissantes. Ces champs ont été cultivés par mes pères, je les cslUve moi-même pour mes enfiinU. Des souvenirs aussi chcrs, des sentiments aussi doux se lient au goût le plus puissant sur le cœur de Thorome, au goût de la propriété, et font le bonheur de l'hoimne en assurant le repos de la société ; je dis plus, elles assurent sa perpétuité. Les fiimilles sont beaucoup plus nombreuses là où le nombre des en&nts, quel qu'il soit, laisse dans la famille une partie des biens sufiisante à sa conservation.
Dans les pays où, par Tégalité des partages, la loi force les enfants de vendre tout ce qui pourrait leur rappeler leurs pères, il n'y a jamais de
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la plus infatigable pcraévéraoce, par ce parti, qui depuis longtemps disposait en France de toutes les réputations, donnait la vogue aux opinions et aux personnes , calomniait ce qu'il ne pouvait détruire , entamait par le ridicule ce qu'il n*asait attaquer à force ouverte , flattait avec bassesse l'autorité pour la corrompre, ou la censurait avec audace pour Tintimider, et sapait ainsi les fondements de la société,' jusqu'au moment où, la brèche étant ouverte, il a pu monter à Tassaut. Alors la société a recueilli le fruit de cette doctrine , dont la propagation avait été tolérée, favorisée peut^lre par des administrateurs aveugles ou coiTompus ; de cette doctrine , qui substituait la raison de chacun à la religion de tous, et les calculs de Tinté-
famille ; je dirai plas, il n*y a jamais de société, parce qu'à chaque génération la société finit et recommence. Les novateurs, avec leurs lois fiiites pour le moment qui suit, pour Thomme qui passe, hachetU menu la société. Il me semble voir un enfant qui a coupé un serpent en plusieurs parties; il s'applaudit de les voir sautiller, s*agiter en tout sens ; il trwt wrir phts de vie où il îfoit phu de mouvemenê: mais bientét ce reste d'esprits animaux, que chaque partie tenait du corps dont eUe avait été détachée, s'exhale : tout meurt; et Tenfiint étonné ne voit sur le sable que des morceaux infects et inanûnés.
On me dira qu'en appelant Taloé à la propriété, j'en exclus tons ses frères : j'aurais trop k répondre; mais, comme je ne traite pas cette question ex professOf je me contenterai de dire que le gfouvernemeat ne doit considérer Tbomme que dans les famiUes, comme la constitution ne considère les familles que dans les professions. Ainsi, quand Tadministration, en France, »*applaudis8ait de voir les droits de contrôle augmenter par la fréquence des mutations de propriété, elle se réjouissait de voir de nouvelles fiuniUes s'élever sur les débris des anciennes : ce qui est un mal, même lorsque la nature le lait, et un plus grand mal, lorsque l'administration y coopère par des impôts excessifs, par riatroducUon d'une nouvelle espèce de propriété qui ne manque pas d'inspirer le dégoût des propriétés foncières, par la facilité que Ton trouve à faire des fortunes rapides, etc. Peu d*anoée$ avant la révolution on vit à la fois, ches les notaires de Paris, neuf mille terres <n vente. C'était, pour un Etat, an symptôme de mort prochaine. Je reviens aux hommes en société. Des habitudes et non des opinions, des souvenirs et non des raisonnements, des sentiments et non des pensées : voilà l'homme religieux et l'homme politique, le gouvernement et la religion. Je suis, dit avec beaucoup de raison l'auteur des Etudes de la nature, parce que je Mf», et Boo parce que je penee.
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rét personnel à Tamour de l'Etre suprême et à Tamour de ses semblables.
Les effets de cette morale étaient peu sensibles, tant que les entreprises de Tintérét personnel, ou les écarts de la raison étaient contenus par les lois : mais lorsque, par le renverse* ment subit de toutes les lois religieuses et politiques^ la raison de chacun a été admise à la discussion de tous les principes, et rintérét de chacun appelé au partage de toutes les propriétés, rintérét déchaîné a enfanté de nouveaux crimes qu'une raison égarée a aussitôt érigés en. vertus. La délation a été une vertu, le pillage une vertu, lassassinat même une vertu ; ces vertus ont eu leurs héros; et ceux qui, animés d'une horrible émulalion, ont le plus dénoncé, le plus pillé, le plus assassiné, ont été les plus vertueux} et la tolérance^ l'humanité, la bienfai$ance^ Vhorreur de la guerre n'ont paru que des étiquette$ que des charlatans, pour tromper les sots, avaient mises à leurs poisons. Cette doctrine épouvantable a fait des prosélytes, et TEu* ropedu xYiu® siècle a été menacée de descendre bien au-dessous de TEurope des siècles de barbarie et d'ignorance.
Ces hommes vertueux , après avoir fait des hommes nou-veaux , ont voulu fonder des sociétés nouvelles : habiles à détruire, ils ont rasé , jusqu'au sol, Tancien édifice, et en ont dispersé les matériaux ; mais quand il a fallu réédifier, ils n'ont pu s'accorder ni s'entendre, lis ont posé des bases fragiles sur un sol inégal et mal affermi ; à la place de la majestueuse sim* plicilé des constructions antiques ,. ils ont élevé des masses sans proportions et sans aplomb : cet édifice ruineux n'était pas parvenu à sa hauteur , et déjà il croulait de toutes parts; alors la confusion s'est mise dans l'ouvrage , et la division parmi les ouvriers ; ils ont détruit leur propre ouvrage , ils ont fini par se détruire eux-mêmes. A la vue de leurs efiorts impuissants, de leurs dissensions étemelles, l'observateur attentif s'est rappelé cette tour célèbre , que des constructeurs orgueilleux et divisés voulaient élever jusqu'aux nues , et qu'ils ne purent achever. Ce n'est qu'avec une sérieuse considération , et peut-
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être avec quelque étonnement , qu'il a retrouvé ce taUeaa si vrai, si animé des funestes effets de la multiplicité des pouvoirs dans la constitution des sociétés; précisément dans les mêmes lieux qui virent jeter les fondements des premières sociétés, et au moment où leurs fondateurs prêts à se séparer pour toujours, emportant avec eux , pour fonder les sociétés diverses , les notions précieuses de Tunité de pouvoir^ avaient besoin de leçons fortes et sensibles sur le danger de le diviser.
Ihis quand ces notions fondamentales commençaient à s'effacer de l'esprit des peuples , que la religion publique devenait Tobjet de rindifférence, le pouvoir général l'objet de Tambition, les distinctions sociales l'objet de la jalousie et de la haine ; une Providence sévère , mais juste , a voulu rappeler aux sociétés, par un grand exemple, ces vérités essentielles à leur durée et à la conservation de l'espèce humaine. Elle a choisi la France, la France réduite à être le modèle de TEurope par l'élégance de ses modes, ou le scandale par la licence de ses écrits, après en avoir longtemps été l'arbitre par la force de ses armes et la sagesse de ses conseils; et la France a montré à l'Europe, par son exemple, ce que pouvait être une société sans religion publique, wa^ pouvoir général, sans distinctions sociales. 0 France I ô ma patrie I Si tu as été destinée à instruire les nations par tes malheurs, tu as rempli, dans toute son étendue, cette funeste mission. Assez longtemps, tu as attristé tes amis par tes crimes; assez longtemps, tu as réjoui tes ennemis par tes divisions , et dévoré tes propres enfants par tes fureurs et par tes haines ; 0 Français ! peuple jadis si aimant et si sensible! revenez à vos institutions, et vous reviendrez à votre caractère aimable, à vos vertus douces, à votre bonheur. Ce bonheur , vous ne le trouverez que dans la religion , dans la vertu ; et la vertu dans un peuple, n'est que la justice. N'en croyez pas ces hommes timides , qui , doutant de la force infinie des lois; ou ces hommes corrompus, qui , voulant jouir du fruit de leurs forfaits , parlent de composer avec la justice. Une société injuste, même envers un seul de ses membres,
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n'est pas une société , et b paix n'habitera pas dans son sein , avec rinjustice. Justice pour les propriétés , et pour toutes les propriétés ; justice pour les hommes, et pour tous les hommes : justice pour le crime , justice pour la faiblesse, pour la prévention et pour Terreur.
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